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DISCOURS  PARLEMENTAIRES 


DE 


M.    THIERS 


CCIII 
DISCOURS 

SUR    LES    FINANCES 

PRONONCÉ     LE      1er     JlILLET     1  8  G  8 
AU     CORPS     LÉGISLATIF 


A  la  suite  des  événements  qui  avaient  eu  lieu  en  Alle- 
magne dans  le  cours  de  l'année  1867,  la  France  avait  dû 
entreprendre  des  dépenses  d'armement,  de  fortifications, 
d'approvisionnements,  et  il  en  était  résulté  un  découvert  de 
183  millions  pour  l'exercice  1867  et  une  insuffisance  de 
ressources  de  131  millions  pour  celui  de  1868.  Mais  les 
sacrifices  déjà  faits  étaient  loin  de  suffire,  et  il  était  néces- 
saire de  les  continuer  en  1869;  d'un  autre  côté  il  y  avait  des 
améliorations  à  introduire  d'urgence  dans  nos  ports,  nos 
canaux,  nos  rivières,  et,  pour  satisfaire  à  ces  divers  besoins 
ainsi  que  pour  liquider  le  passé,  le  gouvernement  avait  de- 
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mandé  l'autorisation  de  contracter  un  emprunt  de  ($9  mil- 
lions. 

La  situation  de  l'exercice  précédenl  et  celle  de  l'exercice 
courant  se  trouvant  ainsi  réglées,   le  budget  ordinaire 
1861).  Boumis    à   la  discussion   du  Corps  législatif,    api 
accord  préalable  entre  la  commission  des  finances  et  le  gou- 
vernement, s'élevait  : 

En  recettes,  à  la  sommede 1,700,948,237  fr. 

Et  en  dépenses  à  celle  de 1,010.502.110 

Soit  avec  unexcédentde  produitsde. .         81,386,121  fr. 

Cet  excédent  était  porté  en  ressources  au  budget  dit 
extraordinaire,  qui  se  trouvait  ainsi  doté,  y  compris  un  ver- 
sement de  10,000,000  francs  à  effectuer  par  la  société  Algé- 
rienne pour  remboursement  d'avances  qui  lui  avaient 
faites,  et  autres  produits  de  peu  d'importance,  d'une  somme 
totale   de  102,882,787  francs,  destinée  à  faire  face  à   des 
dépenses  s'élevant  à  pareil  chiffre  et  parmi  lesquelles  di- 
verses concernant  les  prisons,  le  service  télégraphique,  les 
manufactures  de  tabacs,  la  monnaie,  l'instruction  publique, 
etc.,  etc.,  n'avaient  pas  le  moindre  caractère  extraordinaire. 
A  ces  deux  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  venait  se 
joindre  le  budget  spécial  de  la  caisse  d'amortissement  s'éle- 
vant,  en  recettes  et  en  dépenses,  à  76,159,000  francs, 
budget  se  composait,  en  recettes,  du  produit  net  des  forêts, 
de  celui  de  l'impôt  du  dixième  sur  les  chemins  de  fer,  des 
bénéfices  annuels  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et  il  avait  à  sa  charge  le   payement    des  garanties  d'intérêts 

dues  aux  chemins  de  fer,  le  rachat  des  rentes  pour  la  caisse 
de  retraite  de  la  vieillesse  et  celui  des  rentes  pour  la 
caisse  d'amortissement.  L'ensemble  des  dépenses  au  compte 
de  l'État  prévues  pour  1809  comprenait  donc  : 
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Dépenses  ordinaires 1,700,948,237 

Dépenses  extraordinaires 102,882,787 

Caisse  d'amortissement 76,159,000 

Soit  un  total  de 1,879,990,024 

chiffre  balancé  par  une  somme  égale  de 
ressources,  et  auquel,  pour  avoir  l'en- 
semble des  recettes  et  dépenses  prévu 
pour  1869,  il  convient  d'ajouter  : 

Budget  départemental  et  communal. . .        272,959,763 
Services  spéciaux  rattachés  pour  ordre 
au  budget  (Monnaie,  Imprimerie  im- 
périale, etc.,  etc.) 99,643,409 

Total 2,252,593,196 

Ce  fut  à  l'occasion  de  la  discussion  générale  de  ce  bud- 
get, que  M.  Thiers  prononça,  le  1er  juillet  1868,  le  discours 
suivant. 


Messieurs, 

Il  y  a  quelques  semaines,  lorsque  vous  avez  nommé 
votre  commission  du  budget,  j'ai  entendu  l'un  des 
membres  les  plus  éclairés  de  cette  assemblée  s'ex- 
primer de  la  manière  suivante. 

Je  ne  demande  pas,  disait-il,  à  la  commission  du 
budget  de  nous  apporter  dans  un  ou  deux  rapports 
le  remède  que  comporte  notre  situation  financière, 
car  il  ne  dépend  de  personne  de  trouver  immédiate- 
ment des  recettes  qui  ne  pèsent  pas  sur  les  contri- 
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buables,  des  économies  qui  ne  Lroublenl  pas  Les  ser- 
vices. Une  Longue  el  ferme  sagesse  des  pouvoirs 
publics  peut  seule  obtenir  un  tel  résultat.  Je  me  borne 
à  demandera  la  commission  du  budget  la  vérité,  car 
la  première  condition  pour  guérir  une  maladie,  c'est 
•  le  la  connaître. 

J'ai  recueilli  ces  paroles,  qui  m'ont  frappé  parce 
qu'elles  répondaient  à  mes  pensées,  et  aussi  aux  ef- 
forts que  je  n'ai  cessé  de  Caire  depuis  que  j'ai  l'hon- 
neur de  siéger  au  milieu  de  vous,  afin  d'éclaircir 
notre  situation  financière. 

J'ai  lu,  en  effet,  avec  l'attention  qui  était  due  et  à 
leurs  auteurs  et  à  la  commission  dont  ils  étaient  les 
représentants,  le  travail  de  vos  deux  rapporteurs.  Eh 
bien,  je  prie  la  commission  du  budget,  avec  tout  le 
respect  que  j'ai  pour  elle  et  que  je  lui  dois,  de  me 
permettre  de  lui  dire  bien  franchement  ce  que  je 
pense. 

Cette  vérité  tant  désirée,  je  l'ai  cherchée  dans  ses 
deux  rapports  et  elle  ne  m'est  point  apparue.  Non 
pas,  je  me  hâte  de  le  dire,  que  je  veuille  élever  au- 
cun doute  sur  Le  zèle  de  La  commission;  tout  le 
monde  sait  qu'elle  a  vivement  et  opiniâtrement  tra- 
vaillé. Non  pas,  encore  moins,  que  je  veuille  élever 
le  moindre  doute  sur  sa  sincérité  ;  il  nous  suffît  de  lire 
la  liste  des  honorables  membres  qui  la  composent 
pour  que  toute  méfiance  s'éloigne  de  nos  esprits; 
mais  la  commission,  selon  moi,  est  restée  attacfa 
une  sorte  de  convention,  admise  depuis  Longtemps, 
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quant  à  la  manière  de  présenter  l'état  de  nos 
finances.  Elle  ne  s'en  est  pas  écartée  un  instant,  et, 
sauf  quelques  nuances  de  langage,  j'ai  retrouvé  dans 
l'œuvre  de  ses  rapporteurs  la  manière,  fort  adroite 
du  reste,  adoptée  par  tous  les  représentants  du  gou- 
vernement pour  rendre  acceptable  par  le  pays  l'ex- 
posé de  notre  situation  financière. 

C'est  cette  espèce  de  convention  que  je  voudrais 
voir  rompre,  afin  d'obtenir  que  les  choses  fussent  pré- 
sentées telles  qu'elles  sont  en  réalité. 

Un  de  nos  honorables  collègues  que  je  n'hésite 
point  à  appeler  mon  ami,  M.  Louvet,  dont  tout  le 
monde  connaît  l'indépendance  et  les  lumières,  l'ho- 
norable M.  Louvet  est  sorti  en  partie  de  cette  con- 
vention ;  il  nous  a  tracé  le  tableau  exact  de  la  dette. 
Mais  la  dette  n'est  pas  tout.  Dans  un  budget,  la  dette 
est  l'effet,  elle  n'est  pas  la  cause.  Lorsque,  par  une 
suite  non  interrompue  d'insuffisances  de  recettes  par 
rapport  aux  dépenses,  la  dette  a  commencé  à  se  for- 
mer, il  est  tout  naturel  qu'elle  s'accroisse,  qu'elle 
s'accroisse  rapidement;  mais,  je  le  répète,  elle  est 
l'effet,  elle  n'est  pas  la  cause. 

Quelle  est  la  cause?....  La  cause  est  cette  habitude 
de  voter  les  dépenses  sans  s'inquiéter  des  ressources 
qu'on  pourra  leur  opposer.  Et  cette  habitude  elle- 
même  a  une  cause  plus  élevée  :  la  politique.  Aussi, 
Messieurs,  est-il  impossible  de  vous  parler  utilement 
et  franchement  de  votre  budget,  sans  toucher  à  la 
politique  (Approbation  à  la  gauche  de  V orateur)  ;  im- 
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possible  surtout  d'y  appliquer  un  remède,  si  des  mo- 
difications sérieuses  ne  sont  apportées  à  la  politique. 
(Nouvelle  approbation  à  la  gauche  de  l'orateur,) 

Pour  que  le  tableau  de  notre  étal  financier  soif 
complet,  il  faut  compléter  L'œuvre  de  L'honorable 
M.  Louvet.  C'est  ce  que  je  me  propose  de  faire  au- 
jourd'hui, en  vous  demandant  pardon,  en  Lui  deman- 
dant pardon  à  lui-même,  de  Le  faire  en  des  termes  un 
peu  différents.  Les  siens  sont  excellents  sans  doute; 
cependant  je  vous  demande  la  permission  de  justifier 
ceux  dont  je  vais  me  servir. 

Je  reconnais  parfaitement  qu'il  faut  parler  des  fi- 
nances sans  exagération,  mais  je  dis  aussi  qu'il  faut 
en  parler  sans  faiblesse.  Vous  êtes  des  gens  sérieux  ; 
j'ai  de  mon  côté  la  prétention  de  vous  parler  sérieu- 
sement. Eh  bien,  l'exagération  nuit  au  sérieux,  elle 
ôte  à  la  vérité  la  confiance  qu'il  faut  qu'elle  inspire. 
Mais,  si  l'exagération  nuit  à  La  vérité,  l'extrême  indul- 
gence lui  ote  aussi  le  nerf,  la  force  dont  elle  a  besoin 
pour  agir  sur  les  esprits;  car,  permettez-moi  celle 
comparaison,  si  l'on  a  mission  de  conseiller  un  pro- 
digue, et,  qu'après  l'avoir  fait  avec  sincérité,  on  ajoute 
cependant,  pour  diminuer  le  chagrin  qu'on  pourrait 
lui  avoir  causé,  qu'il  est  riche,  si  riche  que  ses  fautes 
mômes  ne  pourraient  compromettre  son  avenir,  je 
vous  demande  si  celle  atténuation  si  prompte,  si  em- 
pressée, des  conseils  qu'on  lui  a  donnés,  n'est  pas  de 
nature  à  en  détruire  l'efficacité?  I  Marques  d'approba- 
tion sur  plusieurs  bancs.) 
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Je  voudrais  que,  sans  amertume,  sans  exagéra- 
tion, mais  avec  une  franchise  entière,  on  pût  pla- 
cer sous  vos  yeux  la  situation  réelle  de  nos  finances. 
C'est  ce  que  je  vais  essayer  de  faire.  Il  me  faut  pour 
cela  recourir  à  beaucoup  de  chiffres,  et,  ces  chiffres, 
il  ne  suffit  pas  de  les  exposer,  il  faut  aussi  les  expli- 
quer. J'aurai  donc  besoin  de  toute  votre  patience,  et 
je  la  réclame  avec  l'espérance  de  l'obtenir.  (Parlez! 
Parlez  !) 

Je  disais,  Messieurs,  qu'il  y  a  une  sorte  de  conven- 
tion établie  lorsqu'il  s'agit  de  présenter  notre  situation 
financière,  convention  que  vous  retrouverez  dans  tous 
les  exposés  des  commissaires  clu  gouvernement,  clans 
tous  les  rapports  adressés  à  S.  M.  l'Empereur,  dans 
tous  les  exposés  de  motifs  des  budgets;  c'est  cette 
espèce  de  convention  que  je  vais  retracer  en  peu  de 
mots  afin  d'y  opposer  ensuite  ma  façon  de  concevoir 
la  situation. 

Je  vous  soumettrai  d'abord  une  observation  pré- 
liminaire. Lorsqu'on  veut  se  rendre  compte  de  la 
situation  des  finances,  notre  administration  française 
étant  donnée,  il  faut  avoir  l'œil  fixé  sur  trois  exer- 
cices :  sur  celui  qui  finit,  et  pour  nous  c'est  l'exercice 
1867,  qu'on  est  occupé  de  liquider,  parce  que  tous  les 
faits  sont  maintenant  accomplis;  puis  sur  le  budget 
en  cours  d'exécution  :  pour  nous  c'est  celui  de  1868, 
qu'on  a  voté  une  année  à  l'avance,  lorsque  les  faits 
n'étaient  pas  encore  connus,  et  que  maintenant  l'on 
rectifie,  la  moitié  de  l'année  étant  écoulée;  enfin  sur 
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le  budget  de  l'année  suivante  :  pour  nous  c'est  celui 
de  L869,  que  l'on  vote  avant  que  les  faits  soient  con- 
nus, pour  qu'il  ne  s'accomplisse  en  France  aucun  acte 
ni  de  dépenses  ni  de  recettes,  sans  que  le  pouvoir 
législatif  soit  intervenu. 

Il  faut  donc  considérer  trois  budgets  :  le  dernier 
qu'on  liquide,  le  présent  qu'on  rectifie,  et  le  prochain 
que  l'on  se  borne  à  prévoir. 

Ces  réflexions  établissant  bien  la  façon  de  procé- 
der, je  vais  essayer  de  vous  retracer  la  situation  telle 
que  l'on  a  coutume  de  nous  la  présenter. 

Le  budget  de  1867,  le  budget  ordinaire,  car,  dans 
nos  exposés  habituels,  il  est  convenu  que  le  budget 
ordinaire  est  le  budget  essentiel,  et  presque  le  seul 
qu'il  faille  s'appliquer  à  maintenir  en  équilibre,  le 
budget  de  1867  monte  à  l  milliard  524  millions  pour 
les  dépenses.  Assurément  cela  n'a  rien  d'alarmant. 
Quant  au  budget  ordinaire  de  1868,  il  monte  à  1  mil- 
liard 548  millions;  c'est  24  millions  d'augmentation. 
Vous  savez  tous,  en  effet,  que  nos  budgets  sont  doués 
d'une  forte  croissance.  Ils  augmentent  d'année  en  an- 
née. Mais  24  millions!...  nous  n'en  sommes  plus  à 
nous  effrayer  d'une  semblable  augmentation.  {Mouve- 
ment.) 

Le  budget  ordinaire  de  1869  est  de  1  milliard 
627  millions.  La  commission  le  réduit  de  quelques 
millions  et  le  ramène  à  1  milliard  622  millions;  je 
parlerai  tout  à  l'heure  de  ces  réductions.  Quoi  qu'il 
en  soit,  1  milliard  627  millions,  c'est  une  augmenta- 
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tion  de  79  millions  sur  1868!  Ah!  ceci  devient  consi- 
dérable ;  mais  enfin,  soit  ! 

Si  l'on  prend  une  moyenne,  on  peut  dire  avec 
exactitude  que  nos  budgets  ordinaires  se  balancent 
entre  1,500  et  1,600  millions  de  dépenses. 

Maintenant,  quelles  sont  nos  recettes  ordinaires? 

En  présence  du  budget  de  1867,  qui  est  de 
1,524  millions,  nous  avons  1,622  millions  de  recettes. 
Cela  fait  98  millions,  près  de  100  millions  d'excédent. 
On  ne  peut  nier  que  ce  ne  soit  là  une  excellente  si- 
tuation. 

Celui  de  1868,  pour  une  dépense  de  1,548  millions, 
nous  présente  1,672  millions  de  recettes  ;  ce  qui  laisse 
un  excédent  de  124  millions.  Oh!  ici,  Messieurs,  je 
n'hésite  pas  à  le  déclarer,  la  situation  est  bien  belle  ! 
Je  n'en  sais  pas  de  plus  belle  en  Europe. 

La  situation  de  1869  est,  à  la  vérité,  moins  satis- 
faisante :  1,627  millions  de  dépenses  contre  1,700  mil- 
lions de  recettes  ;  il  n'y  a  plus  que  73  millions  d'ex- 
cédent. Mais  enfin  un  excédent  de  73»  millions,  ou  de 
78  millions,  si  l'on  adopte  les  réductions  de  la  com- 
mission, constitue  une  situation  assurément  très  ac- 
ceptable. 

Si  donc  nous  prenons  la  moyenne  pour  les  recettes 
comme  pour  les  dépenses,  voici  notre  situation  telle 
qu'elle  s'offre  au  premier  aspect  des  choses  :  1,500  à 
1,600  millions  de  dépenses  ordinaires,  contre  1,600  à 
1,700  millions  de  recettes  ordinaires  ;  par  conséquent 
100  millions  d'excédent!  Si  tout  est  là,  certainement 
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La  situation  esf  superbe.  Je  n'en  sais  qu'une  de  com- 
parable; c'esl  celle  de  l'Angleterre,  qui  a  tous  les  ans 
100  millions  environ  d'excédent,  non  pas  cette  année 
toutefois,  car  il  Lui  faut,  comme  cha<  un  le  sait,  i 
l'expédition  de  L'Abyssinie. 

Il  y  a  bien  encore  quelque  différence  entre  la  si- 
tuation  de  l'Angleterre  et  la  nôtre.  En  Angleterre,  avec 
un  budget  de  1,500  à  1,600  million-,  toutes  les  dé- 
penses de  l'État  se  trouvent  acquittées,  et  l'on  a  soin, 
presque  chaque  année,  de  réduire  les  impôts  de  50, 
60,  70  millions,  quelquefois  même  de  80.  Mais  laissons 
ces  comparaisons  importunes. 

Nous  avons  donc  100  millions  d'excédent  prove- 
nant du  budget  ordinaire.  Or,  que  faire  de  ces  100  mil- 
lions ? 

En  Angleterre,  quoiqu'on  ait  aboli  l'amortisse- 
ment dans  sa  forme,  mais  non  pas  dans  sa  réalité,  on 
a  la  coutume  de  consacrer  les  excédents,  qui  du  reste 
ne  sont  pas  toujours  de  100  millions,  au  rachat  suc- 
cessif de  la  dette. 

Nous,  au  contraire,  nous  avons  pris  au  sérieux  la 
suppression  de  l'amortissement.  Les  Anglais  se  sont 
contentés  de  substituer  à  l'amortissement  obligatoire 
l'amortissement  facultatif;  mais  nous,  nous  prenons 
l'habitude  de  considérer  la  dette  comme  une  chose 
dont  on  s'est  trop  inquiété  dans  le  passé,  et  pourtant, 
dans  le  passé,  on  Ta  bien  négligée!  Mais  enfin  nous 
considérons  la  dette,  pardonnez-moi  cette  comparai- 
son, qui  rendra   mieux   nia   pensée    qu'aucune   autre, 


1er  JUILLET  4868.  M 

nous  considérons  la  dette  comme  une  espèce  de  sub- 
stance volatile,  qu'il  suffît  de  laisser  à  l'air  libre  pour 
qu'elle  s'évapore.  (On  rit.) 

M.  Jules  Favre.  Très  bien!  Très  bien! 

M.  Thiers.  Vous  m'accorderez  que,  lorsqu'on  attri- 
bue 20  millions  à  l'amortissement  d'une  dette  de  13  à 
lk  milliards,  on  prouve  ainsi  qu'on  n'en  tient  pas  un 
très  grand  compte.  Eh  bien,  soit  encore!  Mais  enfin 
on  dit  :  il  y  a  un  excédent,  quel  meilleur  usage  en 
peut-on  faire  que  de  le  consacrer  à  des  travaux  utiles, 
et,  selon  l'expression  de  MM.  les  économistes,  à  des 
«  dépenses  reproductives?  » 

Voilà  donc  la  situation  telle  qu'on  a  la  coutume  de 
nous  la  présenter  :  100  millions  d'excédent  sur  le  bud- 
get ordinaire,  que  l'on  applique  à  des  dépenses  repro- 
ductives. Il  est  vrai  que  ces  100  millions  ne  suffisent 
pas,  que  souvent  il  faut  y  ajouter  des  sommes  assez 
considérables.  Heureusement  on  a  des  ressources  ac- 
cessoires, des  indemnités  de  la  Chine,  de  la  Cochin- 
chine  et  du  Japon;  des  indemnités  du  Mexique,  qu'à 
la  vérité  il  faut  restituer  après,  mais  qui  ne  comptent 
pas  moins  dans  le  moment;  puis  des  aliénations  de 
terrains  de  l'État,  des  ventes  de  bois,  et,  quand  toutes 
ces  sommes  supplémentaires  sont  épuisées,  on  a  re- 
cours à  ce  que  j'ai  appelé,  il  y  a  quatre  ans,  le  ban- 
quier du  Trésor,  c'est-à-dire  à  la  dette  flottante.  C'est 
un  très  riche  banquier  que  celui-là,  car  il  a  des  corres- 
pondants qui  lui  confient  800,  900  millions,  quelque- 
fois môme  un  milliard  !  Ayant  de  tels  fonds  à  sa  dispo- 
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siiioii,  ce  banquier  ne  se  refuse  pas  à  vos  désirs,  el 
d'ailleurs  ce  banquier  c'esl  vous-mêmes!  On  fait  donc 
appel  a  sa  caisse  de  temps  en  temps;  puis,  Lorsque  le 
compte  de  ce  banquier  commence  à  être  quelque  peu 
chargé,  on  est  bien  obligé  de  le  liquider,  el  pour  cela 

Oïl  l'ail  ce  < |UO  vous  savez,  CC  qu'on  appelle  consolider  : 

on  décrète  des  emprunts! 

Telle  est,  je  le  répète,  la  situation  :  un  budgel  or- 
dinaire en  équilibre,  un  excédent  de  100  millions  avec 
lequel  on  exécute  des  travaux  utiles,  excédent  que 
l'on  complète,  s'il  le  faut,  avec  quelques  appels  à 
la  dette  flottante  ;  puis,  quand  ces  appels  ont  été  trop 
répétés,  par  un  appel  au  crédit!  Eh,  Messieurs,  est-ce 
que  les  rentiers  ne  sont  pas  là,  attendant  les  émissions 
de  rentes  comme  un  bienfait?  Qu'y  a-t-il  dès  lors  d'in- 
quiétant dans  cet  ensemble  de  choses?  Un  budget  or- 
dinaire qui  vous  fournit  un  excédent  de  100  millions 
pour  les  travaux  utiles,  et  ensuite  un  immense  crédit, 
tant  sous  forme  de  dette  flottante  que  sous  forme  de 
rentes  consolidées! 

On  ne  peut  en  effet  rien  désirer  de  mieux,  et  je 
comprends  que,  lorsqu'on  envisage  la  situation  sous 
cei  aspect,  on  n'ait  pas  d'inquiétude,  et  que  l'on  som- 
meille fort  doucement  sur  un  aussi  doux  oreiller.  Oui, 
je  le  répète,  un  budget  ordinaire  en  excédent,  un 
grand  crédit,  si  tout  est  là,  on  ne  peut  pas  demander 
mieux. 

Eh  bien,  Messieurs,  est-ce  là  la  vérité?  Non,  non, 
je  n'hésite  point  à  le  dire,  ce  n'est  pas  la  vérité!  El 
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cependant  c'est  ce  qu'on  nous  répète  tous  les  jours, 
c'est  le  fond  de  tous  les  exposés  de  motifs  qu'on 
place  sous  nos  yeux.  Mais,  encore  une  fois,  non,  non, 
ce  n'est  point  la  vérité  !  La  vérité,  j'ai  essayé  de  vous 
la  dire  en  1864,  lorsqu'à  commencé  cette  législature; 
je  vous  l'ai  dite  encore  en  1865  ;  et  c'est  ce  que  je  vous 
exposais  alors,  mais  aggravé,  qui  constitue  notre  si- 
tuation véritable.  La  vérité,  c'est  2  milliards  200  mil- 
lions de  dépenses  marchant  vers  2  milliards  300  mil- 
lions, et,  pour  toute  ressource,  2  milliards  de  recettes! 

Ces  quelques  mots  contiennent  toute  la  situation, 
sauf  une  aggravation  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  car, 
depuis  que  je  vous  tenais  ce  langage,  vous  avez  sup- 
primé l'amortissement;  170  millions  ont  disparu  de  la 
liste  de  vos  dépenses.  Cette  suppression,  elle  aurait  dû 
profiter  à  votre  budget,  et,  si  vos  dépenses  n'avaient 
pas  augmenté  chaque  année,  vous  devriez  être  restés 
à  2  milliards  30  millions.  Mais,  après  avoir  supprimé 
170  millions  d'un  trait  de  plume  par  l'abolition  de 
l'ancien  amortissement,  vous  êtes  revenus  à  un  bud- 
get des  dépenses  de  2  milliards  200  millions,  mar- 
chant, je  le  répète,  et  très  près  d'y  arriver,  je  crois 
même  près  de  le  dépasser,  à  un  budget  de  2  milliards 
300  millions,  avec  2  milliards  de  recettes! 

Telle  est  la  réalité. 

Il  me  reste  maintenant  la  charge  de  le  prouver.  Je 
vais  essayer  de  le  faire  très  brièvement,  et,  comme  on 
a  dit  que,  depuis  quelque  temps,  on  abusait  beaucoup 
des  chiffres  (il  est  vrai  qu'on  en  peut  abuser,  comme 
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on  peut  abuser  «lu  raisonnement,  de  la  Logique,  de 
toutes  choses  en  un  mot),  je  n'emploierai  que  les 
chiffres  officiels,  ceux  du  gouvernemenl  ou  ceux  de 
In  commission,  comme  on  voudra.  Il  y  a  une  différence 
outre  les  uns  et  les  autres,  mais  elle  n'es!  pas  impor- 
tante, et  quant  à  moi,  non  pas  sous  tous  les  rapports, 
mais  sous  beaucoup,  je  suis  prêt  à  accepter  les  modi- 
fications que  la  commission  a  introduites  dans  La  fixa- 
tion de  nos  dépenses.  Mais  je  n'emploierai,  je  le  ré- 
pète, que  des  chiffres  incontestables. 

Je  vais  donc,  en  peu  de  mots,  justifier  celte  asser- 
tion, que  notre  véritable  budget  des  dépenses  est  de 
2  milliards  200  millions,  marchant  vers  2  milliards 
300  millions. 

Je  disais  tout  à  l'heure  qu'on  doit  avoir  l'œil  i\xé 
sur  trois  exercices.  Cependant,  si  l'on  veut  sortir  des 
moyennes,  il  faut  s'appliquer  à  considérer  un  exercice 
en  particulier,  et,  par  ce  motif,  je  vais  choisir  celui  de 
1868,  sans  renoncer  à  vous  dire  un  mot  de  celui  de 
1867,  et  plus  d'un  mot  de  celui  de  1869.  Mais  j'accepte 
celui  de  1868,  parce  qu'il  a,  permettez-moi  ce  langage 
emprunté  à  la  mauvaise  langue  de  notre  temps,  parce 
qu'il  a  le  mérite  de  l1 'actualité. 

Le  budget  de  1S67  est  du  passé,  et  argent  dépensé 
argent  oublié.  Celui  de  1869  est  une  pure  hypothèse. 
Mais  celui  de  1868  compte  déjà  six  mois  d'écoulés  : 
nous  le  connaissons  à  peu  près,  et,  quand  je  l'adopte 
comme  objet  spécial  de  mes  observations,  j'agis  avec 
un  grand  désintéressement  de  discussion,  car  c'est 
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le  plus  modéré  de  tous.  Il  est,  en  effet,  un  peu  infé- 
rieur à  celui  de  1867,  et  il  est  surtout  très  inférieur  à 
celui  de  1869.  Ce  n'est  donc  pas  comme  étant  le  plus 
élevé  que  je  le  préfère,  c'est  comme  le  plus  rappro- 
ché de  l'instant  où  nous  discutons. 

Ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure,  le  budget  de 
1868  est  de  1  milliard  548  millions,  et  c'est  ici  que  se 
place  une  observation  essentielle.  Est-ce  que  le  bud- 
get ordinaire  serait  tout?....  On  nous  répète  sans 
cesse  :  C'est  le  budget  qui  comprend  les  dépenses 
vraiment  obligatoires.  Gomme  si  toutes  nos  dépenses 
n'étaient  pas  obligatoires!...  comme  si  les  dépenses 
départementales,  nous  pouvions  les  éluder!...  comme 
si,  par  exemple,  nous  pouvions  échapper  aux  dé- 
penses de  la  caisse  d'amortissement,  ou  aux  dépenses 
du  budget  extraordinaire!...  Je  réponds,  quant  à 
moi,  que  ces  dépenses  sont  toutes  obligatoires,  sans 
exception,  et  qu'à  toutes  il  faut  opposer  des  recettes 
sérieuses. 

Eh  bien,  on  est  convenu,  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  de  mettre  de  côté  le  budget  départemental, 
en  le  qualifiant  de  budget  sur  ressources  spéciales. 
Oh!  sans  doute,  si  ce  budget  se  soldait  avec  des  oc- 
trois, par  exemple,  ou  bien  avec  des  revenus  particu- 
liers, comme  en  ont  certaines  communes  de  France 
qui  possèdent  de  vastes  étendues  de  bois,  je  com- 
prendrais qu'on  appelât  ce  budget  :  budget  sur  res- 
sources spéciales. 

Mais  ce  budget  sur  quoi  repose- t-il?  Sur  des  cen- 
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times  additionnels  aux  contributions  directes,  c'estnà- 
dire  sur  vos  ressources  essentielles,  sur  les  ressources 
qui,  dans  les  moments  difficiles,  sonl  le  fondement  le 
j»lns  assuré  de  la  puissance  de  l'Etat. 

El  puis  quel  motif  a-t-on  eu,  dans  notre  première 
révolution,  pour  rattacher  les  dépenses  locales  aux 
dépenses  générales? 

Je  connais  tous  les  inconvénients  de  la  centralisa- 
tion extrême;  mais,  quand  la  révolution  française  a 
fait  faire  un  pas  de  plus  à  la  centralisation,  qui  étaii 
déjà  dans  nos  lois  et  dans  nos  mœurs,  elle  n'a  entendu 
se  substituer  ni  aux  départements  ni  aux  communes 
pour  leur  dire  :  Vous  ferez  les  dépenses  que  je  vous 
indiquerai,  que  je  vous  conseillerai,  ou  que  je  vous 
commanderai,  et  point  d'autres.  Non,  elle  ne  Ta  pas 
entendu  ainsi,  et  elle  a  voulu  se  réserver  uniquement 
la  faculté  suivante.  Comme  les  dépenses  des  départe- 
ments et  des  communes,  les  principales  au  moins, 
reposaient  sur  la  ressource  essentielle  de  l'État,  sur 
la  plus  précieuse  des  matières  imposables,  sur  les 
contributions  directes,  elle  s'est  réservé  un  simple 
veto  consistant  à  leur  dire  :  Vous  allez  trop  loin.  C'est 
la  raison  pour  laquelle  jamais  on  n'a  songé  à  séparer 
le  budget  départemental  du  budget  général  de  l'État, 
jamais;  et,  outre  cette  raison,  il  y  en  avait  une  pour 
ne  rien  changer,  c'est  que  toujours  nos  tableaux 
avaient  réuni  dans  un  même  budget  les  dépenses  dé- 
partementales et  les  dépenses  générales.  Or,  lorsqu'on 
veut  sincèrement  la  clarté,  on  persévère  dans  les  la- 
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bleaux  une  fois  adoptés,  et  c'est  ce  qui  fait  que,  pour 
ma  part,  je  n'admettrai  pas  la  nouvelle  création  ima- 
ginée par  la  commission  du  budget,  qui,  outre  les  cinq 
ou  six  budgets  que  nous  avons  déjà,  vous  propose 
d'en  créer  un  nouveau,  le  budget  de  l'emprunt.  (Mou- 
vements divers.)  Nous  avons  déjà  beaucoup  trop  de 
budgets,  et  certes  je  n'en  voudrais  pas  un  de  plus. 

Je  dis  donc  que,  pour  la  clarté  seule,  on  aurait  dû 
laisser,  comme  autrefois,  le  budget  départemental 
dans  le  budget  de  l'État. 

Ce  budget  départemental,  quel  en  est  le  montant? 
Il  est  de  259  millions,  et  il  mérite,  comme  vous  allez 
le  voir,  qu'on  ait  les  yeux  fixés  sur  lui,  et  qu'on  le 
laisse  toujours  dans  le  budget  général,  afin  que  nous 
puissions  suivre  ses  progrès,  à  lui  aussi. 

Il  a  été  modeste  à  son  origine;  il  a  été  de  150  mil- 
lions, et,  comme  ses  frères,  il  a  grandi.  Il  a  été  de 
180  millions,  puis  de  200  millions,  et  il  s'est  élevé  à 
245  millions  en  1867.  En  1868,  il  a  monté  à  259  mil- 
lions, et  en  1869  à  272  millions.  Il  augmente,  par  con- 
séquent, de  13  à  lh  millions  par  an.  Vous  voyez  bien 
qu'il  y  a  quelque  intérêt  à  le  surveiller.  Eh  bien,  réu- 
nissez le  budget  départemental  au  budget  ordinaire, 
et  ce  budget  ordinaire,  qui  était  de  1  milliard  548  mil- 
lions, s'élève  tout  de  suite  à  1  milliard  807  millions. 

Puis  il  y  a  un  troisième  budget,  celui  de  l'amortis- 
sement. Or,  je  vous  le  demande,  pourrait-on  nous 
dire  quel  motif  il  y  avait  de  détacher  le  budget  de 
l'amortissement  de  celui  de  l'État?  Est-ce  que  l< i.S 
xii.  2 
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dépenses  de  L'amortissement  ne  son!  pas  des  dépenses 
de  l'Etat?  Est-ce  que  ses  recettes  ne  sont  pas  aussi 
des  recettes  de  l'Etat?  Certes,  -"il  >  a  quelque  chose 
qui  appartienne  nécessairement  à  L'Etat,  ce  sonl  les 
dépenses  et  les  recettes  que  l'on  a  réunies  dans  le 
budget  de  l'amortissement. 

Vous  savez  comment  est  constitué  chez  nous  l'a- 
mortissement depuis  la  dernière  loi,  celle  de  1866. 
On  s'est  débarrassé  de  l'énorme  charge  de  170  mil- 
lions, consacrée  au  service  de  la  dette  publique;  on 
s'est  débarrassé  du  même  coup  de  La  charge  contrac- 
tée envers  les  chemins  de  fer,  charge  qui  menace  de 
s'accroître,  surtout  après  vos  derniers  votes,  et  l'on 
a  imposé  à  la  nouvelle  caisse  d'amortissement  le  soin 
de  faire  face  à  ces  diverses  obligations.  Il  est  vrai 
qu'on  lui  a  destiné  des  recettes  correspondantes  :  le 
droit  sur  les  transports  par  chemin  de  fer,  le  produit 
des  forets  de  l'État;  ce  qui  constitue  un  actif  d'à  peu 
près  65  millions,  et  il  est  resté  ainsi,  dans  la  dernière 
année,  20  à  22  millions  pour  opérer  quelques  rachats 
de  rentes.  Quant  à  moi,  je  n'hésite  pas  à  le  déclarer, 
il  est  presque  dérisoire,  en  présence  de  notre  dette, 
de  consacrer  20  à  22  millions  au  service  de  L'amortis- 
sement! La  nouvelle  caisse,  je  l'ai  qualifiée  un  jour 
décaisse  insolvable,  et  certainement,  si  nous  conti- 
nuons à  émettre  des  veto  comme  ceux  que  nous 
avons  émis  depuis  quelques  semaines,  je  suis  con- 
vaincu que  ma  prédiction  se  réalisera,  car  il  sera  tout 
à  t'ait  impossible  de  rien  consacrer  au  rachat  de  la 
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dette.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  un  nouveau  budget  de 
65  millions,  qu'il  faut  nécessairement  réunir  au  bud- 
get général  de  l'État. 

Quand  je  parle  de  65  millions  seulement,  je  laisse 
de  côté  la  caisse  de  la  vieillesse,  qui  est  de  10  millions, 
mais  qui  est  en  quelque  sorte  une  caisse  particulière, 
placée  là  comme  en  dépôt. 

Dès  lors  ce  budget  ordinaire,  qui  était  d'abord  de 
1  milliard  548  millions,  qui  est  monté  ensuite  à  1  mil- 
liard 807  millions  par  l'adjonction  du  budget  départe- 
mental, s'élève  à  1  milliard  872  millions  si  vous  y  ajou- 
tez le  budget  de  l'amortissement,  et  toujours,  vous  le 
voyez,  en  le  composant  exclusivement  avec  des  dé- 
penses de  l'État. 

Maintenant  vient  le  quatrième  budget,  le  budget 
extraordinaire.  Il  y  a  seize  années,  en  remontant  à 
1852,  que  le  gouvernement  actuel  a  pris  naissance. 
Eh  bien,  le  budget  extraordinaire  existe  depuis  cette 
même  année. 

On  m'a  dit  quelquefois  :  Mais  antérieurement  il  a 
existé  aussi  un  budget  extraordinaire.  J'ai  répondu  : 
Non  !  il  y  a  eu  un  chapitre  qualifié  dépenses  extraor- 
dinaires, mais  ce  chapitre  était  compris  dans  le  bud- 
get général,  et  figurait  tous  les  ans  dans  la  totalisa- 
tion avouée  de  nos  dépenses.  (C'est  cela!) 

Au  surplus,  je  le  veux  bien,  il  y  avait,  avant  1852, 
un  budget  extraordinaire,  qui  remonterait  ainsi  à 
trente  ans,  et  ce  serait  là  une  raison  pour  l'appeler 
budget  extraordinaire  !  Mais  si  tous  les  régimes  ont 
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eu  un  budget  extraordinaire,  vous  m'accorderez  que 
ce  mol  extraordinaire  es!  parfaitement  déplacé,  car 
il  qualifie  une  chose  permanente,  se  reproduisant 
tous  les  ans,  cl  n'ayant  par  conséquent  rien  qui  ne 
soit  parfaitement  ordinaire.  En  effet,  je  veux  vous 
citer  les  chiffres  de  ces  prétendus  budgets  extraordi- 
naires en  remontant  seulement  à  1863,  et  vous  en 
verrez  La  constance,  l'élévation,  surtout  la  progres- 
sion; les  voici  :  121  millions,  108  millions,  L 19  mil- 
lions, 149  millions,  133  millions!...  En  1868,  L'exer- 
cice qui  m'occupe,  Le  budget  extraordinaire,  est  de 
U6  millions,  et  pour  l'année  prochaine,  celle  de  1869, 
il  sera  de  ISh  millions. 

Pourrait-on  me  dire  ce  qui  fait  que  ce  budget  ex- 
traordinaire soit  si  ordinaire?...  (Sourires.)  Ah!  Mes- 
sieurs, pour  trouver  cette  raison,  il  n'y  a  qu'à  le  lire. 
Pourtant  je  ne  le  ferai  pas,  ce  serait  vous  prendre 
trop  de  temps;  mais  je  citerai  de  mémoire  quelques 
articles  de  ce  budget  extraordinaire  de  1868,  el  vous 
aurez  tout  de  suite  l'explication  de  la  constance  avec 
laquelle  il  se  reproduit  tous  les  ans. 

En  effet,  que  voyons-nous  figurer  au  budget  extra- 
ordinaire? Des  dépenses  d'entretien  qui  se  reprodui- 
sent forcément  chaque  année!  Il  est  vrai  qu'à  ces  dé- 
penses d'entretien  se  joignent  quelquefois  des  tra- 
vaux neufs;  mais,  je  Le  demande,  en  peut-il  être  au- 
trement? 11  y  a  ici  beaucoup  de  nos  collègues  qui  sont 
propriétaires,  Le  plus  grand  nombre,  je  crois;  ils 
savent  ce  que  c'est  que  L'administration  d'une  pro- 
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priété,  et  je  leur  demande  s'il  y  a  un  travail  d'entre- 
tien qui  ne  soit  pas  compliqué  de  temps  en  temps,  et 
même  presque  toujours,  de  quelque  travail  neuf? 

Eh  bien,  de  mémoire  je  vais  vous  citer  les  princi- 
paux, les  plus  considérables  articles  de  ce  budget  ex- 
traordinaire. 

Premier  article  :  5  millions  400,000  francs  pour 
l'entretien  des  édifices  religieux  !  Je  n'ai  certes  pas  la 
moindre  objection  à  élever  contre  ce  chapitre,  non 
seulement  à  cause  de  l'intérêt  profondément  moral  qui 
se  confond  avec  l'intérêt  religieux,  mais  parce  que  ces 
monuments  sont  au  nombre  des  plus  beaux  que  la  ci- 
vilisation humaine  ait  produits,  et  que  les  laisser  pé- 
rir serait  une  véritable  barbarie. 

Sans  doute,  me  dit-on,  il  ne  s'agit  pas  de  les  lais- 
ser périr;  on  vous  répond  seulement  que  ce  sont  des 
travaux  extraordinaires.  Comment  extraordinaires! 
Mais  il  y  a  trente  ans  que  ce  chapitre  se  reproduit 
dans  nos  budgets,  et  non  seulement  on  est  bien  loin 
d'avoir  exécuté  la  moitié,  le  tiers  même,  de  ces  répa- 
rations monumentales,  mais,  quand  on  aura  fini,  il  fau- 
dra recommencer.  C'est,  par  conséquent,  une  dépense 
d'entretien  des  plus  indispensables,  des  plus  essen- 
tiellement permanentes.  Vous  avez  aussi  l'entretien 
des  hôtels  de  ville,  monuments  également  très  inté- 
ressants sous  le  rapport  moral  et  sous  le  rapport  de 
l'art,  que  vous  faites  très  bien  d'entretenir;  mais  ce 
sont  encore  de  véritables  dépenses  d'entretien.  Vous 
trouverez,  au  ministère  de  l'intérieur,  l'entretien  des 
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prisons  porté  au  budget  extraordinaire;  vous  y  trou- 
verez également  les  travaux  des  télégraphes,  anciens 
ou  neufs,  comme  si  l'administration  des  télégraphes, 
qui,  pour  nous,  est  en  quelque  sorte  une  partie  de 
l'administration  des  postes,  pouvait  comporter  quelque 
chose  qu'on  puisse  qualifier  d'extraordinaire! 

L'administration  des  postes  a  un  matériel  considé- 
rable, qu'il  faut  réparer,  ou  entretenir,  ou  remettre  à 
neuf;  que  diriez-vous  si  elle  venait  vous  demander  de 
figurer,  pour  quelques-unes  de  ces  dépenses,  au  bud- 
get extraordinaire?  Vous  ne  voudriez  pas  vous  y  prê- 
ter, et.  vous  auriez  raison.  Eh  bien,  presque  toutes 
les  dépenses  du  budget  extraordinaire  ont  ce  môme 
caractère. 

Je  vais  vous  en  citer  encore  quelques  autres. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  vous  demande 
des  sommes  considérables  pour  les  routes,  pour  les 
ports,  pour  les  canaux  :  il  a  raison  sans  doute,  mais 
est-ce  que  des  rectifications  de  routes  impériales  ne 
sont  pas  une  partie  de  l'entretien  des  routes?  Est-ce 
qu'à  toutes  les  époques  on  n'a  pas  confondu  dans 
l'entretien  des  routes  les  rectifications  de  tracé  ou 
l'achèvement  des  lacunes?  Toujours  on  l'a  fait  ainsi. 

Des  travaux  dans  les  ports,  des  travaux  en  ri- 
vières; mais  ce  sont  là  des  dépenses  d'entretien  né- 
cessairement annuelles,  et  dès  lors  permanentes. 

Maintenant,  avant  d'aborder  le  ministère  de  la 
guerre  et  celui  de  la  marine,  avant  d'y  toucher,  je 
demanderai  à  faire  une  simple  réserve.  Je  n'entends 
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pas  m'expliquer  en  ce  moment  sur  la  nécessité  des 
dépenses  proposées  par  les  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine;  j'en  dirai  mon  avis  tout  à  l'heure.  Je 
n'examine  actuellement  que  la  manière  de  présenter 
les  dépenses  qui  les  concernent. 

Si  vous  prenez  toutes  les  dépenses  du  budget  de 
la  marine  et  du  budget  de  la  guerre,  vous  verrez, 
Messieurs,  que  ce  sont  des  dépenses  de  pur  entretien, 
dès  lors  des  dépenses  permanentes,  telles  que  la  trans- 
formation des  armes,  par  exemple.  On  vous  a  déjà 
fait  remarquer,  dans  nos  précédentes  séances,  com- 
bien était  ancienne,  combien  était  incessante  et  con- 
tinue dans  tous  les  temps,  la   transformation   des 
armes.  Elle  ne  date  pas  de  ce  siècle,  et  nous  sommes 
fort  présomptueux  quand  nous  prétendons  que  les 
progrès  de  la  science  datent  d'aujourd'hui;  cependant 
on  cherche  à  expliquer  par  cette  unique  raison  des 
dépenses  d'armement  qui  ont  un  caractère  tout  à  fait 
politique,  et  qui  remontent  évidemment  à  de  grandes 
fautes  commises.  Mais,  je  le  répète,  tout  ce  qui  tient 
à  la  transformation  des  armes  est  permanent. 

Vous  tous,  ceux  du  moins  d'entre  vous  qui  ap- 
prochent de  mon  âge,  vous  avez  vu,  il  y  a  quarante 
ans,  le  fusil  à  pierre  remplacé  par  le  fusil  à  capsule  ; 
puis  vous  avez  vu,  dans  la  dernière  année,  toutes  les 
nations  occupées  d'un  fusil  se  chargeant  par  la  cu- 
lasse. Les  Prussiens  croient  qu'ils  en  ont  trouvé  un 
meilleur  que  le  premier  dont  ils  se  sont  servis  ;  nous 
sommes,  nous,  certains  d'en  avoir  trouvé  un  excel- 
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lent,  <•!  l'on  n'a  jamais  cessé  de  travailler  à  cette 
transformation. 

Quanl  à  la  marine,  depuis  la  paix  de  1815,  il  ne 
s'est  pas  écoulé  un  jour  sans  qu'on  se  soil  occupé 
de  transformer  la  (lotte.  Si  vous  remontez  au  siècle 
dernier,  vous  verrez  que  la  transformation  du  vais- 
seau de  guerre  y  esi  continuelle,  et  il  n'y  a  pas  une 
nation  sensée  en  Europe,  la  Prusse,  l'Angleterre, 
l'Autriche,  qui  fasse  un  budget  extraordinaire  pour 
ees  changements  incessants  dans  le  matériel  de  la 
marine. 

Je  vous  demande  donc,  Messieurs,  si  l'on  peul 
trouver  une  seule  raison  plausible  pour  justifie]-  un 
budget  extraordinaire  ainsi  composé  !  C'est  évidem- 
ment pour  que  ce  genre  de  dépenses  se  présente  à 
vos  yeux  d'une  manière  moins  inquiétante  ;  c'est  pour 
lui  donner  un  caractère  accidentel,  transitoire,  qui 
vous  rassure,  qu'on  a  créé  le  budget  extraordinaire, 
lequel  est,  je  le  répète,  parfaitement  ordinaire. 

Ainsi,  en  réunissant  ces  quatre  budgets  :  budget 
ordinaire,  budget  départemental,  budget  de  l'amor- 
tissement, enfin  budget  de  l'entretien,  qualifié  fort 
mal  à  propos  d'extraordinaire,  en  les  réunissant  tous 
les  quatre,  à  quelle  somme  arrive-t-on?  On  arrive, 
pour  l'année  1868,  à  *2  milliards  1S  millions,  2  mil- 
liards 10  millions  avec  les  petits  chiffr  >s. 

Eh  bien,  je  m'adresse  à  vous  tous  ici,  et  certes 
je  compte  beaucoup  sur  L'habileté  des  réponses  de 
.M.  le  ministre  des  finances,   M.  .Magne  (il  sait    quels 
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sont  mes  sentiments  pour  sa  personne  et  mon  estime 
pour  son  esprit  parfaitement  sensé);  je  m'adresse, 
dis-je,  à  vous  tous,  M.  Magne  compris,  et  je  crois 
pouvoir  mettre  tout  le  monde  au  défi  de  me  dire  que, 
dans  les  quatre  budgets  que  je  viens  d'énumérer,  il 
y  en  a  un,  un  seul,  qu'on  puisse  séparer  du  budget 
de  l'État;  de  me  dire  qu'il  ne  vaudrait  pas  mieux 
réunir  ces  quatre  budgets  et  les  présenter  dans  un 
seul  tableau,  pour  que  vous  ayez  sous  les  yeux  l'en- 
semble des  dépenses  du  pays. 

M.  le  président  du  conseil  d'État  m'a  dit,  il  y  a 
trois  ans  :  «  Il  suffit  de  faire  une  simple  addition!  » 
Cette  addition,  je  le  sais,  semble  facile  à  faire.  Eh 
bien,  je  le  déclare,  le  public  la  fait  très  peu. 

Dieu  me  garde  de  vouloir  me  vanter  d'une  capa- 
cité que  je  n'ai  point;  mais  enfin  j'ai  quelque  habi- 
tude du  travail,  et  particulièrement  de  celui  dont  il 
s'agit  en  ce  moment.  Or  j'affirme  que  c'est  toujours 
pour  moi  une  œuvre  très  laborieuse  que  de  réunir  ces 
divers  budgets  afin  d'arriver  à  une  totalisation,  par 
la  raison  toute  simple  qu'il  faut  quelquefois  rappro- 
cher des  dépenses  de  nature  très  différente,  et  qu'en 
les  rapprochant  il  faut  s'assurer  qu'on  ne  commet 
pas  d'erreur.  C'est,  permettez-moi  cette  comparaison, 
c'est  exactement  ce  qui  arrive  lorsqu'on  a  cassé  un 
vase  précieux.  C'est  une  simple  addition  que  d'en  rap- 
procher les  divers  morceaux;  mais,  avant  de  les  réu- 
nir, il  faut  voir  s'ils  concordent. 

Pour  les   budgets,  c'est  un  travail  très   sérieux. 
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(Rumeurs.)  Si  vous  trouvez  que  la  chose  soil  facile, 
alors  je  vous  demande  pourquoi,  dans  quel  intérêt, 
vous  avez  songé  à  séparer  nos  budgets  Les  uns  des 
autres,  Si  vous  n'avez  eu  aucun  motif,  dans  ce  cas  il 
es!  aisé  de  nous  mettre  d'accord,  et  il  faut  de  nouveau 
les  réunir  ions. 

.Mais  c'est  qu'apparemmenl  il  y  a  quelque  avantage 
pour  vous  à  les  séparer,  el  cel  avantage  es!  facile  a 
comprendre.  L'avantage  c'est  de  pouvoir  'lire  :  noire 
budgel  est  en  équilibre,  parce  qu'en  «'il.!  le  budget 
ordinaire,  séparé  des  autres,  est  on  équilibre.  Voilà 
pourquoi  on  les  a  détachés.  (Très  bien!  Très  bien!  à 
la  (janclie  de  l'orateur.) 

J'ai  dit  cela  il  y  a  trois  ans,  et  je  conviens  que  je 
renouvelle  ici  des  plaintes  que  j'ai  déjà  fait  entendre; 
mais,  quand  on  est  en  présence  de  gens  qui  font 
toujours  la  même  chose,  on  est  obligé  aussi  de  re- 
dire la  même  chose,  et,  si  j'insiste,  c'est  pour  l'in- 
struction du  pays,  car  il  faut  qu'il  connaisse  ses  af- 
faires; il  faut  qu'il  sache  que  le  budget  ordinaire  n'est 
pas  de  1.  milliard  5/i8  millions,  mais  que  ce  budget 
est  de  '2  milliards  H)  millions,  an  moins,  pour  l'exer- 
cice L868. 

Est-ce  tout? Hélas!  non.  Si  c'était  tout,  on  pourrait 
se  résigner,  je  dirais  se  consoler,  car  nos  recettes  ne 
sont  pas  loin  d'atteindre  2  milliards  h)  millions,  et 
nous  ne  serions  on  déficit  que  de  20,  22,  23  ou  24  mil- 
Lions.  Autrefois  on  prenait  fort  au  sérieux  un  déficit 
de  20  à  'lh  millions;  aujourd'hui  nous  nous  sommes 


1er  JUILLET   4868.  27 

formé  l'esprit  et  le  caractère,  et  un  déficit  de  20  à 
24  millions  ne  nous  inquiète  guère. 

Je  ferais  donc,  quant  à  moi,  comme  les  gens  de 
mon  temps;  je  prendrais  mon  parti  d'un  déficit  de 
20  et  quelques  millions.  Mais,  quand  on  a  réuni  ces 
quatre  budgets  :  budget  ordinaire,  budget  spécial, 
budget  de  l'amortissement,  budget  extraordinaire,  on 
n'a  pas  tout  réuni;  il  reste  le  budget  qu'on  vous  pré- 
sente quand  l'année  commence,  et  qu'on  appelle  le 
budget  rectificatif. 

Qu'est-ce  donc  que  ce  nouveau  budget,  qualifié  du 
titre  de  rectificatif?  C'est  tout  simplement,  savez-vous 
quoi,  Messieurs?  c'est  tout  simplement  la  partie 
différée,  volontairement  différée,  du  budget  extraor- 
dinaire. Or  ce  qui  devrait  être  l'excuse  d'un  budget 
dit  rectificatif,  c'est  l'imprévu. 

Autrefois  il  y  a  eu  ce  qu'on  appelait  des  crédits 
supplémentaires;  on  m'a  même  dit  à  moi  que  j'avais 
demandé,  comme  ministre,  des  crédits  supplémen- 
taires. C'est  vrai;  il  n'est  pas  possible,  lorsqu'on  vote 
un  budget  une  année  d'avance,  de  tout  prévoir.  Mais, 
je  le  répète,  le  caractère  essentiel  de  ce  budget  sup- 
plémentaire, que  vous  appelez  rectificatif,  ce  devrait 
être  l'imprévu. 

Or,  de  même  que  le  budget  extraordinaire  est 
devenu  le  plus  ordinaire  des  budgets,  le  budget  de 
l'imprévu  est  devenu  le  plus  prévu  des  budgets. 

Vous  n'avez  qu'à  prendre  le  budget  rectificatif  de 
1868,  et  vous  verrez  que  rien  n'était  plus  facile  à  pré- 
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voir  que  la  plupart  des  dépenses  qui  s'j  trouvenl  con- 
tenues. Ainsi  je  comprends  qu'on  dise  :  On  ne  peu! 
pastout  prévoir,  on  ne  peut  pas  deviner  Les  révolu- 
tions des  saisons,  la  cherté  des  subsistances,  par 
exemple.  Pour  L868,  en  effet,  la  cherté  des  subsis- 
tances devait  entraîner  une  augmentation  de  25  à  30 
millions  sur  les  vivres  et  sur  les  fourrages.  \  vrai 
dire,  la  cherté  de  1868  pouvait  être  prévue  dès  1 8(57, 
car  elle  était  commencée,  el  déjà  très  grave;  mais 
enfui  je  reconnais,  si  l'on  veut,  qu'il  esl  impossible  de 
prévoir  le  haut  prix  des  denrées. 

Il  y  a  une  autre  nature  de  dépenses  qu'il  est  natu- 
rel de  ne  pas  prévoir  exactement,  c'est  celle  qui  con- 
cerne les  travaux  publics.  Ainsi  vous  commencez  un 
ouvrage;  la  saison  est  favorable;  arrivé  à  la  fin  de 
l'année,  on  s'aperçoit  de  la  facilité  qu'il  y  aurait  à  l'a- 
chever. J'admets  que,  dans  ce  cas,  on  ne  laisse  pas 
interrompu  un  ouvrage  qu'on  pourrait  terminer,  un 
pont,  par  exemple,  une  lacune  de  route,  un  bâtiment. 
11  vaut  mieux  alors  recourir  à  un  supplément  de  cré- 
ait, et  j'admets  qu'un  ministre  prenne  sous  sa  res- 
ponsabilité de  s'accorder  un  crédit  à  lui-même  pour 
finir  plus  tôt  un  travail  commencé. 

Mais,  en  fait  de  travaux  publics,  quelle  est  la  con- 
dition de  ce  genre  de  crédits?  C'est  que  les  supplé- 
ments qu'on  s'adjuge  à  soi-même  soient  un  simple 
complément  fort  inférieur  à  la  dépense  elle-même. 
Or  savez-vous  quel  esl  le  caractère  constant  de  tous 
les  suppléments  de  crédit  dans  vos  budgets  rectifiea- 
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tifs?  C'est  qu'ils  constituent  une  portion  considérable 
de  la  dépense,  portion  qu'on  a  voulu  dissimuler,  et 
qu'on  ne  vous  apporte  qu'après  coup,  etlorsqu'il  n'est 
plus  temps  de  s'arrêter.  C'est  quelquefois  un  quart, 
un  tiers,  une  moitié  de  la  dépense  principale;  quel- 
quefois même  il  arrive  que  la  somme  portée  au  bud- 
get rectificatif  est  plus  considérable  que  celle  qui 
était  portée  au  budget  ordinaire. 

Je  ne  voudrais  pas  entrer  dans  trop  de  détails;  je 
vous  en  citerai  quelques-uns  cependant. 

Par  exemple,  vous  trouverez  au  budget  rectificatif 
le  lazaret  deSaint-Nazaire.  En  allant  au  Mexique,  nous 
y  avons  rencontré  la  fièvre  jaune;  on  a  donc  bien  fait, 
pour  s'en  garantir  en  France,  d'établir  un  lazaret  à 
Saint-Nazaire.  Mais  on  a  demandé  pour  cet  objet  deux 
sommes,  l'une  de  28,000  francs,  l'autre  de  100,000 
francs.  Je  comprendrais  que  la  première  dépense  por- 
tée au  budget  ordinaire  eût  été  celle  de  100,000  francs 
et  que  celle  de  28,000  francs  fût  la  seconde,  et  ad- 
mise ainsi  à  titre  de  complément  indispensable  ;  mais 
pas  du  tout.  La  dépense  portée  au  budget  ordinaire 
est  de  28,000  francs,  celle  qui  a  été  inscrite  au  budget 
rectificatif  est  de  100,000  francs,  de  manière  qu'on 
introduit  la  dépense  par  la  moindre  partie,  pour  de- 
mander après  la  plus  grosse. 

Je  pourrais  citer  d'autres  exemples  de  ce  genre. 
En  voici  un,  moins  grave  quant  à  la  disproportion 
entre  l'une  et  l'autre  demande,  mais  bien  grave  quant 
à  la  dépense  elle-même. 
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Ainsi,  par  exemple,  on  demande  LO  millions  pour 
les  ports.  Bien;  mais  savez-vous  combien  on  vous  de- 
mandera au  budget  rectificatif?  Serait-ce  300,  100, 
500,000  francs?  Je  le  comprendrais,  car  il  y  a  des 
travaux  commencés  qu'il  ne  faut  pas  laisser  interrom- 
pus. Mais  non,  on  vous  demande  LO  million-  pour  la 
première  dépense,  et  5  millions  pour  la  seconde  ' 

Comment  en  êtes-vous  arrivés  à  ce  degré  de  con- 
fiance dans  les  habitudes  prises,  que  vous  osiez  vous 
adjuger  à  vous-mêmes  50  pour  cent  de  là  dépense 
primitive?  Évidemment  on  ne  peu!  se  l'expliquer  que 
par  cette  raison  que  vous  n'avez  pas  osé  demander 
toute  la  dépense  d'un  seul  coup,  et  que  vous  avez  eu 
la  précaution  d'en  réserver  le  quart,  la  moitié  ou  les 
deux  tiers  pour  le  budget  rectificatif.  On  sait  que 
l'habitude  d'un  budget  rectificatif  est  prise,  que  la 
chambre  s'y  attend  et  y  est  presque  résignée;  et 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  je  ne  lui  en  fais  pas 
d'ailleurs  un  grand  reproche,  car  un  ministre  aime  à 
se  distinguer  par  des  œuvres  considérables,  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  après  avoir  demandé 
72  millions  au  budget  ordinaire,  vicnl  vous  demander 
encore  chaque  année  *20  millions  au  budget  rectifi- 
catif. 

Evidemment  le  budget  rectificatif  n'est,  comme 
je  viens  de  le  dire,  que  La  partie  volontairement  différée 
du  budget  extraordinaire. 

Maintenant  je  vais  appliquer  ces  mêmes  réflexions 
aux  départements  de  la  guerre  cl  de  la  marine,  «le  me 
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hâte  de  répéter  que  je  ne  critique  pas  les  dépenses 
de  ces  deux  ministères,  et  que  je  ne  m'occupe  en  ce 
moment  que  de  la  manière  de  les  présenter. 

Par  exemple,  on  nous  demande,  au  budget  rectifi- 
catif de  1868,  une  augmentation  pour  l'ordinaire  des 
troupes.  Cette  augmentation  est  certainement  indis- 
pensable, et  tous  ceux  qui  s'occupent  de  l'adminis- 
tration de  nos  armées  la  désiraient.  Tout  le  monde 
savait  qu'elle  devait  avoir  lieu,  et  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  qui  connaît  si  bien  l'armée  et  qui  l'administre 
si  bien  (je  suis  charmé  de  le  déclarer  devant  le  pays 
qui  nous  écoute),  M.  le  ministre  de  la  guerre  savait 
mieux  que  personne  qu'il  fallait  ajouter  une  somme 
considérable  à  l'ordinaire  du  soldat.  Et  les  cadres! 
Qui  est-ce  qui  ne  savait  pas,  l'année  dernière  surtout, 
qu'il  fallait  rétablir  les  cadres?  Je  les  défendais  ici,  il 
y  a  quelques  années,  et,  à  cette  occasion,  je  me  suis 
attiré  des  railleries  très  piquantes,  qui  ne  m'ont  pas 
fort  affligé  du  reste,  de  la  part  de  M.  le  ministre 
d'État.  Un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Berryer, 
n'avait  pas  été  de  mon  avis  sur  ce  point,  et  M.  le  mi- 
nistre d'État  nous  dit  alors  avec  la  bonne  grâce  que 
vous  lui  connaissez  :  «  Eh!  Messieurs,  mettez-vous 
d'accord  entre  vous.  »  Je  croyais,  moi,  qu'il  serait 
venu  à  mon  secours.  Pas  du  tout,  il  se  railla  de  mes 
regrets. 

Il  n'en  a  pas  moins  fallu,  après  très  peu  de  temps, 
rétablir  les  cadres,  et,  en  effet,  tout  le  monde  recon- 
naissait cette  nécessité  dès  l'année  dernière. 
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Depuis  deux  ans  qu'on  s'océupail  de  la  réorgani- 
sation de  l'armée,  tous  les  hommes  éclairés  en  fait 
d'administration  militaire  savaienl  que  la  première 
condition  c'étail  de  rétablir  les  cadres  ;  que  c'était  là 
une  chose  bien  plus  urgente,  bien  plus  utile  que  la 
création  d'une  garde  nationale  mobile.  Et,  à  ce  sujet, 
je  «lirai  que  la  garde  nationale  mobile  sera  toujours 
un  point  de  désaccord  entre  AI.  le  ministre  de  la 
guerre  et  moi.  .Non,  je  n'ai  pas  été,  ei  je  ne  suis  pas 
encore  partisan  de  la  garde  nationale  mobile;  je  ne 
crois  pas  que  ec  soit  là  une  force  véritable;  j«'  crois 
que  c'est  une  dépense  importante,  el  j'aurais  mieux 
aimé  voir  eette  dépense  consacrée  an  maintien  d'un 
elïcctif  de  paix  plus  considérable.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  première  chose,  celle  que  tout  le  monde  deman- 
dait, c'était  le  rétablissement  des  cadres.  Or  les  ca- 
dres supposent  un  certain  effectif;  il  fallait  donc  ré- 
tablir l'effectif  correspondant  a  ces  cadres,  et  tout  le 
monde  en  étail  convaincu  dès  l'année  dernière. 

Néanmoins  on  a  attendule  budgel  rectificatif  pour 
nous  demander  les  sommes  nécessaires  au  rétablisse- 
ment des  cadres  et  a  la  portion  de  l'effectif  corres- 
pondante à  ces  cadres.  Pourquoi  attendre  si  tard  ?  On 
savait  tout,  cela  d'avance,  on  savait  aussi  qu'il  fallait 
une  transformation  de  la  Hotte,  et  M.  le  ministre  lie 
la  marine  L'ignorai!  moins  que  personne. 

Je  n'ai  point  la  confidence  de  ces  messieurs.  Si  je 
l'avais,  je  ne  la  trahirais  point.  Mais  je  suis  certain, 
comme  >i  j'avais  assisté  aux  conseils  des  ministres, 
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je  suis  certain  que  ces  deux  ministres  prévoyants, 
celui  de  la  guerre  et  celui  de  la  marine,  ont  dit  à  leurs 
collègues  ce  qu'ils  pensaient  sur  ce  sujet.  Oui,  ont-ils 
dit,  oui,  il  faut  rétablir  les  cadres;  mais,  en  rétablis- 
sant les  cadres,  il  faut  aussi  un  certain  effectif.  A  quoi 
on  aura  répondu  :  Attendez  !  Vous  venez  de  demander 
cette  année  158  millions,  remettez  à  l'année  prochaine 
pour  demander  le  reste;  le  budget  rectificatif  est  là, 
et,  dans  ce  budget  rectificatif,  vous  obtiendrez  ce 
qu'on  ne  peut  vous  accorder  aujourd'hui.  Je  ne  l'ai 
pas  entendu,  mais  je  suis  certain  que  les  choses  ont 
dû  se  passer  ainsi...  (sourires),  et  je  n'en  blâme  pas 
MM.  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine.  On 
leur  a  dit  :  On  fait  de  telle  manière,  et  ils  ont  fait  de 
cette  manière. 

Pourquoi  entré-je  dans  ces  détails?  Pour  rendre 
bien  sensible  à  vous  et  au  pays  que  nos  budgets  ont 
été  divisés  à  l'infini  afin  que  vous  ne  vissiez  la  tota- 
lité de  la  dépense  que  lorsqu'il  ne  serait  plus  temps 
d'y  contredire,  et  qu'il  n'y  aurait  plus  qu'à  la  payer. 
(Très  bien!  à  la  gauche  de  l'orateur.) 

Eh  bien,  le  budget  rectificatif  se  joignant  aux 
quatre  autres  budgets,  vous  arrivez,  pour  l'exercice 
1868,  à  2  milliards  173  millions,  ou  votés  ou  à  voter.  Il 
a  donc  bien  grandi,  ce  budget  ordinaire,  ce  budget 
essentiel,  le  seul  obligatoire,  dit-on,  le  seul  qu'il  faille 
tenir  en  équilibre  !  En  effet,  le  voilà  passé  de  1  mil- 
liard 5/i8  millions  à  2  milliards  173  millions! 

Mais  est-ce  tout?  Hélas!  Messieurs,  vous  savez 
xii.  3 
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bien  que  aon;  vous  savez  bien  qu'au  terme  de  l'exer- 
cice, il  >  a  la  liquidation  définitive,  el  que  cette  liqui- 
dation es!  surtout  laborieuse  lorsqu'on  a  fait,  par- 
donnez-moi I»'  mot,  qui  esl  familier,  trop  familier, 
lorsqu'on  a  fait  argent  de  tout,  c'est-à-dire  lorsqu'on 
sV^l  servi  des  annulations  de  crédits  qu'autrefois  on 
réservai!  pour  la  fin  de  chaque  exercice,  afin  de  com- 
penser par  une  ressource  inattendue  les  dépenses  qui 
ne  se  révèlent  qu'au  dernier  moment. 

Eu  effet,  dans  le  budget  rectificatif  de  cette  année, 
on  a  l'ait  argent  de  tout,  el  il  se  serait  élevé  au  chiffre 
de  173  millions,  si,  grâce  à  20  millions  d'annulations, 
on  ne  l'avait  réduit  à  153  millions;  ce  qui  a  permis 
d'arrêter  à  2  milliards  173  millions  de  dépenses  géné- 
rales le  budget  de  1868. 

11  y  aura  donc  une  dernière  liquidation. 

Or  ces  dernières  liquidations,  qui  s'opèrent  au 
moyen  de  crédits  complémentaires,  ont  été,  à  cer- 
taines époques,  de  49  millions,  de  94  millions!...  Elles 
sont  retombées  depuis;  c'est  maintenant  (nos  opiniâ- 
tres discussions  nous  ont  peut-être  procuré  ce  léger 
avantage),  c'est  maintenant  entre  20  et  30  millions 
que  se  balancent  les  liquidations  définitives. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  ce  budgetde  2  milliards 
173  millions,  au  moment  de  la  liquidation  dernière, 
sera  très  certainement  de  2  milliards  '200  millions; 
et,  remarquez-le  bien,  il  ne  s'est  encore  ('coulé  que 
six  mois  de  la  présente  aimée  L868.  Dans  cette  situa- 
lion,  M.  le  ministre  des  finances,  qui  possède  en  ces 
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matières  une  si  grande  expérience,  s'abonnerait  main- 
tenant, j'en  suis  convaincu,  à  voir  le  budget  de  1868 
liquidé  par  2  milliards  200  millions. 

Il  est  bien  entendu,  Messieurs,  que,  dans  tous  ces 
raisonnements,  je  ne  prévois  que  la  paix.  Je  la  prévois, 
et  j'espère  que  ma  prévision,  qui  est  celle  du  gouver- 
nement, qui  est  celle  que  le  pays  tout  entier  désire 
ardemment  voir  se  réaliser,  ne  sera  pas  trompée... 

Sur  plusieurs  bancs.  Non  !  Non  ! 

M.  Thiers.  Je  dis  donc,  Messieurs,  qu'il  reste  encore 
six  mois  à  courir  de  l'exercice  1868,  et  que,  même 
avec  la  paix,  M.  le  ministre  des  finances  s'abonnerait 
certainement  à  voir  cet  exercice  s'arrêter  au  chiffre 
de  2  milliards  200  millions. 

Yoilà  donc  le  budget,  le  budget  véritable,  arrivé  à 
2  milliards  200  millions  pour  1868,  et  vous  allez  voir 
tout  à  l'heure  qu'il  sera  au  moins  à  2  milliards  300 
millions  pour  les  années  suivantes. 

Eh  bien,  ces  2  milliards  200  millions,  les  avez- 
vous?  Non;  vous  n'avez,  pour  ce  budget  de  1868,  que 
2  milliards  de  recettes.  Vous  vous  trouvez  donc  en 
présence...  puisque  le  mot  «  déficit,  »  autrefois  en 
usage,  vous  blesse  aujourd'hui,  j'emprunterai  au  lan- 
gage de  la  comptabilité  le  mot  «  découvert  »  {on  ril)\ 
vous  vous  trouvez  donc  en  présence  d'un  découvert 
certain  de  200  millions. 

Je  n'aurai  pas  besoin  d'entrer  dans  beaucoup  de 
détails  pour  vous  le  démontrer. 

Comme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  j'agis  très 
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sérieusement  dans  toutes  ces  discussions,  c'est-à-dire 
très  loyalement;  or,  de  même  que  j'ai  réuni  les  dé- 
penses, je  dois  réunir  les  recettes.  G'esl  donc  <'ii  réu- 
nissant toutes  les  recel  te-  que  j'arrive  à  2  milliards 
de  ressources  effectives. 

Vous  avez  d'abord  les  recettes  ordinaires,  qui 
s'élèvent  à  l  milliard  073  millions.  Ces  recettes  ordi- 
naires, j'allais  les  appeler  Légitimes,  ei  elles  Le  sont 
en  ce  sens  qu'elles  sont  votées  par  les  pouvoirs  pu- 
blics et  qu'elles  sont  à  peu  près  certaines;  toutefois, 
pour  les  appeler  véritablement  légitimes,  il  faudrait 
qu'elles  fussent  un  peu  moins  lourdes  à  porter. 

Je  ne  veux  pas,  je  ne  l'ai  jamais  fait,  je  ne  le  ferai 
jamais,  je  ne  veux  pas  irriter  la  susceptibilité  cha- 
touilleuse du  contribuable,  je  ne  veux  pas  lui  rendre 
l'accomplissement  de  ses  devoirs  envers  l'État  plus 
difficile  ;  mais  n'oubliez  pas  une  chose,  c'est  que  la 
propriété  foncière  est  cruellement  chargée  en  France. 
(Assentiment  sur  presque  tous  les  bancs.) 

Dans  un  travail  très  approfondi,  auquel  je  me  suis 
livré  ces  temps  derniers,  sur  nos  finances,  j'ai  établi 
la  répartition  des  charges  publiques  entre  les  deux 
propriétés  immobilière  et  mobilière.  Savez-vous,  Mes- 
sieurs, quelle  esl  La  part  contributive  de  la  propriété 
foncière  dans  ces  deux  milliards?  Elle  es!  de  I  mil- 
liard 200  millions  ;  ei  naturellement  je  n'ai  pas  com- 
pris dans  ce  chiffre  L'imposition  des  patentes,  qui 
porte  exclusivement  sur  la  propriété  mobilière.  J'y  ai 
compris  L'enregistrement  et  une  partie  seulement  du 
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timbre.  Je  n'ai  fait  entrer  dans  ce  même  chiffre  de 
1  milliard  200  millions  que  les  boissons  proprement 
dites;  pour  le  sucre,  que  le  sucre  indigène,  qui  est 
un  produit  de  la  propriété  foncière  nationale;  pour 
les  tabacs,  je  n'ai  compté  que  l\h  millions  applicables 
à  la  production  française,  sur  les  245  millions  compo- 
sant le  produit  de  l'impôt  tout  entier.  Et,  en  opérant 
de  la  sorte,  j'ai  trouvé  1  milliard  200  millions  portant 
exclusivement  sur  la  propriété  foncière. 

On  s'est  beaucoup  occupé  de  l'agriculture,  et  j'ap- 
pelle sur  les  impôts,  qui  sont  pour  elle  une  si  forte 
aggravation  de  ses  charges,  toute  l'attention  de  la 
chambre  et  toute  l'attention  du  gouvernement. 

Sans  insister  davantage  sur  la  pesanteur  des  re- 
cettes ordinaires,  je  les  qualifie  de  parfaitement  lé- 
gales, puisque  vous  les  votez  ;  je  les  regarde  comme 
à  peu  près  certaines,  sauf  la  partie  la  plus  variable, 
celle  des  contributions  indirectes.  Quoi  qu'il  en  soit, 
vous  en  avez  pour  1  milliard  673  millions. 

J'ai  réuni  les  dépenses  départementales;  il  est 
juste  de  réunir  les  recettes  départementales.  C'est 
une  addition  de  259  millions. 

J'ai  réuni  les  dépenses  de  l'amortissement;  il  faut 
aussi  réunir  les  recettes  de  l'amortissement. 

Tout  cela  nous  conduit  à  un  total  de  ressources 
de  1  milliard  997  millions,  c'est-à-dire  à  2  milliards 
moins  3  millions. 

Pour  raisonner  avec  plus  de  facilité,  négligeons 
les  petits  chiffres.  Je  dis  que  vous  avez  2  milliards 


M  LES    FINANCES. 

de  recettes  devant  2  milliards  200  millions  de  dé- 
penses. 

Telle  est  la  situation  véritable,  quant  au  budget  de 
1868. 

J'aurai  assurément  des  contradicteurs  dans  cette 
discussion.  Si  Ton  me  permet  de  leur  répliquer,  je 
prends  L'engagement  de  maintenir  entiers  el  inatta- 
quables ces  chiffres  que  je  répète  :  2  milliards  21»*» 
millions  de  dépenses,  contre  2  milliards  de  recettes! 

Mais,  me  dira-t-on,  ce  sont  la  toutes  dépenses 
utiles. 

Elles  peuvent  être  utiles,  nous  l'examinerons  tout 
à  l'heure;  mais  je  vous  répondrai  :  Avez-vous  de 
quoi  les  payer?...  Si  vous  n'avez  pas  de  quoi  les 
payer,  et  si,  malgré  cela,  vous  persistez  à  les  faire, 
alors  déclarez  franchement  au  pays  que  vous  vous 
résignez,  et  qu'il  doit  se  résigner  avec  vous,  à  pour- 
suivre ces  dépenses  utiles,  môme  au  prix  de  déficit 
annuels  de  200  millions.  Voilà  ce  qu'il  faut  déclarer 
au  pays,  ce  qu'il  faut  qu'il  connaisse,  et,  s'il  approuve 
cette  situation,  vous  serez  déchargés  de  toute  respon- 
sabilité. Il  faut  bien  qu'il  sache,  et  vous  verrez  que  le 
budget  de  J8(59  nous  place  dans  une  situation  plus 
grave  encore,  il  faut  qu'il  sache  qu'il  est  condamné  à 
emprunter  200  millions  tous  les  ans.  (Approbation  sur 
divers  bancs.) 

C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'on  s'explique  comment, 
il  y  a  quelques  années,  vous  avez  dû  faire  un  emprunt 
<le  315  millions  (c'est  le  premier  voie  que  vous  ave/ 
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émis  lorsque  vous  avez  été  réunis  au  commencement 
de  cette  législature,  et  c'est  à  cette  occasion  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  parler  pour  la  première  fois  devant 
vous)  ;  c'est  ainsi  qu'on  s'explique  comment,  après 
cet  emprunt,  il  s'agît  aujourd'hui  d'en  contracter  un 
nouveau  de  /i62  millions,  qui  sera  entièrement  al> 
sorbe  l'année  prochaine. 

Est-ce  tout?  Non,  Messieurs,  et  je  vais  vous  le 
prouver  par  un  calcul  bien  simple,  calcul  dont,  je  le 
crois,  personne  ne  pourra  contredire  la  rigoureuse 
exactitude. 

Est-ce  que  vous  pensez  que,  dans  ces  dernières 
années,  vous  vous  êtes  bornés  à  ces  deux  emprunts 
de  315  millions  et  de  462  millions  pour  parfaire  vos 
recettes?  Non  :  vous  avez  eu  recours  à  une  quantité 
de  ressources  accessoires,  dont  quelques-unes  se 
sont  évanouies,  et  dont  les  autres  se  sont  converties 
en  une  dette  qu'il  faut  acquitter  aujourd'hui.  Je  cite- 
rai, pour  exemple  de  ces  dernières,  ce  que  vous  avez 
reçu  du  Mexique,  ou  sous  le  nom  du  Mexique,  et  ce 
qu'il  faut  rembourser  au  moyen  d'une  émission  de 
h  millions  de  rentes. 

A  ces  deux  emprunts,  de  315  millions  d'une  part 
et  de  462  millions  de  l'autre,  savez-vous  combien 
vous  avez  été  obligés  d'ajouter  de  ressources  supplé- 
mentaires? On  ne  vous  dit  cela  nulle  part,  et,  quand 
on  prétend  qu'il  suffit  de  faire  une  simple  addition 
pour  se  rendre  compte  de  nos  affaires,  on  est  bien 
loin  de  la  vérité,  car  il  m'a  fallu  recourir  à  vos  nom- 


;«>  LES   FINANCES. 

breux  recueils  de  finances  pour  rechercher  toutes  les 
sommes  que  vous  avez  été  obligés  d'ajouter  en  1864, 
1865,  1866,  1867,  1868,  1809,  soif  aux  budgets  extra- 
ordinaires, soit  aux  budgets  rectificatifs,  afin  de  par- 
venir a  les  Liquider. 

Voici,  en  les  étudiant  avec  soin,  ce  que  j'ai  trouvé 
dans  ces  recueils. 

Il  vous  a  fallu  joindre  aux  deux  emprunts  dont  je 
viens  de  parler  une  somme  de  77  millions,  qui  aurait 
dû  venir  alléger  la  dette  flottante,  car  elle  constituait 
diverses  rentrées  du  Trésor,  et  provenait  de  rembour- 
sements dont  pas  un  ne  pourra  se  reproduire. 
Ces  remboursements,  je  vous  les  cite  : 
Caisse  de  l'armée  (pour  un  règle- 
ment de  compte) 28,380,000  fr. 

Chine 35,600,000 

Compagnies  de  chemins  de  fer. . .       6,000,000 

Kabylie 6,482,000 

Mont  de  Milan 900,000 

Total  :  77  millions  de  remboursements  purement 
accidentels,  et  non  pas  77  millions  de  recettes  perçues, 
mais  77  millions  de  remboursements  qui  auraient  du 
entrer  au  Trésor  en  atténuation  de  la  dette  flottante. 
Il  faut  encore  ajouter,  pour  vente  de  terrains  ap- 
partenant à  l'Etat  (terrains  de  Paris,  terrains  du 
Havre,  terrains  militaires),  des  sommes  qui  ont  été 
tantôt  de  2,  tantôt  de  3  millions,  sommes  auxquelles 
on  ne  prend  pas  garde,  et  qui  se  sont  ("levées  succes- 
sivement à  un  total  de  48  millions  873,000  francs. 
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Il  faut  ajouter  enfin  diverses  sommes  qui  ont  été 
perçues  et  dépensées,  et  qui  sont  devenues  de  véri- 
tables dettes  qu'il  sera  nécessaire  d'acquitter.  Je  veux 
parler  de  80  millions  du  Mexique,  de  62  millions  de 
la  Société  algérienne,  en  comptant  le  versement  de 
1869,  de  30  millions  d'augmentation  de  cautionne- 
ments. 

A  toutes  ces  sommes  il  reste  à  joindre  les  avances 
des  villes  et  des  départements.  Vous  le  savez,  Mes- 
sieurs, on  ne  s'est  pas  borné  à  emprunter  par  la  voie 
ordinaire,  mais  on  a  emprunté  sous  toutes  les  formes. 
On  a  dit  à  certaines  villes  et  à  certains  départements  : 
Avancez-nous  telles  sommes  que  nous  vous  rembour- 
serons dans  huit,  dix  ou  douze  années,  et  nous  achè- 
verons ainsi  les  travaux  qui  vous  intéressent  particu- 
lièrement. C'est  exactement  ce  que  le  préfet  de  la 
Seine  a  fait  avec  le  Crédit  foncier  au  moyen  des  bons 
de  délégation. 

Je  n'examine  pas  si  ce  procédé  est  illégal.  Peut- 
être  ferait-on  mieux  de  procéder  autrement;  mais, 
quoi  qu'il  en  puisse  être,  c'est  une  somme  de  29  mil- 
lions qu'on  s'est  procurée  encore  par  ce  moyen  dé- 
tourné. 

Je  pourrais,  en  outre,  citer  11  millions  provenant 
de  quelques  produits  accessoires,  comme  la  refonte 
des  monnaies  et  autres,  etc. 

Le  tout  s'élève,  avec  les  deux  emprunts  de  315  et 
de  Zi62  millions,  à  1  milliard  117  millions  en  six  ans. 

Vous   voyez,  Messieurs,  qu'il  a  fallu  par  consé- 
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quent,  dans  la  période  qui  vienl  de  s'écouler,  ou  qui 
\;i  unir  de  s'écouler  en  1869,  il  a  fallu,  dis-je,  ajouter 
près  «le  200  millions  par  an  aux  recettes  ordinaires 
afin  de  <<ni\ rir  les  dépenses. 

Prétendra-t-on  <|u"il  y  ail  une  seule  de  ces  rentrées 
qui  doive  se  reproduire?  Non,  el  ces  rentrées  réunies 
se  résolvent  presque  toutes  en  emprunts,  car  les 
80  millions  «lu  Mexique,  les  62  millions  de  la  Société 
algérienne,  les  30  millions  «I»'  cautionnements,  les 
29  millions  d'avances  «le  certains  départements  com- 
posent une  somme  de  202  millions,  qu'il  ïaut  ajouter 
aux  deux  emprunts  de  315  millions  et  de  462  mil- 
lions. Voilà  donc  ce  qui  est  démontré  par  les  faits  : 
il  a  fallu  ajouter  200  millions  par  an  à  vos  recettes 
pour  la  période  au  terme  de  laquelle  nous  allons  ar- 
river. Si  Ton  nous  disait  :  On  est  en  déficit  pendant 
une  année,  deux,  trois,  mais  cet  état  de  déficit  -'ar- 
rêtera, je  le  comprendrais;  je  le  regretterais  sans 
doute,  mais,  je  le  répète,  je  le  comprendrais.  Mal- 
heureusement l'habitude  contractée  depuis  seize  an-, 
c'est  de  clore  tous  nos  budgets  avec  200  millions  et 
même  plus  de  déficit,  et  d'y  pourvoir  avec  200  mil- 
lions soi!  d'emprunts,  soit  d'aliénations  du  domaine 
de  l'État,  .le  vais  vous  le  prouver  par  un  calcul  plus 
général  encore,  calcul  que  je  n'ai  pas  l'ait,  qui  a  été 
l'ail  hors  de  cette  enceinte,  mais  que  j'ai  vérifié,  el 
vous  verrez  qu'en  remontant  à  1852,  c'est  environ 
270  millions  par  an  que  VOUS  avez  dépensés  au  delà 
de  \os  revenus. 
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Un  économiste  distingué  a  publié  un  écrit  qui  a 
été  discuté  dans  tous  les  journaux,  et  que  j'aime  à 
citer,  car  je  suis  juste  à  l'égard  des  économistes  lors- 
qu'ils font  de  bons  travaux,  et  je  leur  donne  toute 
l'attention  qu'ils  méritent.  Cet  économiste,  je  vais  le 
nommer,  c'est  M.  André  Cochut.  Il  a  fait  un  calcul  qui 
a  fixé  l'attention  non  seulement  des  hommes  s'occu- 
pant  spécialement  des  matières  financières,  mais  de 
tous  les  hommes  donnant  quelque  attention  aux  inté- 
rêts du  pays.  Il  a  trouvé  h  milliards  322  millions  ajou- 
tés à  nos  recettes  depuis  1852.  J'ai  voulu  vérifier  ce 
compte.  Eh  bien,  à  une  très  petite  différence  près,  je 
le  trouve  justifié  par  nos  recueils  de  finances.  Il  y 
a  peut-être  100  ou  150  millions  de  contestables;  mais 
certainement,  il  y  a  plus  de  h  milliards  qui  sont  à 
l'abri  de  toute  contestation.  Or,  divisez  le  chiffre  vé- 
ritable par  16,  et  vous  aurez  par  an  à  peu  près  260 
à  270  millions  de  dépenses  excédant  vos  recettes. 
Telle  est  la  rigoureuse  vérité. 

Encore  une  fois,  si  l'on  me  disait  :  C'est  pour  une 
année  qu'on  se  trouve  dans  une  semblable  situation; 
je  l'admettrais.  Mais,  quand  cette  situation  dure  de- 
puis seize  ans,  il  faut  y  prendre  garde.  Il  n'est  pas 
possible,  en  effet,  de  se  résigner  à  une  pareille  ges- 
tion, si  l'on  ne  veut  pas  amener  le  pays  aux  extrémi- 
tés les  plus  redoutables. 

Peut-on  nous  faire  espérer  que  cette  situation 
s'améliorera?  J'ai  soumis  à  un  examen  très  sérieux  et 
très  sincère  le  budget  de  1869  ;  savez-vous  comment 
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il  se  présente?  Avec  130  millions  d'augmentation  par 
rapport  au  budgel  de  1868. 

Il  esl  vrai  que  la  commission  lui  fait  subir  une  ré- 
duction don!  je  vous  entretiendrai  tout  à  l'heure,  ré- 
duction que,  pour  ma  part,  je  suis  disposé  à  voter  en 
grande  partie,  sauf  une  réserve  que  je  ferai  pour  deux 
OU  trois  des  économies  proposées. 

Eh  bien,  en  présence  de  130  millions  d'augmenta- 
tion sur  L868,  augmentation  actuellement  constatée, 
y  a-t-il  de  l'exagération  à  prétendre  que  le  budgel 
de  1869  arrivera  à  plus  de  2  milliards  300  millions? 
Pouvez-vous  en  douter?  Non,  assurément. 

Mais,  me  dit-on,  en  imaginant  et  en  vous  propo- 
sant un  budget  particulier  pour  l'emprunt,  la  commis- 
sion a  déchargé  le  budget  de  1869  de  certaines  dé- 
penses soi-disant  imprévues,  qui  ne  pourront  plus  dès 
lors  figurerai!  budget  rectificatif  de  l'année  prochaine, 
et,  par  conséquent,  vous  n'aurez  plus  à  craindre, 
pour  1869,  ces  budgets  rectificatifs  qui  ont  toujours 
porté  le  total  de  nos  dépenses  à  150  ou  180  millions 
au  delà  des  propositions  primitives,  Examinons. 

Quant  a  moi,  je  reste  persuadé  que  la  commission, 
avec  des  intentions  excellentes,  avec  beaucoup  d'ap- 
plication, beaucoup  de  sincérité,  je  le  reconnais,  a 
montré  un  peu  trop  d'indulgence  à  l'égard  de  la  situa- 
tion actuelle.  (Interruption  sur  le  banc  de  la  commis- 
sion) .Ne  vous  irritez  pas.  Monsieur  le  rapporteur,  je 

ne  veux    rien    VOUS  dire  de  désobligeant;   niais  enfin 

vous  avez  votre  conviction,  permettez-moi  de  raisonner 
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suivant  la  mienne.  Je  voudrais  que,  sur  un  si  grave 
sujet,  on  parlât  sérieusement.  J'appelle  parler  sérieu- 
sement, parler  de  manière  à  ne  se  prêter  à  aucune 
illusion,  car  les  illusions  en  finances  sont  tôt  ou  tard 
funestes.  Eh  bien,  vous  avez  cru  faire  des  réductions, 
et,  au  fond,  vous  n'en  avez  fait  aucune  de  bien  réelle, 
comme  je  vais  vous  le  démontrer,  et  notamment  à 
l'égard  des  départements  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine. 

Et,  à  cette  occasion,  je  vais,  Messieurs,  vous  pré- 
senter quelques  réflexions  sur  les  dépenses  de  l'armée 
et  de  la  marine.  Me  voici  en  pleine  politique  ;  je  m'é- 
tendrai le  moins  possible.  Eh  bien,  je  dois  le  déclarer, 
après  avoir  examiné  sérieusement  les  dépenses  pro- 
posées par  MM.  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  je  les  ai  trouvées  parfaitement  justifiées  par 
la  situation. 

Je  ne  suis  pas  plus  que  mon  honorable  collègue, 
M.  Garnier-Pagès,  partisan  de  ce  qu'il  appelle  le  mili- 
tarisme; je  hais  la  force  brutale  ;  j'ai  consacré  ma  vie 
à  la  cause  de  la  liberté  sous  la  forme  qui  me  semblait 
la  meilleure.  Il  faut  permettre  à  chacun  de  la  désirer 
telle  qu'il  la  comprend.  {Très  bien!  sur  quelques  bancs.) 

Je  l'avoue,  dans  cette  poursuite  de  la  liberté  (je  l'ai 
dit  et  je  le  répéterai  toujours)  la  forme  du  gouverne- 
ment, la  dynastie,  me  sont,  je  ne  dirai  pas  indiffé- 
rentes, ce  serait  manquer  de  respect,  mais  sont  en 
dehors  de  mes  affections  essentielles.  Mon  affection 
vraie,  c'est  la  liberté  du  pays,  la  liberté  sensée,  né- 
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cessaire,  telle  que  tous  ici  nous  pouvons  la  désirer. 
(Très  bù  n  !  à  la  gauche  de  V orateur  | 

Mais,  de  grâce,  en  voulant  rendre  la  France  libre, 
ne  lui  ôtons  pas  son  épée,  car,  dans  les  circonstances 
présentes,  lesquelles  sonL  notre  ouvrage,  elle  en  a 
besoin,  grand  besoin  ! 

On  nous  dit  (|ue  les  dépenses  extraordinaires  que 
nous  faisons  aujourd'hui  sont  commandées  par  les 
progrès  de  la  science.  .Non,  non,  Messieurs-;  c'est  une 
fausse  raison  qu'on  nous  donne  pour  nous  faire  illusion 
sur  les  fautes  commises;  ces  dépenses  extraordinaires 
sont  commandées  par  Ja  politique  que  nous  avons 
suivie.  (Très  bien!  à  la  gauche  de  l'orateur.)  Voila  la 
vérité. 

Sans  doute  je  ne  nie  pas  que  la  transformation 
de  l'armement,  que  certains  perfectionnements  ajoutés 
à  nos  places,  ne  soient  commandés  parles  progrès  de 
la  science.  Je  ne  le  nie  point.  Mais,  les  progrès  de  la 
science,  ils  sont  bien  anciens,  ils  sont  continus;  il  ne 
faut  pas  que  nous  nous  figurions  que  nous  avons  tout 
découvert,  et  qu'avant  nous  on  avait  tout  Ignoré.  C'est 
le  défaut  de  notre  temps  de  s'estimer  beaucoup  trop. 
On  fait  bien  de  s'estimer,  cependant  il  ne  faut  pas 
méconnaître  le  mérite  de  ceux  qui  nous  ont  précédés. 
Les  progrès  de  la  science  ont  été  incessants  dans  le 
grand  arl  >\c  la  guerre,  oui,  incessants,  et  cela  depuis 
plusieurs  siècles!... 

Mais  savez-vous  ce  qui  commande  véritablement 
nos  dépenses?  C'est  la  situation  de  l'Europe.  Et  cette 
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situation  savez-vous  qui  Fa  faite?  Notre  génération, 
hélas  !  qui,  dans  un  moment  d'égarement,  a  voulu  se 
séparer  de  la  politique  permanente  de  la  France.  On 
a  présenté  aux  esprits,  en  les  séduisant  par  l'attrait 
de  la  nouveauté,  des  théories  politiques  déplorables, 
ces  théories  des  nationalités  qui  ont  changé  la  face 
de  l'Occident... 

M.  Belmontet.  —  Heureusement. 

M.  Thiers...  —  qui  menacent  aussi  de  changer  la 
face  de  l'Orient,  et  de  précipiter  les  générations  ac- 
tuelles dans  d'affreuses  perplexités,  dans  d'horribles 
effusions  de  sang.  (C'est  vrai!) 

Vous  avez  raison  d'abhorrer  la  guerre.  J'ai  dit, 
moi,  en  écrivant  l'histoire  d'un  grand  homme  de 
guerre,  que  la  guerre  qui  n'est  pas  nécessaire  est  une 
criminelle  folie.  Cette  parole,  je  la  répéterai  sans 
cesse  ;  oui,  la  guerre  inutile  est  une  criminelle  folie  ! 
Mais,  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  notre  génération  ré- 
pondra devant  l'histoire  de  l'erreur  qu'elle  a  commise 
en  abandonnant  la  politique  permanente  de  la  France. 
Cette  grande  politique,  que  la  France  avait  suivie  pen- 
dant des  siècles,  qui  l'avait  placée  à  la  tête  de  l'Eu- 
rope, tenant  dans  ses  mains  la  balance  égale  entre  les 
puissances,  cette  politique  a  été  abandonnée  pour 
flatter  certaines  folles  idées  de  notre  temps.  On  a  fait 
l'unité  de  l'Italie,  et  l'on  a  rendu  ainsi  l'unité  de 
l'Allemagne  inévitable.  On  a  fait  plus  que  la  rendre 
inévitable,  on  l'a  faite  soi-même,  et,  pour  moi,  j'en 
suis  inconsolable!  J'en  éprouve  une  douleur  profonde 
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pour  mon  pays,  car  La  situation  «le  l'Kuropr  oi  boule- 
versée, el  la  aôtre  plus  encore'  que  celle  de  L'Europe 
elle-même. 

Voila  pourquoi  vous  avez  do  si  grandes  dépenses 
à  supporter.  Ce  n'est  pas  le  progrès  de  l'art  militaire, 
le  progrès  de  la  science,  ce  n'est  pas  cela,  c'est  la  po- 
litique qui  les  commande. 

Si  j'avais  L'honneur  d'occuper  le  poste  de  M.  Le 
ministre  de  la  guerre  ou  de  M.  le  ministre  de  La  ma- 
rine, savez-vous  ce  que  je  dirais  à  mon  souverain,  à 
mes  collègues,  à  la  chambre  :  Ce  n'es!  pas  nous  qui 
avons  fait  cette  politique,  c'est  vous;  et,  maintenant, 
il  faut  savoir  en  supporter  les  conséquences!  Et,  quand 
je  parle  de  la  sorte,  je  me  hâte  d'ajouter  que  ces  dé- 
penses, pour  ma  part,  je  les  crois  nécessaires,  je  crois 
que  la  prévoyance  nationale  les  commande.  Mais  je 
ne  les  vote  pas  avec  le  désir  secret  de  la  guerre,  non  ! 
Les  deux  illustres  maréchaux  dans  les  mains  des- 
quels se  trouvent  si  bien  placés  les  portefeuilles  de  la 
marine  et  de  la  guerre,  s'ils  voulaient  la  guerre,  je 
les  combattrais  de  toutes  mes  forces.  Pour  ma  part, 
sous  leur  responsabilité,  je  suis  d'avis  de  voter  ce 
qu'ils  demandent;  mais,  je  le  répète,  si  c'était  pour 
la  guerre,  je  les  combattrais  énergiquement. 

Oui,  Messieurs,  on  a  commis  en  1S0(>  une  faute 
peut-être  irréparable;  je  dis  peut-être,  car  j'aime  a 
espérer  encore  qu'elle  ne  le  sera  point.  Mais  on  en 
commettrait  une  aussi  grande  aujourd'hui  en  se  jetant 
témérairement  dans  la  guerre.  En  1866,  vous  n'aviez 
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pas  besoin  d'agir,  il  aurait  suffi  de  parler.  Aujourd'hui 
il  faut  non  seulement  s'abstenir  d'agir,  il  faut  presque 
s'abstenir  de  parler. 

Savez-vous  quelle  est  la  chance  qui  nous  reste 
pour  rétablir  le  véritable  équilibre  de  l'Europe?  C'est 
que  le  sentiment  fédéral,  qui  a  toujours  existé  en 
Allemagne,  renaisse.  Il  tend  à  renaître,  savez-vous 
depuis  quand?  Depuis  qu'on  a  commencé  à  se  persua- 
der en  Allemagne  que  la  France  n'est  pas  disposée  à 
intervenir  actuellement  dans  les  affaires  allemandes. 
{Marques  nombreuses  d'assentiment,) 

Depuis  que  l'Allemagne  se  rassure,  elle  est  rendue 
à  ses  profonds  instincts,  qui  la  portent  à  être  une  fé- 
dération et  pas  du  tout  une  monarchie  unique  et  mili- 
taire. On  troublerait  ce  précieux  travail  des  esprits  si 
l'on  intervenait  aujourd'hui.  Ce  serait,  je  le  répète, 
une  grande  faute  que  de  rechercher  la  guerre.  Je  le 
dis  à  ces  deux  illustres  ministres  :  Oui,  je  suis  d'avis 
de  vous  voter  les  fonds  que  vous  demandez  ;  mais  non 
pas  pour  la  guerre.  (Interruption.) 

Il  me  reste  une  dernière  explication  à  donner. 

Savez-vous  pourquoi,  Messieurs,  j'approuve  ces 
armements  sans  désirer  la  guerre?  C'est  parce  que 
ces  armements  rendent  la  France  plus  respectable.  Il 
faut  qu'on  sache  deux  choses  :  la  première,  que  nous 
ne  voulons  pas  troubler  le  travail  qui  s'opère  en  Alle- 
magne ;  la  seconde,  que  nous  sommes  assez  puis- 
sants pour  ne  pas  permettre  de  nouvelles  usurpations 
en  Europe.  (Très bien!  sur  beaucoup  de  bancs.  —  Mou- 
xii.  4 
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céments  divers.)  El  notre  résolution  de  maintenir  lu 
paix,  quand  elle  sera  bien  reconnue,  jointe  à  nos  ar- 
mements, sera  une  solide  garantie  de  La  paix.  Voilà, 
quant  à  moi,  mes  raisons  pour  ne  pas  quereller  les 
deux  ministres  spéciaux  au  sujei  des  dépenses  qu'ils 
nous  proposent. 

Mais,  je  le  sens  bien,  on  peul  concevoir  uue  in- 
quiétude, c'est  que  ces  dépenses  que  vous  votez  par 
pure  précaution  ne  servent  à  la  guerre.  Permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  vous  refuseriez  toute-  ces  dé- 
penses que  vous  ne  prendriez  pas  de  précautions  suf- 
fisantes pour  vous  garantir  de  la  guerre,  si  elle  était 
quelque  part  dans  l'esprit  du  gouvernement.  |  1/ 
ment)  C'est  là,  Messieurs,  et,  j'en  demande  pardon  à 
M.  le  président,  mais  la  vérité  m'échappe,  je  ne  peux 
la  contenir,  c'est  là  le  défaut  de  notre  Constitution... 
(Mouvements  divers.  —  Très  bien  !  à  la  gauche  de  l'o- 
rateur.) 

Quand  vous  saurez  où  réside  la  volonté  dirigeante, 
où,  chez  quel  ministre,  dans  quelle  partie  du  gouver- 
nement, quand  cette  pensée  sera  obligée  de  compter 
avec  vous,  et  de  compter  par  le  seul  moyen  que  les 
constitutions  modernes  aient  trouvé,  c'est-à-dire  par 
des  ministres  responsables,  vous  aurez  alors  une  ga- 
rantie véritable;  mais  refuser  des  crédits  pour  dépenses 
spéciales,  ce  n'est  pas  un  moyen  de  vous  garantir  de 
la  guerre,  croyez-le  bien,  dans  l'état  de  notre  Consti- 
tution. Vous  partis,  on  se  procurera  par  des  crédits 
supplémentaires  tous  les  fonds  dont  on  aura  besoin, 
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et,  sans  recourir  à  vous,  on  fera  tout  ce  qu'on  aura 
voulu  faire.  Eh  bien,  je  le  déclare,  le  pays  m'entend 
et  vous  aussi,  il  faut  que  notre  Constitution  soit  pro- 
fondément modifiée.  (Très  bien!  à  la  gauche  de  l'ora- 
teur. —  Rumeurs  sur  quelques  bancs.) 

M.  le  Président  Schneider.  —  C'est  un  raisonne- 
ment sur  hypothèse  et  par  conséquent  je  n'ai  rien  à 
en  dire.  {Mouvement.  —  Rires  approbatifs.) 

M.  Ernest  Picard.  —  C'est  à  la  Constitution  à  ré- 
fléchir. 

M.  Thiers.  —  Messieurs,  je  vous  demande  pardon 
de  prolonger  cet  exposé  (parlez!  parlez!),  mais  je 
tâche  de  ne  dire  que  ce  qui  est  indispensable  à  l'éclair- 
cissement de  la  situation,  et  il  faudra  que  vous  vou- 
liez bien  me  continuer  encore  votre  attention. 

J'ai  dit  que  la  commission  du  budget  avait  proposé 
des  réductions,  et  que,  pour  ma  part,  j'étais  prêt  à 
les  voter  toutes,  sauf  trois  de  ces  réductions.  Mon  but 
maintenant,  afin  de  ne  pas  laisser  errer  vos  esprits, 
est  de  vous  montrer  ce  qu'est  véritablement  le  budget 
de  1869,  d'où  sortira  pour  vous  la  certitude  malheu- 
reuse de  le  voir  s'élever  à  2  milliards  300  millions, 
tandis  que  nos  recettes  ne  dépassent  pas  2  milliards. 

Pour  achever  cette  démonstration,  qui  complétera 
l'exposé  de  la  situation,  il  faut  que  j'entre  dans  quel- 
ques détails. 

La  commission  refuse  154,000  francs  pour  les  em- 
ployés des  préfectures.  Il  faut  reconnaître  d'abord 
que,  sous  le  rapport  de  la  somme,  cette  économie  n'a 
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pas  une  grande  importance;  mais  véritablement,  après 
avoir  voir  la  semaine  dernière  un  milliard  de  travaux, 

relus. t  a  ces  employés,  je  ne  dirai  (tas  les  plus  hon- 
nêtes, les  employés  français  sonl  tous  des  modèles 
d'honnêteté...  (C'est  vrai!  (Test  vrai!)  Je  les  connais, 
je  les  ai  eus  sous  mes  ordres,  je  suis  heureux  et  je 

sciai  toujours  heureux  de  rendre  à  leur  modestie,  à 
leur  application,  et  je  dirai  même  à  leur  esprit  de  rési- 
gnation (Mouvement.  —  C'est  vrai!)  ce  témoignage 
d'un  homme  qui  ne  peut  plus  rien  pour  eux  que  d'at- 
tester leur  mérite...;  mais  venir  refuser  à  de  pauvres 
employés  de  préfecture  ce  léger  supplément  de  traite- 
ment me  fait  éprouver  un  véritable  serrement  de 
cœur. 

M.  Barbet.  — Vous  êtes  parfaitement  dans  le  vrai! 

M.  Tiiiers.  —  Je  ne  voterai  donc  pas  cette  réduc- 
tion, bien  que,  dans  la  situation  qui  nous  est  faite,  je 
sois  d'avis  d'appuyer  la  commission  du  budget. 

M.  Léopold  Javal.  —  Toute  la  chambre  partage 
votre  opinion. 

M.  Thiers.  —  Il  y  en  a  une  autre  qui  me  parait 
avoir  des  inconvénients;  elle  est  toute  spéciale.  La 
commission  propose  une  réduction  de  1  million 
400,000  francs  sur  les  attelages  de  L'artillerie. 

.le  suis  convaincu  que  c'est  une  mauvaise  mesure. 
Trois  mille  chevaux  renvoyés  chez  les  agriculteurs, 
cela  parait  indifférent  ;  ch  bien,  non,  Messieurs,  cela 

ne  Test    pas.   Sans  doute,  avoir  une  lionne  partie  des 

attelages  «l'artillerie  chez  le-  cultivateurs  es!  une  sage 
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mesure,  imaginée  depuis  assez  longtemps  et  qui  a 
donné  d'excellents  résultats  ;  mais  ne  croyez  pas  que 
des  chevaux  destinés  à  un  service  tout  autre  que  celui 
de  traîner  une  voiture  puissent  former  leur  éducation 
en  restant  chez  les  agriculteurs.  Trois  mille  chevaux 
de  plus  conservés  dans  les  rangs  de  notre  artillerie 
permettent  de  donnera  l'armée  une  force  considérable. 
Je  crois  que  l'économie  de  1  million  400,000  francs  ne 
vaut  pas  le  sacrifice  que  vous  imposez  à  la  prévoyance 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre.  (Mouvements  divers.) 
Permettez-moi  de  faire  ces  réserves,  et  je  n'en  ferai 
plus  qu'une. 

On  vous  a  demandé  une  augmentation  d'appointe- 
ments pour  nos  officiers.  La  commission  a  admis 
l'augmentation  jusqu'au  grade  de  capitaine  et  point 
au-dessus.  Messieurs,  disons  la  vérité,  cela  n'offensera 
pas  notre  armée.  J'ose  donc  le  déclarer  tout  haut, 
notre  armée  n'est  pas  riche.  Autrefois  nos  cadres 
étaient  formés  par  la  noblesse  française,  qui  versait 
son  sang  sur  les  champs  de  bataille,  et,  avec  son  sang, 
sa  fortune.  Après  la  guerre,  les  plus  fiers  rentraient 
dans  leurs  châteaux,  les  autres  allaient  à  la  cour,  et, 
parmi  ces  derniers,  les  plus  complaisants  obtenaient 
par  des  faveurs  le  dédommagement  de  leurs  fortunes 
détruites.  Nous  n'en  sommes  plus  à  cet  état  depuis  la 
révolution  de  1789.  Nos  officiers  sont  les  enfants  de 
la  bourgeoisie  et  du  peuple  fondus  ensemble.  C'est  en 
effet  des  rangs  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple  que 
sort  cette  race  d'officiers  que  l'Europe  admire,  et  qui 
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forment  le  nerf  de  noire  armée.  Quiconque  connaît 
l'armée  française,  quiconque  a  eu  des  relations  avec 
ceux  qui  la  composent,  sail  que  nos  officiers  ne  sont 
pas  riches;  ils  sont  même  quelquefois,  je  ne  «lirai  pas 
privés  du  nécessaire,  mais  enfin  condamnés  à  des 
gênes  cruelles.  {C'est  vrai!  sur  divers  bancs.) 

M.  Barbet.  —  Il  y  en  a  souvent  qui  sont  obligés  de 
se  refuser  le  nécessaire. 

M.  Thiers. —  Eh  bien,  on  accorde  l'augmentation 
pour  les  capitaines  et  point  au-dessus;  est-ce  équi- 
table?... On  me  dira  peut-être  ce  qu'on  m'a  déjà  dit, 
que  je  parle  comme  un  aristocrate  en  demandant 
que  l'augmentation  proposée  soit  étendue  à  tous  les 
grades,  supérieurs  et  inférieurs.  Pour  moi,  voici  com- 
ment je  définis  la  démocratie,  et  je  crois  qu'elle  ne 
me  désavouera  point.  J'entends  par  démocratie  la  jus- 
tice pour  tous.  Vous  accordez  l'augmentation  aux 
grades  inférieurs,  accordez-la  aux  grades  supérieurs, 
qui  en  ont  autant  besoin  que  les  grades  inférieurs , 
soyez-en  convaincus.  {Mouvements  divers.) 

La  commission  a  imaginé  de  reporter  cette  aug- 
mentation sur  deux  exercices,  en  persistant  à  ne  l'ac- 
corder qu'aux  grades  inférieurs.  Je  propose  de  l'ac- 
corder à  tous,  en  la  reportant  en  effet  sur  deux 
exercices,  caria  somme  est  considérable,  puisque,  soit 
pour  la  marine ,  soit  pour  la  guerre ,  elle  dépasse 
10  millions. 

Telles  sont  les  réserves  que  je  voulais  faire,  et 
maintenant  je  déclare  que,  pour  tout  le  reste,  je  vote 
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comme  la  commission,  quant  aux  réductions  toutefois, 
mais  non  pas  quant  à  la  création  d'un  sixième  budget. 
Je  puis  vous  assurer,  Messieurs  les  membres  de  la 
commission,  que  vous  avez  ajouté  à  la  confusion  de 
nos  exposés  financiers,  et  qu'il  m'a  fallu  plusieurs 
jours  pour  recomposer  le  budget  de  MM.  les  ministres, 
après  la  combinaison  que  vous  avez  imaginée,  à  très 
bonne  intention  certainement,  de  nous  créer  un  nou- 
veau budget,  celui  de  l'emprunt. 

Sauf  ces  réserves,  j'admets  vos  réductions  ;  mais 
je  vous  demande  la  permission  de  vous  montrer  que 
dans  ces  réductions  il  n'y  a  pas  une  véritable  écono- 
mie, et  qu'il  y  a  tout  simplement  un  travail  assez  sem- 
blable à  celui  que  font  nos  ministres,  lorsque,  prépa- 
rant les  divers  budgets,  ils  se  disent  :  il  faut  rejeter 
telle  dépense  au  budget  rectificatif,  elle  passera  plus 
aisément  l'année  prochaine. 

Vous  avez  voulu  opérer  des  économies,  vous  avez 
fait  comme  vous  avez  pu  ;  mais,  contrairement  à  vos 
intentions,  ces  économies  sont  de  simples  ajourne- 
ments, et  je  vais  vous  le  prouver  rien  qu'en  les  citant. 

Du  reste,  je  ne  vous  blâme  pas  :  j'aurais  été 
membre  de  la  commission  que  je  n'aurais  peut-être 
pas  fait  mieux.  Aussi  est-ce  à  la  situation  que  je 
m'en  prends,  et  point  à  vous,  membres  de  la  com- 
mission du  budget. 

Je  cite  :  M5,000  francs  sur  les  transports  des  dé- 
tenus... Permettez-moi  de  vous  le  dire  :  Que  savez- 
vous  de  la  possibilité  d'une  réduction  sur  ce   cha- 
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pitre?...  Vous  n'en  savez  absolument  rien,  Ce  n'est 
point  là  un  de  ces  chapitres  sur  lesquels  on  puisse 
craindre  le  penchant  «les  gouvernements  à  dépenser; 
il  y  aura,  en  fait  de  transport  de  détenus,  ce  qu'il  y 

aura. 

M.  Desmàroux  de  Gaulmin.  — Nous  tarissons  une 
source  de  virement  en  réduisant  un  chapitre  trop  doté. 

M.  Thiers.  —  Autre  réduction  :  1  million  sur  la 
dette  flottante!  Je  vous  demanderai  encore  :  Qu'en 
savez-vous?...  M.  le  ministre  des  finances  (je  le  garantis 
pour  lui  et  pour  tout  autre)  n'ajoutera  pas  volontai- 
rement au  chiffre  de  la  dette  flottante;  il  ne  fera  que 
l'indispensable:  mais  lui-même  ne  sait  ce  qu'il  en  sera. 

M.  de  Soubeyran.  — 'Ce  n'est  pas  la  raison. 

M.  Thiers.  —  Si  vous  en  avez  une  autre,  vous  la 
ferez  connaître;  quant  à  moi,  je  ne  l'ai  pas  devinée. 

M.  de  Soubeyran.  —  Vous  trouverez  les  motifs  de 
cette  réduction  de  1  million  dansle  rapport  de  M.  Bus- 
son-Billault. 

M.  Thiers.  —  Vous  pourrez  alléguer  des  raisons, 
je  n'en  doute  pas;  mais  je  suis  convaincu  que  vous  ne 
répondrez  pas  à  l'objection  que  je  vous  adresse,  c'est 
que  vous  ne  pouvez  pas  connaître  aujourd'hui  l'état 
exact  de  la  dette  flottante,  et  savoir  s'il  y  aura  2  ou 
3  millions  de  plus  ou  2  ou  3  millions  de  moins,  lors- 
qu'on réglera  le  compte  de  la  trésorerie. 

M.  Alfred  Le  Roux.  —  Nous  vous  répondrons. 

M.  Gressier.  —  Il  s'agit  d'une  réduction  d'intérêts. 

M.  Thiers.  —  Ah!  vous  savez  le  prix  des  capitaux, 
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vous  savez  quel  il  sera  !  Vous  savez  quel  sera  le  taux 
que  M.  le  ministre  des  finances  sera  obligé  d'accorder 
aux  bons  du  Trésor  dans  le  courant  de  l'année... 
Mais  il  ne  le  sait  pas  lui-même  !  L'intérêt  des  bons  du 
Trésor  varie  sans  cesse.  {Interruption  au  banc  de  la 
comynission.) 

Oh!  alors,  Messieurs,  je  ne  puis  pas  deviner  vos 
raisons. 

A  la  gauche  de  l'orateur.  —  Très  bien!  Très  bien! 

M.  Thiers.  —  3  millions  sur  les  congés  !  C'est,  sui- 
vant moi,  l'une  des  plus  malheureuses  résolutions 
qu'on  puisse  imaginer.  C'est  introduire  ou  plutôt  con- 
server au  ministère  de  la  guerre  une  coutume  que  je 
regarde  comme  très  fâcheuse,  et  qui,  du  reste,  est  très 
ancienne.  C'est  cette  coutume  qui  a  servi  à  payer 
beaucoup  d'expéditions  déplorables.  Lorsqu'on  est 
gêné,  savez-vous  avec  quoi  on  fait  de  l'argent  au  mi- 
nistère de  la  guerre?  Avec  les  congés.  On  ne  vous 
trompe  pas,  car  vous  finissez  par  le  savoir,  mais  à  la 
fin  de  l'exercice. 

La  conséquence,  c'est  que  vous  avez  des  effectifs 
infiniment  réduits.  Quand  vous  votez,  par  exemple, 
des  régiments  avec  un  effectif  de  1,800  hommes,  sa- 
vez-vous à  quel  effectif  ils  descendent  quelquefois?  A 
1,300  ou  1,/iOO!  Demandez  à  quiconque  connaît  ces 
matières,  si  un  régiment  d'infanterie  existe  quand  il 
a  un  effectif  de  1,300  ou  1,/iOO  hommes! 

On  se  procure  ainsi  quelques  millions  pour  solder 
les  expéditions  qu'il  aurait  fallu  empêcher  à  tout  prix. 
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Eh  bien,  est-cecette  coutumeque  vous  voudriez  faire 
renaître,  sous  La  forme  de  congés?  Ou  bien,  si  • >'esf  une 
simple  conjecture  de  votre  pari  quanl  à  retendue  de 
L'effectif,  je  vous  répéterai  ici  ce  que  je  disais  tout  à 
l'heure:  Qu'en  savez-vous?...  Est-ce  que  M.  le  ministre 
de  la  guerre  connaît  au  juste  L'effectif  qu'il  aura?  Je 
vais  vous  citer  un  cas  qui  peut  se  présenter  très  natu- 
rellement et  très  souvent.  Un  événement  fortuit  se 
produit  en  Europe.  M.  le  ministre  de  la  guerre  allait 
renvoyer  une  classe;  il  la  retient,  et  il  en  résulte  3  ou 
h  millions  de  plus  dans  la  dépense. 

C'est  là  une  de  ces  choses  qu'il  ne  peut  pas  pré- 
voir; il  ne  sait  pas  plus  quel  sera  son  effectif  que  le 
ministre  des  finances  ne  sait  quel  sera  sa  dette  flot- 
tante. 

Vos  3  millions  sont  donc  une  dépense  ajournée, 
qui  reparaîtra  tout  simplement  au  budget  rectificatif. 

A  la  gauche  de  V orateur.  —  Très  bien!  Très  bien  ! 

Un  membre. —  Nous  verrons  l'année  prochaine. 

M.  Thiers.  — Maintenant,  sur  l'habillement,  1  mil- 
lion 500,000  francs  ;  sur  les  fusils  neufs  1  million 
900,000  fr.  Je  vote  cette  double  réduction  ;  mais  que 
votons-nous  ainsi?  Il  y  aurait  eu  3  millions  et  quelques 
cent  mille  francs  qui  auraient  ajouté  à  l'importance 
de  nos  magasins.  Mais  vous  dites  :  A  quoi  bon  I  million 
900,000  francs  de  plus,  quand  on  vote  113  millions 
pour  les  nouvelles  armes  ?  A  quoi  bon  1  million 
500,000  francs  de  plus,  quand  on  vote  des  millions 
pour  l'habillement?  J'admets  cette  manière  de  rai- 
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sonner;  mais  il  y  aura  tout  simplement  un  ralentis- 
sement dans  l'approvisionnement,  et,  par  conséquent, 
un  ajournement  au  lieu  d'une  économie. 

Au  banc  de  la  commission.  —  Non!  Non! 

M.  Thiers.  —  Ah!  Messieurs,  vous  avez  des  secrets 
que  je  ne  puis  pénétrer.  Vous  dites  non,  soit;  mais  il 
y  a  chez  vous  des  profondeurs  qui  dépassent  mon  in- 
telligence... Quant  à  moi,  je  maintiens  que  vos  éco- 
nomies sont  de  purs  ajournements,  et  que  c'est  tout 
simplement  de  la  matière  préparée  pour  le  prochain 
budget  rectificatif. 

A  la  gauche  de  V  orateur.  —  C'est  cela.  —  Très  bien! 

M.  Thiers.  —  Vous  refusez  encore  k  millions  pour 
la  transformation  de  la  flotte  :  je  dis,  moi,  qu'il  faudra 
la  continuer,  et  qu'il  serait  d'une  bonne  prévoyance 
de  ne  pas  trop  la  différer. Mais  enfin  je  vote  cette  nou- 
velle réduction.  Savez-vous  pourquoi?  Parce  que, 
moi  qui  me  plains  de  ce  qu'on  veut  tout  faire  à  la  fois, 
j'accepte  volontiers  un  délai,  quelque  court  qu'il  soit. 
Mais  il  ne  faut  pas  nous  dire  que  vous  réalisez  des 
économies,  lorsqu'en  réalité  vous  n'en  faites  aucune. 
Non,  Messieurs,  il  y  a,  dans  ces  dépenses  rejetées,  17 
ou  18  millions  sur  24  qui  sont  simplement  ajournés, 
et  je  vous  répète  que  c'est  une  pierre  d'attente  pour 
le  budget  rectificatif  de  l'année  prochaine. 

Maintenant,  ce  budget  de  1869,  qui,  comme  je  vous 
le  disais  tout  à  l'heure,  s'élève  déjà  à  130  millions  de 
plus  que  celui  de  1868,  à  la  même  époque  de  l'année, 
et  qui,  en  ce  moment,  va  être  voté   au   chiffre  de 
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2  milliards  15J  millions,  aura-t-il  le  bonheur  de  ii'avoir 
pas  de  budgel  rectificatif? 

Ah!  Messieurs,  vous  lui  en  réservez  un  des  plus 
larges,  des  plus  considérables  que  dous  ayons  «ncore 
vus.  J'ai  examiné  voire  budget  de  l'emprunt,  h  je 

puis  vous  assurer  que  vous  ne  dous  dispenserez  pas 
(Vun  budget  rectificatif.  Je  vais  vous  citer  tout  de 
suite  de  quoi  en  faire  un  des  plus  gros  qu'on  puisse 
imaginer. 

Croiriez-vous  ceci?  On  vous  a  proposé  un  emprunt 
de  h&2  millions,  et  cependant  on  n'avait  pas  soii-j''-  a 
inscrire  au  budget  extraordinaire  les  22  million^  né- 
cessaires au  service  des  intérêts  pendant  une  année  ! 
Il  est  vrai  que  la  commission  y  pourvoit,  mais  pour 
14  millions  sur  22. 

Croiriez-vous  encore  qu'en  proposant  la  loi  sur  les 
chemins  vicinaux,  adoptée  par  la  chambre  ces  jours 
derniers,  on  n'a  pas  songé  aux  15  millions  que  vous 
avez  accordés,  et  qui  sont  inévitables  des  la  première 
année?  Il  est  encore  vrai  que  la  commission  y  pour- 
voit en  partie,  et  que,  sur  ces  15  millions,  elle  eu  al- 
loue 8. 

Voilà  22  millions  que  vous  prévoyez,  je  le  recon- 
nais, pour  1869,  mais  qui  ne  sont  pas  prévus  pour 
1870,  et  qui  demeurent  une  charge  inévitable  de 
l'avenir. 

Et  voiei  de  bien  autres  dépenses  absolument  pas- 
sées sous  silence!  Ainsi,  d'abord,  20  millions  pour 
l'emprunt  et   Lô  millions  pour  les  chemins  vicinaux 


4"  JUILLET  4868.  61 

font,  si  je  ne  me  trompe,  35  millions.  (Interruptions 
au  banc  de  la  commission.)  Oh  !  Messieurs  de  la  com- 
mission m'étonnent,  et,  si  j'en  juge  par  leurs  inter- 
ruptions, je  ne  saurais  vraiment  plus  faire  un  simple 
calcul!  Comment!  20  et  15  ne  font  pas  35?  (Sourires.) 

Et  maintenant,  est-ce  que  vous  avez  oublié  que, 
dans  la  quinzaine  dernière,  outre  les  500  millions 
(non  pas,  à  la  vérité,  500  millions  exclusivement  à  la 
charge  de  l'État),  mais  qu'outre  les  500  millions  al- 
loués pour  les  chemins  vicinaux,  vous  avez  voté  près 
de  500  millions  pour  les  chemins  de  fer?  Sans  doute, 
vous  n'avez  pas  pu  l'oublier.  Dans  combien  de  temps 
doivent-ils  être  exécutés?  Au  plus  tard  dans  dix  ans. 
C'est  une  dépense  de  50  millions  par  an.  On  me  dira  : 
Ils  ne  sont  pas  tous  obligatoires  et  irrévocables  ;  il  y 
a  100  et  quelques  millions  sur  lesquels  on  pourrait 
revenir.  Ah  !  vous  seriez  bien  courageux  si,  après 
avoir  promis  ces  100  millions  à  divers  départements 
ou  arrondissements,  vous  les  refusiez  plus  tard;  à 
moins  toutefois  qu'après  les  élections  vous  ne  chan- 
giez d'avis...  (Réclamations.)  Non,  non,  vous  ne  le 
ferez  pas,  soit..!  (Rumeurs.) 

Mais  alors  mon  argument  conserve  toute  sa  force. 
Si,  après  les  élections,  les  500  millions  sont  mainte- 
nus, comme  c'est  dans  dix  ans  que  vous  devez  les 
payer,  et  vous  serez  bien  habiles  si  vous  parvenez  à 
les  remettre  à  dix  ans,  c'est  une  somme  de  50  mil- 
lions par  an  à  fournir. 

On  m'objectera  encore  :  Nous  pouvons  les  fournir 
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en  annuités...  .!<•  le  veux  bien,  mais  ce  sera  toujours, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  un  article  au  bud- 
get rectificatif,  car,  ne  pouvanl  jamais  solder  vos 
budgets  extraordinaires  ou  rectificatifs  qu'avec  des 
emprunts,  il  importera  peu  que  vous  soldiez  en  an- 
nuités ou  en  rentes. 

Quant  à  la  dépense  <l<i  La  garde  nationale  mobile, 
dont  je  ue  suis  pas  l'approbateur  (je  l'ai  toujours  «lit. 
j'aimerais  mieux  un  plus  fort  effectif  de  paix  que 
cette  institution  équivoque),  quant  à  la  dépense  de 
la  garde  mobile,  M.  le  ministre  de  la  guerre  uous  a 
dit  que  c'était  un  simple  commencement.  Avez-vous 
prévu,  Messieurs,  les  20  et  quelques  millions  qu'il 
faudra  ajouter  aux  frais  d'organisation  de  la  garde 
nationale  mobile?...  Pas  davantage. 

Et  puis,  quant  à  la  dette  flottante,  avez-vous  prévu 
que  tous  les  ans  elle  augmentera  inévitablement  de 
8  à  10  millions  au  moins?  Non. 

Je  pourrais  vous  parler  de  l'insuffisance  dans  la- 
quelle se  trouve  maintenu  le  chapitre  des  vivres  et 
fourrages.  Notre  honorable  collègue  M.  le  marquis 
d'Andelarre  vous  proposait  de  voter  une  addition, 
parce  que,  véritablement,  c'est  se  faire  illusion  que 
de  croire  suffisant  le  chiffre  inscrit  au  budget  pour 
dépenses  de  vivres  et  fourrages. 

Et  puis,  Messieurs,  vous  vous  réservez  à  vous  seuls 
l'honneur  <l<i  voter  toutes  les  améliorations  que  L'ima- 
gination humaine  peut  concevoir;  mais  il  faudra  pour- 
tant que  vos  successeurs,  car  nous  en  aurons  dans 
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dix  mois  au  plus  tard,  il  faudra  que  vos  successeurs 
aient  alors  la  sagesse,  j'ose  à  peine  employer  ce  mot, 
car  ce  serait  dire  que  vous  en  avez  manqué  en  votant 
des  dépenses  si  considérables...,  il  faudra  que  vos  suc- 
cesseurs aient  l'extrême  prudence,  l'extrême  avarice, 
si  vous  voulez,  de  ne  rien  voter  dans  l'avenir.  Quoi!  il 
faudra  qu'ils  ne  votent  pas  même  quelques  chemins 
vicinaux,  quelques  chemins  de  fer,  quelques  canaux, 
quelques  travaux  de  ports  !  Oui,  oui,  ils  s'abstiendront 
absolument  de  tout  ce  que  vous  appelez  améliora- 
tions!... 

Eh  bien,  Messieurs,  en  supposant  cette  prodigieuse 
abstinence,  savez-vous  à  quelle  somme  s'élèvent  les. 
dépenses  destinées  à  vos  futurs  budgets  rectificatifs 
de  1869  et  de  1870?  Elles  s'élèvent  à  OiS  millions.  Il 
est  vrai  que  la  commission  en  a  prévu  22.  Restent 
alors  126  millions. 

C'est  avec  un  grand  regret,  un  bien  grand  regret 
que  je  le  dis,  le  budget  rectificatif  de  1869  sera  certai- 
nement l'un  des  plus  considérables  que  l'on  ait  con- 
nus. Pour  le  nier  il  faudrait  qu'on  osât  dire  que  l'an- 
née prochaine  on  n'exécutera  aucun  des  travaux  que 
vous  avez  votés  depuis  un  mois.  Avouons,  Messieurs, 
avouons  la  vérité  :  vous  avez  rendu  inévitable  un 
énorme  budget  rectificatif  pour  l'exercice  1869. 

A  l'heure  qu'il  est,  l'ensemble  de  nos  dépenses  pour 
1869  est  de  2  milliards  151  millions;  admettez,  si  vous 
voulez,  20  millions  de  réductions  ou  plutôt  d'ajourne- 
ments, et  vous  arriverez,  si  je  m'en  rapporte  aux  bud- 
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gets  rectificatifs  antérieurs,  lesquels  Q*avaien(  pour- 
tant pas  les  mêmes  raisons  d'être  aussi  considérables, 
vous  arriverez  à  un  budget  rectificatif  de  150  millions; 
car  c'est  en  quelque  sorte  le  chiffre  normal  de  ces 
budgets  depuis  une  dizaine  d'années,  linsi  le  budget 
de  L869,  qui,  dans  son  état  actuel,  est  de  2  milliards 
L50  millions,  ou  de  2  milliards  130  millions  si  vous 
adoptez  les  réductions  de  la  commission,  s'élèvera 
l'année  prochaine,  grâce  au  budget  rectificatif,  à 
2  milliards  300  millions. 

En  présence  d'une  pareille  masse  de  dépenses, 
quelles  sont  vos  recettes?  Je  vous  ai  déjà  retenus  trop 
longtemps  (Non  !  Non  !  Parlez  !)  pour  m'étendre  beau- 
coup sur  les  recettes.  Je  me  bornerai  à  énoncer  une 
seule  chose,  que  je  développerai  plus  tard,  s'il  nous  est 
permis  de  poursuivre  cette  discussion,  c'est  que  vos 
recettes  sont  hésitantes.  Si,  en  effet,  je  discutais  lès 
différentes  parties  de  vos  recettes,  je  justifierais  cette 
expression.  Elles  avaient  beaucoup  d'élan  il  y  a  quel- 
ques années,  et  à  présent  elles  sont  hésitantes,  je 
maintiens  le  mot,  et  l'on  ne  pourra  dire  quoi  que  ce  soit 
de  sérieux  qui  m'oblige  à  le  retirer.  Je  suppose  toute- 
fois qu'elles  ne  faibliront  pas.  Si  j'entrais  dans  le>  dé- 
tails, je  vous  prouverais  qu'il  y  a  de  grand-  doutes  à 
ce  sujet,  mais  enfin  je  suppose  qu'elles  ne  faibliront 
pas.  Eh  bien,  mis  êtes  doue  parvenus  à  un  budgei 

de  '2  milliards  300  millions,  qui  pourrait  bien  être 
plus  élevé,  et  vous  avez  a  lui  opposer  '2  milliard- et 
quelques  millions  de  recettes!  Vous  avez,  parconsé- 
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quent  un  déficit  de  près  de  300  millions,  car,  selon 
moi,  les  dépenses  de  1869  ne  s'élèveront  pas  à  moins 
de  2  milliards  300  millions. 

Telle  est  la  situation;  qui  osera  le  contester?  Vous 
ne  pouvez  pas  prétendre  que  cette  situation  ne  durera 
qu'une  année,  car  je  viens  de  vous  démontrer  que, 
depuis  seize  ans,  vous  avez  dépensé  quatre  milliards 
au  delà  de  vos  recettes.  Voulez-vous,  je  le  répète, 
persister  dans  cette  situation?  Voulez-vous  reparaître 
devant  le  pays  en  lui  disant  :  Notre  système  financier 
consiste  à  dépenser  annuellement  300  millions  de  plus 
que  nous  n'avons  de  recettes? 

Et  la  dette  flottante!  Je  n'ai  plus  que  ce  mot  à 
dire,  la  dette  flottante,  où  en  sera-t-elle  l'année  pro- 
chaine, c'est-à-dire  en  1869?  Eh  bien,  vous  aurez... 
je  cherche  le  mot...  vous  aurez,  je  ne  veux  pas  dire 
dévoré,  vous  aurez  dépensé  l'emprunt  de  462  millions 
tout  entier,  et  vous  allez  voir  quelle  sera  votre  dette 
flottante... 

M.  le  ministre  des  finances,  dans  son  exposé  inti- 
tulé :  Rapport  à  l'Empereur,  vous  a  déclaré  que  la  dette 
flottante  serait  réduite  à  727  millions,  et  voici  son 
calcul. 

Vous  savez  que,  sur  l'emprunt  de  462  millions,  la 
commission  attribue  au  budget  de  1867  183  millions; 
au  budget  de  1868,  13/i  millions  ;  au  budget  de  1869, 
143  millions;  total,  avec  les  petites  sommes  négligées, 
462  millions.  Ainsi  l'emprunt  de  cette  année  sera  en- 
tièrement absorbé  ;  mais  la  dette  flottante,  dit  M.  le 
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ministre  des  finances,  sera  ramenée  à  727  millions. 
Expliquons-nous  à  ce  sujel . 

Il  ne  faul  pas  oublier  que  I»'  budget  de  L866  n'esl 
pas  liquidé,  el  que  M.  le  ministre  a  déclaré  qu'il  > 
aurai!  peut-être  une  légère  insuffisance.  Nous  savons 
ce  que  sont,  dans  ce  temps-ci,;  de  légères  insuffi- 
sances. (Mouvement .) 

Le  budget  de  18(57  n'est  pas  liquidé;  celui  de  18(58 
r>l  a  la  moitié  de  son  cours,  et.  par  rniiv'-quent,  bien 
loin  d'être  liquidé.  Or  les  troisbudgets  de  1866,  L867 
et  1868,  ne  donneraient-ils  que  quelques  légères  insuf- 
fisances, et,  toutes  réunies,  ces  légères  insuffisances 
ne  seraient-elles  que  de  "23  millions,  voilà  votre  dette 
flottante  ramenée  au  chiffre  de  750  millions.  Mainte- 
nant, reste  le  budget  rectificatif  de  18(59...  (Dénéga- 
tions au  banc  des  ministres.)  Ali!  si  vous  le  niez,  c'est 
autre  chose;  mais  alors  je  vous  demanderai  :  Que 
vont  devenir  les  votes  du  mois  dernier?  Si  (ce  que  je 
ne  propose  pas,  bien  entendu)  vous  ne  Les  rapportez 
pas,  il  est  vraiment  impossible  de  nier  le  budget  rec- 
tificatif. Or  de  combien  sera-t-il?  S'il  est  de  120  mil- 
lions seulement,  vous  voilà,  de  750  millions  que  je 
suppose,  reportés  à  870 millions  de  dette  Qottanie.  El 
puis  notre  honorable  collègue  M.  Louve!  nous  a  fait 
connaître  encore  un  l'ait  qui  ne  se  trouve  rapporté 
dans  aucun  des  documents  officiels  sur  la  dette  flot- 
tante, et  auquel,  avec  un  peu  de  mémoire,  nous  au- 
rions dû  songer.  M.  le  ministre  d'Étal  n'aimait  pasles 
courtiers  de  commerce;  il  vousa  proposé  une  mesure 
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qui  d'abord  vous  avait  déplu,  puis  que  vous  avez 
trouvée  acceptable,  et  il  en  est  résulté  une  dépense  de 
hk  millions  pour  indemniser  les  courtiers  de  com- 
merce, somine  qui  pèse  déjà  ou  va  peser  sur  la  dette 
flottante.  On  ne  nous  avait  pas  dit  que  vous  aviez 
disposé  de  28  millions  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment grec;  c'est  28  millions  à  ajouter.  (Interruption.) 
Ah!  je  prévois  l'objection  ici;  je  vous  devine  cette 
fois,  Messieurs  de  la  commission  du  budget...  Ah! 
c'est  la  garantie  du  gouvernement  grec  que  vous 
nous  offrez?...  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  28  millions 
de  plus  à  la  dette  flottante. 

Et  puis,  sur  les  prêts  faits  à  l'industrie,  combien 
rentrera-t-il  ?  J'accorde  qu'il  rentrera  10  millions. 
15  millions,  si  vous  voulez,  et  alors  la  dette  flottante, 
accrue  de  toutes  ces  sommes,  sera  de  plus  de  950  mil- 
lions. 

Si  j'ai  eu  tort  de  supposer  une  insuffisance  pour 
1866,  1867  et  1868,  ce  ne  sera  pas  950  millions,  ce 
sera  930,  920  millions  !  Eh,  Messieurs,  nous  voilà  ra- 
menés à  la  dette  flottante  que  vous  vouliez,  éteindre 
en  1863  avec  l'emprunt  de  315  millions,  et,  après  en 
avoir  ajouté  un  nouveau  de  460,  nous  aurons  dévoré 
ces  deux  emprunts  sans  la  réduire  !  Nous  aurons  une 
dette  flottante  de  900  et  tant  de  millions,  et  nous  au- 
rons un  budget  de  2  milliards  et  quelques  millions 
de  recettes,  en  présence  d'un  budget  de  2  milliards 
300  millions  de  dépenses! 

Je  défie  qui  que  ce  soit  de  contester  sérieusement 
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ces  chiffres.  Ces!  ce  que  j'appelle  la  situation  dégagée 
de  toutes  les  manières  conventionnelles  de  la  pré- 
senter, .Mais,  quand  j'ai  parlé  de  cette  dette  flottante 

de  900  millions,  est-ce  que  j'ai  tout  dit? 

M,  le  ministre  des  finances,  avec  sa  prudence  que 
je  connais  et  apprécie,  nous  a  déclaré  que  700  Hui- 
lions de  dette  flottante  étaient  une  chose  admissible 
dans  Les  circonstances  présentes,  el  je  le  répète  après 
lui.  Je  trouvais  que  c'était  trop  il  y  a  vingt  ans,  parce 
i[ue  la  propriété  mobilière  n'était  pas  aussi  dévelop- 
pée qu'aujourd'hui,  parce  que  les  ressources  qui  ali- 
mentent la  dette  ilottante  étaient  moins  considérables. 

J'admets  avec  lui  qu'une  dette  flottante  de  700  mil- 
lions ne  soit  pas  excessive  actuellement  ;  mais,  si  elle 
s'élève  à  900  millions,  il  vous  déclare  lui-même  qu'elle 
dépasse  les  bornes  de  la  prudence.  Kl  cependant  il  y 
a  encore  quelque  chose  qu'il  a  oublié.  Combien  aviez- 
vous  de  dettes  flottantes  autrefois?  Une.  Combien  en 
avez-vous  aujourd'hui,  en  comptant  celle  que  vous 
venez  de  créer?  Vous  en  avez  quatre,  qui  sont  toutes 
les  quatre  placées  sous  votre  responsabilité. 

Vous  avez  d'abord  la  caisse  des  travaux  de  Paris. 
Oserez-vous  soutenir  que,  si  la  caisse  des  travaux  de 
Taris  était  embarrassée,  le  Trésor  pourrait  rester  in- 
différent  ?  Oserea-vous  le  soutenir?  Vous  l'avez  garan- 
tie, en  décidant  vous-mêmes  qu'elle  pourrait  émettre 
100  millions  de  billets.  Que  faudrait-il  pour  que  la 
caisse  des  travaux  de  Paris  éprouvât  un  simple^ em- 
barras? Messieurs,  le  moindre  <\i'^  événements.  Je 
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prévois  toujours  la  paix,  car  on  prévoit  volontiers  ce 
qu'on  désire  ;  mais,  sans  supposer  la  guerre,  si  une 
seule  des  spéculations  dont  Paris  est  le  théâtre  venait 
à  être  menacée,  quelles  seraient  les  garanties  sur  les- 
quelles reposeraient  les  émissions  de  la  caisse  des 
travaux  de  Paris  ?  Des  terrains  à  vendre. 

Or  qui  n'a  vu,  dans  les  moments  de  crise,  les  em- 
barras de  toutes  les  affaires  qui  reposaient  sur  des 
terrains  à  vendre  ! 

Voilà  une  caisse  qui  n'est  pas  de  100  millions, 
comme  on  le  prétend,  ce  n'est  pas  exact,  j'ai  lu  tous  les 
comptes  de  M.  le  ministre  de  la  Seine...  (Rires  et  bruit.) 

M.  Ernest  Picard.  —  Il  ne  l'est  pas  encore,  mais 
il  peut  le  devenir.  (Bruit.) 

M.  Thiers.  —  Je  voulais  dire  M.  le  préfet  de  la 
Seine...  Messieurs,  la  caisse  des  travaux  de  Paris  ne 
s'est  pas  bornée  à  ces  100  millions  d'émission  ;  vous 
verrez  en  effet,  dans  plusieurs  rapports,  que  cette 
caisse  a  fait  à  la  ville  de  Paris  150  millions  d'avances, 
100  millions  qu'on  s'est  procurés  avec  les  bons  de  la 
caisse  des  travaux,  et  50  millions  au  moyen  de  di- 
verses opérations  de  crédit. 

Eh  bien,  au  premier  embarras,  il  arriverait  à  cette 
caisse  ce  qui  est  arrivé  à  la  société  immobilière, 
société,  du  reste,  à  laquelle  je  souhaite  une  meilleure 
fortune  que  celle  qui  lui  est  échue;  il  faudrait  de 
l'argent  comptant,  et  l'on  n'aurait  que  des  terrains  à 
offrir!  Vous  voyez  que  cette  immense  spéculation 
dont  le  préfet  de  la  Seine  est  l'auteur  est  quelque 
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chose  de  très  problématique,  et,  quand  son  compte 
sera  établi  ici,  je  Lui  prouverai  que  ce  n'est  pas  sur 
le  produit  des  impôts  que  se  sonj  accomplies  les  mer- 
veilles de  Pari-,  merveilles  dont  nous  aurons,  j'espère, 
L'occasion  de  vous  entretenir,  etquine  sont  pas  aussi 
admirables  ef  admirées  que  M.  Le  préfel  de  la  Seine 
Le  suppose.  Si  donc  la  moindre  crise  se  produisait, 
voilà  une  caisse  qui  serait  embarrassée,  ei  dont  vous 
répondriez  incontestablement. 

Maintenant  il  y  a  le  Crédit  foncier.  .le  ne  prétends 
pas  que  vous  répondiez  du  Crédit  foncier;  seulement, 
si  je  pouvais  me  permettre  de  donner  un  conseil  aux 
hommes  qui  le  dirigent,  ce  serait  celui  d'être  fort 
prudents.  J'ai  déjà  rendu  justice  aux  administra- 
teurs du  Crédit  foncier;  ils  devaient,  dit-on,  prêter  à 
l'agriculture,  et  ils  ont  été  amenés  malgré  eux  à  se 
constituer  les  préteurs  de  tous  les  spéculateurs  sur 
les  terrains.  Mais,  je  le  reconnais,  le  Crédit  foncier 
ne  pouvait  faire  que  cela,  ou  il  n'aurait  fait  rien  du 
tout.  Je  lui  conseillerai  toutefois  d'être  très  prudent, 
car  il  n'y  a  pas  d'opérations  plus  dangereuses  que 
celles  dont  il  est  devenu  le  commanditaire. 

Vous  ne  répondez  pas,  il  est  vrai,  du  Crédit  fon- 
cier; cependant,  s'il  était  embarrassé,  s'il  s'adressait 
au  Trésor,  vous  ne  resteriez  pas  indifférents.  D'ail- 
leurs, vous  lui  devez  91  millions,  el  VOUS  seriez  obli- 
gés de  lui  rendre  cette  somme  à  sa  première  demande. 

C'est  là  une  troisième  dette  flottante  que  vous  avez 
mise  à  votre  charge  au  moins  pour  91  millions. 
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En  voici  une  quatrième,  que  vous  avez  votée  il  y 
a  huit  jours,  en  adoptant  la  création  d'une  caisse  nou- 
velle pour  les  chemins  vicinaux. 

Ah  !  dit-on,  cette  caisse  des  chemins  vicinaux  sera 
alimentée  par  les  dépôts  des  communes.  Je  le  veux 
bien;  mais,  si  les  communes  retirent  leurs  dépôts 
pour  les  mettre  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  que 
faudra-t-il  faire9  Émettre  des  bons  du  Trésor  pour 
remplacer  les  fonds  des  communes  qui  auront  été  re- 
tirés. Cette  caisse  est  clone  à  votre  charge. 

Par  conséquent,  voilà  bien,  sans  la  moindre  exa- 
gération, quatre  dettes  flottantes  auxquelles  le  Trésor 
aurait  à  faire  face  au  moindre  événement? 

Et  savez-vous  à  combien  s'élèvent  ces  quatre  det- 
tes flottantes?  A  1  milliard  ZiOO  millions  !  M.  le  ministre 
des  finances  y  a-t-il  pensé?  A-t-il  songé,  dans  sa 
prudence,  à  ce  chiffre  énorme?  A-t-il  songé  au  moyen 
d'y  pourvoir  au  premier  embarras?  Et  ces  caisses,  sur 
quoi  reposent-elles?  Sur  les  plus  dangereuses  des 
opérations,  sur  les  spéculations  de  terrains  ;  et  à  quel 
moment  ?  Au  moment  où  tous  les  capitaux  vous  aver- 
tissent, en  se  réfugiant  à  la  Banque,  du  danger  de  la 
situation;  au  moment  où  ils  vous  prouvent  leur  pru- 
dence, sans  malheureusement  éveiller  la  vôtre  !  Écou- 
tez cependant  leur  conseil,  car  il  n'y  a  rien  de  plus 
prudent  que  les  capitaux,  il  n'y  a  rien  de  plus  clair- 
voyant que  le  crédit;  il  est  le  plus  sagace  de  tous  les 
politiques. 

Et  c'est  lorsque  les  capitaux  sont  ainsi  accumulés 
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à  la  Banque,  c'esl  en  présence  de  cette  manifestation 
unanime  de  leur  pari,  que  vous  vous  mettez  sur  les 
bras  quatre  dettes  flottantes  donl  vous  êtes  inévita- 
blement responsables!  El  vous  prétendez  que  c'esl  là 
nue  situation  parfaitement  satisfaisante  ! 

Écoutez  :  savez-vous  ce  qui  me  rassure,  en  pré- 
sence do  celle  silualion?  Je  vais  vous  le  dire,  c'esl 
•  pic,  malgré  toutes  ces  imprudences,  la  France  resle 
bien  riche  et  bien  puissante,  et  que,  s'il  lui  fallait  dé- 
ployer toutes  ses  ressources,  assurément  le  crédil 
ne  lui  manquerait  pas.  Mais  à  quelle  condition  ?  A  la 
condition  qu'on  ne  persévérera  pas  longtemps  dans 
une  gestion  financière  qui,  permettez-moi  de  le  dire, 
n'a  pas  d'exemple. 

Quoi!  un  déficit  de  300  millions  par  an!  1  milliard 
400  millions  d'engagements,  et  aucune  espérance  pro- 
chaine de  voir  cesser  un  pareil  état  de  choses,  puis- 
que, dans  la  quinzaine  dernière,  vous  venez  d'ajouter 
un  milliard  à  des  charges  aussi  énormes  ! 

Et  ne  nous  accusez  pas  d'exagération,  car  nous 
sommes  à  peine,  par  notre  langage,  à  la  hauteur  de  la 
gravité  des  faits. 

Je  voudrais  bien  abréger;  mais  j'ai  besoin  d'ajou- 
ter encore  quelques  mots  qui  vous  seront  pénibles  à 
entendre.  Je  vous  prie  cependant  de  me  permettre  de 
vous  les  dire,  parce  que  je  défierais  qui  que  ce  soit 
d'en  contester  la  rigoureuse  vérité. 

Plusieurs  membres.  —  Reposez-vous! 

M.  TfflERS.  —  Pardon,  je  vais  avoir  fini;  accordez- 
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moi  quelques  minutes,  et  je  vous  délivrerai  de  cette 
longue  discussion.  (Non!  Non!  Parlez!  Parlez!) 

Messieurs,  je  le  disais  tout  à  l'heure  à  mon  hono- 
rable ami  M.  Louvet,  il  ne  suffit  pas  de  rechercher 
quelle  est  la  dette,  il  faut  remonter  à  la  gestion  finan- 
cière qui  l'a  malheureusement  amenée  par  une  suite  de 
découverts  que  je  n'ose  pas  appeler  des  déficit,  mais 
qui  en  méritent  bien  le  nom.  C'est  en  effet  pour  vous 
ménager  que  je  ne  le  leur  donne  pas.  (On  rit.)  C'est 
par  suite  de  ces  découverts  ou  déficit  qu'on  est  arrivé 
à  la  dette,  mais  au-dessus  de  cette  gestion  funeste,  bien 
au-dessus,  plane  une  cause  souveraine  :  la  politique  ! 

Eh  bien,  oui,  Messieurs,  au-dessus  de  tout  cela  il 
y  a  la  politique  !  Il  n'y  a  pas  en  effet  de  portrait  plus 
fidèle  d'un  gouvernement  que  son  budget.  Un  bud- 
get, si  j'osais  employer  une  expression  familière  et 
trop  familière,  mais  qui  est  seule  assez  significative 
pour  rendre  ma  pensée,  savez-vous  ce  que  c'est  ?... 
C'est  la  photographie  d'un  gouvernement.  (Mouve- 
ment.) Oui,  Messieurs,  c'est  sa  représentation  la  plus 
fidèle.  Et  savez-vous  ce  qu'il  y  a  dans  votre  budget, 
savez-vous  pourquoi  il  se  trouve  dans  une  situation 
si  triste?  C'est  parce  qu'il  contient  toute  votre  poli- 
tique. Il  contient  toute  votre  politique  en  effet  ;  il 
contient  l'Italie,  il  contient  l'Allemagne,  il  contient  le 
Mexique,  il  contient  Paris  ;  il  contient,  je  n'ose  pas 
proférer  le  mot,  vous  allez  m'interrompre,  vous  irri- 
ter, il  contient  les  élections.  (Exclamations.  —  Très 
bien!  Très  bien!  à  la  gauclœ  de  V orateur.) 


7Â  LES    l'I\.W<  i  5. 

Messieurs,  je  n'entrerai  pas  dans  plus  «I»'  détails. 
Il  me  serai!  facile  d'établir  Le  compte  détaillé  de  ce 
vaste  contenu,  el  de  vous  montrer  pour  combien 
L'Italie  esl  dans  ce  budget,  et  pour  combien  L'Alle- 
magne. Je  pourrais  vous  montrer  aussi  pour  combien 
\  esl  Le  Mexique.  Nous  aurons  l'occasion  de  vous  dire 
pour  combien  y  est  Paris;  mais  je  me  garderai  bien 
•  le  vous  dire  pour  combien  y  sonl  les  élections.  (Rires 
et  mouvements  divers.) 

Aussi  je  ne  reproche  pas  à  la  commission  du  bud- 
get de  n'avoir  pas  proposé  de  sérieuses  économies, 
cl  ( Tavoir,  avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  abouti 
à  de  simples  ajournements  de  dépenses.  Non,  je  ne 
le  lui  reprocherai  pas,  car,  Messieurs,  ce  n'est  pas 
une  commission  du  budget  qu'il  faudrait  ici.  Une 
commission  du  budget  est  forcément  impuissante, 
quelque  capables,  quelque  éclairés,  quelque  sincères 
et  courageux  que  soient  les  membres  qui  la  compo- 
sent! Ge  n'est  pas  une  commission  du  budget  qu'il 
faudrait  dans  notre  situation,  non...  Je  veux  abré- 
ger et  me  borner  à  ce  dernier  mot...  Savez-vous  ce 
qu'il  faudrait?  Il  faudrait  une  commission  d'adresse, 
qui,  au  début  de  votre  session,  très  respectueuse- 
ment sans  doute,  mais  avec  une  invincible  fermeté, 
déclarerait  au  Chef  de  l'Etat  et  à  ses  ministres  qu'on 
ne  peut  pas  Longtemps,  sans  un  immense  danger,  ad- 
ministrer un  grand  pays  d'après  de  tels  errements, 
et  qui  le  leur  déclarerai!  dans  la  Langue  de  la  poli- 
tique,   car  c'est    la  langue  de    la    politique   qu'il    faut 
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parler  eri  finances,  plus  peut-être  qu'en  toute  autre 
chose. 

On  m'objectera  que  les  termes  adoucis  auxquels 
on  a  recours  dans  le  sein  des  commissions  de  finan- 
ces sont  inspirés  par  d'excellents  sentiments;  je  le 
crois,  je  n'en  doute  pas.  On  me  représentera  que 
certaines  vérités  ébranlent  les  gouvernements;  j'en 
conviens,  cela  peut  être;  mais  ces  vérités,  quand  on 
ne  les  dit  pas  aux  gouvernements,  savez-vous  ce 
qu'elles  font?  Elles  les  détruisent! 

(Mouvement  prolongé  en  sens  divers.  U orateur  re- 
çoit, en  revenant  à  son  banc,  les  félicitations  d'un  grand 
nombre  de  ses  collègues.) 


CCIV 
DISCOURS 

SUR    LES    FINANCES 

PRONONCÉ     LE    3     JUILLET      1868 
AU    CORPS    LÉGISLATIF 


Répondant,  dans  la  séance  du  2  juillet,  au  discours  pro- 
noncé la  veille  par  M.  Thiers,  le  ministre  des  Finances, 
M.  Magne,  exposa  que  le  budget  de  1869  avait  été  proposé 
dans  les  conditions  les  plus  normales  et  les  plus  régulières. 
Suivant  l'usage,  les  recettes  étaient  basées  sur  le  précédent 
exercice,  et  quant  aux  dépenses,  loin  de  chercher  à  les 
atténuer,  le  gouvernement  avait  cru  devoir  les  évaluer 
d'une  façon  aussi  exacte  et  même  aussi  large  que  possible. 
En  ce  qui  concernait  la  distinction  établie  entre  les  divers 
budgets,  cette  distinction  était  absolument  logique.  On  ne 
pouvait  confondre,  en  effet,  avec  le  budget  de  l'État,  le 
budget  spécial  des  communes  et  départements,  budget  que 
les  conseils  municipaux  et  conseils  généraux  votaient  dans 
dans  la  limite  de  leurs  attributions.  D'un  autre  côté,  c'était 
avec  grande  raison  que  le  service  de  l'amortissement  avait 
été  constitué  en  budget  séparé,  car  aussi  longtemps  qu'il 
avait  fait  partie  du  budget  de  l'État  ses  ressources  avaient 
été  détournées  de  leur  destination,  et  il  ne  pourrait  plus  en 
être  ainsi  désormais.  Enfin  le  budget  extraordinaire  n'était 
pas  chose  de  création  nouvelle.  Ce  budget  avait  été  constitué 
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aussi  sous  le  gouvernement  de  Juillet  par  la  loi  du  29  juin 
ls'il  avec  une  dotation  spéciale,  et  M.  Magne  cita  L'opinion 
concluante  à  cet  effet,  exprimée  alors  par  \i.  Dufaure,  rap- 
porteur de  cette  loi.  Le  ministre  fit  observer  ensuite  que, 

pour  présenter  un  tableau  exact  de  la  situation,  il  ne  fallait 
pas  seulement  montrer  la  note  des  sacrifices,  mais  qu'il 

était  juste  aussi  de  montrer  celle  des  résultats.  Or  ces 
résultats  c'étaient  11,000  kilomètres  de  chemins  de  fer 
exécutés  depuis  quatorze  ans  ;  le  réseau  des  routes,  celui 
des  canaux  presque  achevés;  la  richesse  publique  augmen- 
tée ainsi  de  plusieurs  milliards,  et  le  revenu  de  l'État  accru 
sans  aggravation  d'impôts  de  plus  de  500  millions.  L'esprit 
de  parti  pouvait  contester  de  pareils  bienfaits,  mais  Les 
générations  futures  rendraient  à  l'Empereur  et  aux  pouvoirs 
qui  l'avaient  aidé  dans  son  œuvre  la  justice  qui  leur  était 
due. 

M.  Thiers  prononça  la  réplique  suivante. 


Messieurs, 

Je  dois  d'abord  remercier  la  chambre  d'avoir  bien 
voulu  m'accorder  la  parole  encore  une  fois  dans  cette 
importante  discussion;  mais  j'espère  qu'elle  recon- 
naîtra que,  non  seulement  dans  cette  circonstance, 
niais  dans  loulcs  celles  où  les  questions  ont  une  véri- 
table gravité,  il  serait  impossible  «h4  les  éclaircir  s'il 
n'était  pas  permis  aux  orateurs  de  se  rép Ire. 

Si,  en  effet,  on  ne  le  leur  permettait  pas,  nous  res- 
semblerions à  des  armées  qui  se  déploieraient  l'une 
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devant  l'autre  sans  jamais  s'aborder.  Il  faut  donc  que 
nous  luttions  de  près,  et  de  très  près. 

Si  M.  le  ministre  des  finances  était  là  en  ce  mo- 
ment, je  lui  dirais  que  c'est  très  amicalement  que 
j'entends  continuer  cette  lutte  avec  lui.  Il  connaît  mes 
sentiments  pour  sa  personne;  je  ne  lui  adresserai 
jamais  une  parole  désobligeante.  (Très  bien!)  Il  a  pu 
s'en  apercevoir  ces  jours  derniers,  et  il  s'en  apercevra 
toujours  quand  il  sera  en  discussion  avec  moi.  Seule- 
ment je  regrette  encore  qu'il  ne  soit  pas  présent.  Il  a 
semblé  me  faire  hier  deux  reproches,  auxquels,  je 
dois  l'avouer,  j'ai  été  un  peu  sensible,  un  peu,  mais 
pas  beaucoup.  {Sourires.)  Il  m'a  dit  que  j'avais  posé 
un  principe  excellent,  et  je  crois  effectivement  qu'il 
est  bon,  principe  consistant  à  dire  qu'il  faut  discuter 
les  questions  de  finances  sans  exagération  comme 
sans  faiblesse.  Mais  M.  le  ministre  a  aussitôt  ajouté  : 
Une  suffît  pas  de  professer  de  telles  maximes,  il  faut  les 
pratiquer.  D'où  il  y  aurait  lieu  de  conclure  que,  selon 
lui,  j'aurais  exagéré.  Nous  nous  adressons  trop  sou- 
vent des  reproches  semblables  pour  que  je  veuille 
prendre  celui-ci  fort  au  sérieux. 

M.  le  ministre  des  finances  a  dit  encore  qu'il  n'y 
avait  pas  un  moyen  pratique  dans  tout  ce  que  j'avais 
proposé.  J'aurais  donc  été,  en  cette  occasion,  un 
esprit  chimérique,  se  laissant  aller  à  son  imagination  ; 
j'aurais  apporté  ici  des  assertions  sans  base,  et  je 
n'aurais  pas  donné  un  seul  conseil  pratique. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  donner  des  conseils  aux 
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gouvernements,  surtout  (j'en  demande  pardon  ici  à 
ceux  qui  représente^  le  gouvernement  actuel),  sur- 
i(lUi  lorsque  ces  conseils  oni  si  peu  d'influence  qu  en 
ont  les  nôtres;  je  parle  deceux  de  l'opposition.  Mais, 
enfin,  il  ne  faut  pas  toul  à  fait  renoncera  conseiller, 
quand  on  en  a  Le  devoir,  ceux  mêmes  qui  ne  vous 
écoutent  point.  J'ai  donc  donné  quelques  conseils,  «'t. 
si  je  ne  me  trompe,  ils  ont  été  pratiques  autant  que 
la  situation  permet  d'en  donner  de  pareils. 

J'avais,  en  commençant  avant-hier,  rappelé  quel- 
ques  paroles  empruntées  à  un  membre  très  éclairé  de 
cette  chambre  :  Je  ne  demande  pas  à  la  commission 
du  budget,  avais-je  dit,  quoique  composée  d'hommes 
très  éclairés,  très  bien  intentionnés,  très  laborieux, 
de  nous  apporter  le  remède  à  la  situation  de  nos  fi- 
nances, car  il  ne  dépend  de  personne  de  nous  présen- 
ter sur-le-champ  des  recettes  qui  ne  pèsent  pas  sur  les 
contribuables,  et  des  économies  qui  ne  troublent  pas 
les  services...  Or,  ce  que  je  déclarais  ne  vouloir  pas 
imposer  à  la  commission,  je  demande  la  permission 
de  ne  pas  me  l'imposera  moi-même. 

Quand  la  situation  est  arrivée  à  être,  je  ne  veux 
pas  dire  embarrassée,  je  cherche  le  mot... 

M.  Ernest  Picard.  —  Embarrassante!  [Hilarité  gé- 
nérale.) 

M.  Thiers.  —  Puisque  L'expression  que  m'offre 
mon  honorable  collègue  et  ami  .M.  Picard  a  excité 
VOS  sourires  el  pas  du  tOUl  votre  mauvaise  humeur, 
je  l'accepte.   (On  rit.)  Eh  bien,  en  lace  d'une  situation 
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aussi  embarrassante  que  la  nôtre,  je  n'ai  pas  plus  la 
prétention  de  vous  apporter  le  remède  immédiat  que 
je  n'ai  voulu  imposer  à  la  commission  l'obligation  de 
nous  le  fournir. 

On  aurait  pu,  si  je  l'avais  exigé  de  la  commission, 
être  en  droit  de  l'exiger  de  ma  part  ;  mais  j'ai  unique- 
ment dit  ceci,  et  toute  la  vérité  est  là  :  Il  faut  une 
longue  et  ferme  sagesse  des  pouvoirs  publics  pour 
rétablir  les  finances  d'un  État,  quand  elles  sont  arri- 
vées à  une  situation  non  pas  embarrassée,  mais  em- 
barrassante... (Mouvement  divers.) 

Je  reviendrai  tout  à  l'heure  à  ce  reproche  de  n'a- 
voir rien  apporté  de  pratique  dans  cette  discussion  ; 
mais  ces  premières  réflexions  vous  feront  sentir  que 
le  reproche  que  m'adressait  M.  le  ministre  des  finances 
n'était  guère  fondé.  Dieu  me  garde  de  m'en  plaindre  ; 
ce  sont  ici  de  simples  réflexions  préliminaires  par 
lesquelles  j'entre  en  matière. 

Il  y  a,  dans  la  discussion  qui  nous  occupe,  des 
questions  de  principe  et  des  questions  de  fait. 

Je  vais  d'abord  et  très  brièvement,  car  je  crois 
que  la  meilleure  manière  de  témoigner  ma  gratitude 
à  la  chambre,  c'est  d'être  court,  je  vais  d'abord  traiter 
les  questions  de  principe  en  les  réduisant  à  ce  qu'elles 
me  semblent  avoir  d'incontestable.  La  première  et 
la  plus  grave  de  ces  questions  de  principe  est  celle-ci  : 
Faut-il  ou  ne  faut-il  pas  diviser  nos  budgets? 

Je  vois  avec  plaisir  que  les  réclamations  conti- 
nuelles que  nous  apportons  à  ce  sujet,  et  que  moi,  en 
xii.  6 
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particulier,  j'ai  apportées  depuis  plusieurs  ann< 
cette  tribune,  commencent  à  produire  quelque  effet 
sur  L'esprit  de   MM.  les    ministres,  car  L'honorable 
M.  Magne  m'a  accordé  déjà  que, sur  ces  cinq  budgets, 

il  y  en  a  un  qui  esl  une  superfétation  ;  c'est  le  budget 
rectificatif. 

En  voici  un  de  condamné,  à  la  lionne  heure!  (Lé- 
ger mouvement.) 

Mais  il  en  reste  encore  plusieurs  autres  que  je 
voudrais  voir  disparaître.  M.  le  ministre  des  finances 
nous  a  accordé  que  le  budget  extraordinaire  devait  se 
réduire  à  ce  qui  est  extraordinaire,  et  je  le  remercie 
de  cette  nouvelle  concession,  car,  si  Ton  tenait  fidè- 
lement une  telle  promesse,  il  n'y  aurait  plus  de  budgel 
extraordinaire,  celui  qu'on  nous  présente  tous  les 
ans  étant  parfaitement  ordinaire  dans  toutes  ses  par- 
ties. Si  je  ne  craignais  de  vous  fatiguer,  il  me  suffirai! 
de  le  lire  pour  vous  en  convaincre. 

Ainsi  le  budget  rectificatif  est  une  super fétation,  el 
le  budget  extraordinaire  est  condamné  à  être  ordi- 
naire; ce  qui  le  réduit  à  disparaître.  En  voilà  donc  un 
tout  à  fait  condamné,  un  autre  à  moitié  condamné. 
C'est  déjà  un  véritable  gain,  sous  le  rapport  des  prin- 
cipes, que  nous  avons  fait  dans  cette  discussion. 

Je  serai  plu-  exigeant  cependant.  Je  soutiens  que. 
dans  un  pays  bien  administré,  comme  le  nôtre  a  La 
prétention  de  L'être,  el  comme,  en  effet,  il  léserait  si 
l'on  appliquait  exactement  non  seulement  les  principes 
de  s^>.  mai-  ceux  du  premier  Empire,  qui  était  un 
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grand  gouvernement  sous  le  rapport  administratif,  et 
ceux,  en  outre,  qui  ont  été  appliqués  sous  les  divers 
gouvernements  représentatifs  que  nous  avons  tra- 
versés, je  soutiens  que,  dans  un  pays  bien  administré, 
une  seule  chose  est  sincère,  utile,  profitable,  c'est 
d'avoir  un  seul  budget,  d'avoir  dans  un  seul  tableau 
toutes  les  dépenses,  même  extraordinaires,  de  l'État; 
dans  un  seul  autre,  toutes  ses  recettes.  Alors  on  sait 
quelle  est  la  situation;  alors  le  public  la  comprend 
facilement  et  immédiatement,  sans  qu'il  soit  possible 
de  faire  illusion  à  personne. 

Je  voudrais,  à  ce  sujet,  vous  citer  un  fait  purement 
anecdotique,  mais  qui  n'est  pas  sans  intérêt.  Napo- 
léon Ier  a  couvert  la  France  de  gloire,  il  lui  a  fait 
beaucoup  de  bien  et  beaucoup  de  mal  :  je  l'ai  dit  en 
vingt  volumes,  je  ne  le  répéterai  pas  ici. 

M.  Garnier-Pagès.  —  Plus  de  mal  que  de  bien! 
{Réclamations  sur  un  grand  nombre  de  bancs.  ) 

S.  Exe.  M.  Rouher,  ministre  d'État.  — Vous  n'êtes 
pas  chargé  de  le  juger! 

M.  le  Président  Schneider.  —  Telle  peut  être  votre 
opinion,  Monsieur  Garnier-Pagès  ;  mais  l'opinion  pu- 
blique, en  tout  cas,  contredit  votre  appréciation. 
[Très  bien!  Très  bien!  C'est  vrai!) 

M.  Tiiiers,  se  tournant  vers  M.  Garnier-Pagès.  —  Je 
comprends  votre  protestation,  mon  cher  collègue,  et 
je  la  trouve  toute  naturelle.  Napoléon  Ier  est  un  si 
grand  personnage  qu'il  serait  bien  étonnant  qu'il  n'y 
eût  pas  de  grandes  diversités  dans  la  manière  de  le 
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juger;  mais  ce  qu'on  ue  lui  contestera  pas,  c'esi  d  a- 
voir  été  L'esprit  le  plus  clair  el  le  plus  net  Les  con- 
temporains auxquels  je  me  suis  adressé  pour  con- 
naître ses  moindres  habitudes  m'ont  raconté  souvent 
qu'il  avait,  pour  ses  finances  comme  pour  son  ai- 
mée, de  1res  petits  tableaux,  résumant  les  dépenses 
et  les  recettes,  si  petits  qu'il  pouvait  les  mettre  dans 
sa  poche,  de  façon  qu'à  tout  moment  il  lui  était  fa- 
cile, d'un  coup  d'œil,  de  se  rendre  un  compte  exact 
de  sa  situation. 

Cet  exemple  est  bon  à  suivre  pour  tout  le  monde. 
Nous  connaissions  tous,  il  y  a  vingt  ou  trente  ans, 
notre  situation;  il  n'y  avait  qu'à  regarder  la  première 
page  du  budget  pour  savoir  quelles  étaient  nos  dé- 
penses, même  extraordinaires,  et  pour  savoir  aussi 
quelles  étaient  nos  recettes.  Les  gens  les  plus  igno- 
rants et  les  moins  attentifs  pouvaient  ainsi  se  faire 
une  idée  juste  de  l'état  de  nos  finances. 

Eh  bien,  je  répéterai  toujours  que,  depuis  qu'on  a 
divisé  notre  budget  en  plusieurs,  il  devient  difficile  de 
s'y  reconnaître;  et,  si  l'opinion  de  la  commission  pré- 
vaut, comme  je  le  crois,  carie  gouvernement  trouvera 
plus  commode  de  s'attacher  à  son  thème  qu'au  nôtre, 
nous  aurons  un  sixième  ou  un  septième  budget. 

M.  Gressier,  rapporteur.  —  Ce  ne  sera  pas  pour 
longtemps! 

M.  Thiers.  —  11  est  vrai  que  cela  ne  durera  pas 
longtemps,  pas  plus  que  l'emprunt  lui-même,  qui  sera 
dévoré  l'année  prochaine;  mais  nous  aurons  ainsi  la 
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satisfaction  d'avoir,  pendant  un  an  ou  deux,  six  ou 
sept  budgets  au  lieu  de  cinq  ou  six.  Je  répète  cela, 
parce  que  c'est  une  observation  capitale.  Ce  n'est  pas 
pour  rien  en  effet  qu'on  a  divisé  et  subdivisé  nos  bud- 
gets ;  si  on  l'a  fait,  c'est  qu'on  savait  parfaitement  que 
cette  division  produirait  dans  les  esprits  toute  la  con- 
fusion désirée,  et  qu'il  faudrait  tout  le  travail  auquel 
nous  nous  livrons  ici  pour  arriver  à  connaître  la  situa- 
tion des  finances.  (Nombreuses  réclamations.  —  Très 
bien!  à  la  gauche  de  l'orateur.) 

Je  ne  puis  pas  dialoguer  avec  tous  ceux  qui  m'in- 
terrompent. 

Si,  comme  on  le  prétend,  c'est  avec  l'intention  la 
plus  innocente  qu'on  a  imaginé  cette  division,  je  de- 
mande, puisqu'on  n'en  veut  tirer  aucun  parti,  pour- 
quoi l'on  n'accède  pas  tout  de  suite  à  la  proposition 
que  nous  renouvelons  sans  cesse  de  réunir  nos  divers 
budgets  en  un  seul.  (Mouvements  divers.)  Quelles  rai- 
sons y  a-t-il  de  s'y  opposer,  si  cette  division  ne  sert  à 


rien 


Je  crois  qu'il  y  a  des  membres  du  Conseil  d'État 
parmi  les  personnes  qui  m'interrompent.  J'ai  un  grand 
respect  pour  les  membres  du  Conseil  d'État,  j'estime 
beaucoup  les  corps  spéciaux,  sans  pour  cela  m'as- 
treindre  à  toutes  leurs  vues,  à  toutes  leurs  volontés, 
à  toutes  leurs  prétentions.  Eh  bien,  je  voudrais  qu'ils 
me  fissent  connaître  quel  avantage  ils  trouvent  à  cette 
division  infinie  des  budgets  de  l'État. 

L'honorable  ministre  des  finances  nous  disait  hier  : 


LES    FINANCES. 
«  Quoi!  vous  voulez  confondre  le  budget  spécial  avec 
le  budget  de  l'État!  »  Je  réponds  :  Pourquoi  l'a-t-on 
fait  pendant  cinquante  ans? 

Est-ce  que  vous  croyez  que,  pendant  l'Empire  el 
sous  les  deux  gouvernements  représentatifs  qui  se 
sont  succédé,  on  n'était  pas  capable  d'apercevoir  les 
avantages  de  la  division?  Assurément;  mais  on  ne 
voulait  dissimuler  à  aucun  degré  l'étal  réel  des  fi- 
nances, el,  ne  voulant  pas  le  dissimuler,  on  présen- 
tait toutes  nos  dépenses  <laus  un  même  tableau. 

Particulièrement  pour  le  budget  départemental, 
M.  le  ministre  a  donné  une  raison  que  je  un-  permet- 
trai de  qualifier  de  peu  sérieuse.  11  est,  lui,  très  sé- 
rieux, sans  doute,  mais  ses  raisons  ne  sont  pas  aussi 
sérieuses  que  lui.  Il  nous  a  dit  :  Comment!  les  dé- 
penses des  départements  et  des  communes  seraient 
confondues  avec  celles  de  l'Etat!  Mais  vous  voulez 
donc  vous  substituer  aux  autorités  départementales 
et  communales,  et  faire  leur  budget  pour  elles! 
Non,  non,  je  ne  veux  pas  me  substituer  à  ces  autori- 
tés. Ce  que  je  veux,  c'est  ce  qu'a  voulu  la  révolution 
française  en  réunissant  dans  le  budget  de  l'Etat,  sans 
toutefois  les  confondre,  les  dépenses  des  départe- 
ments et  celles  des  communes.  Voilà  mou  unique  pré- 
tention. 

Dans  la  centralisation  bien  entendue,  on  ne  veut 
passe  substituer  aux  communes,  aux  départements; 
on  se  réserve  une  seule  chose,  le  droit  de  veto  sur 
leurs  dépenses.  Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  M.  le  mi- 
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nistre  de  l'intérieur  commande  aux  préfets?  Je  sup- 
pose le  cas  où  il  y  a  un  ministre  de  l'intérieur  qui 
commande  aux  préfets  sans  intermédiaire.  {Mouve- 
ment.) Alors,  est-il  vrai  que,  dans  une  administration 
bien  entendue,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  commande 
aux  préfets,  que  les  préfets  commandent  aux  sous- 
préfets  ?  Est-il  vrai  que  les  uns  et  les  autres  envoient 
des  ordres,  toujours  fort  obéis,  à  messieurs  les  maires? 
Il  y  a  ici  des  membres  du  Conseil  d'État,  qu'ils  me 
disent  oui  ou  non. 

S.  Exe.  M.  Rouher,  ministre  d'État.  —  Non. 

M.  Thiers.  —  M.  le  ministre  d'État  me  répond  : 
Non! 

M.  le  ministre  d'État.  —  Ce  n'est  pas  toujours  vrai 
pour  les  maires  qui  ont  des  attributions  propres  ;  et 
les  préfets  ou  les  sous-préfets,  dans  ce  cas,  n'ont  rien 
à  leur  commander.  (Mouvements  divers.) 

M.  Thiers.  —  Oui,  oui;  mais  vous  pouvez  les  des- 
tituer. 

M.  Ernest  Picard.  —  Il  faudrait  les  faire  nommer 
par  les  électeurs. 

M.  Thiers.  —  Eh  bien,  soit!  les  maires  sont  indé- 
pendants; nous  pourrons  en  juger  dans  quelques 
mois.  Ils  sont,  je  crois,  37,000  en  France;  je  les  sup- 
plie d'écouter  et  de  bien  recueillir  cette  déclaration 
ministérielle  :  les  maires  sont  indépendants!  (Rires 
et  approbation  à  la  gauche  de  l'orateur.) 

M.  Jules  Favre.  —  Nous  verrons  cela  aux  élec- 
tions! 
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.M.  i.i  ministre  d'État.  —  Oui,  j'espère  qu'ils  vous 
le  prouveront. 

M.  .h  les  Favre.  —  Mais  vous  les  destituez! 

M.  LE  PRÉSIDENT  SCHNEIDER.  —  Laissez  donc  con- 
tinuer la  discussion  du  budget;  c'est  une  discus- 
sion d'affaires  qui  est  assez  embarrassante  par  elle- 
même. 

Quelques  voix  à  la  gauche  de  la  tribune.  —  Ah!  ah! 
vous  le  reconnaissez! 

M.  le  président  Schneider.  —  Si  je  reproduis  votre 
expression,  vous  ne  pouvez  vous  en  plaindre;  mais  je 
n'attribue  pas  certainement  le  même  sens  que  vous 
aux  paroles  que  je  viens  de  prononcer.  (Très  bien! 
Très  bien  !) 

M.  Jules  Favre.  —  Il  suffît  de  s'entendre. 

M.  Thiers.  —  MM.  les  maires  sont  donc  indépen- 
dants, voilà  qui  est  bien  entendu;  je  suis  charmé 
qu'on  le  leur  annonce  et  je  les  supplie  de  s'en  souve- 
nir. Mais  est-il  vrai,  oui  ou  non,  qu'au-dessus  d'un 
certain  chiffre  de  dépenses  c'est  le  ministre  de  l'inté- 
rieur qui  ratifie  les  budgets?  J'ai  eu  l'honneur  d'être 
ministre  de  l'intérieur,  et  les  budgets  des  grandes 
villes  étaient  définitivement  signés  par  moi,  revus  par 
moi,  admis,  ou  rejetés  quand  je  croyais  qu'on  avait 
dépassé  les  limites  de  la  véritable  économie.  Est-il 
vrai  que,  pour  les  villes  dont  les  budgets  Qe  son!  pas 
revus  et  ratifiés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  ce  sont 
les  préfets  et  les  sous-préfets  qui  les  signent,  les  ho- 
mologuent, les  ratifient,  qui  les  arrêtent  définitive- 
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ment?...  Est-il  vrai  qu'il  en  est  ainsi  pour  les  départe- 
ments?... (Interruption.) 

Si  Ton  ne  veut  pas  m'accorder  un  peu  de  silence... 

Plusieurs  membres.  —  Mais  on  vous  écoute  ! 

M.  Thiers.  —  Donc  l'autorité  centrale  a  un  pou- 
voir considérable  sur  les  budgets  des  provinces  de- 
venues départements.  Je  suis  partisan  de  la  centrali- 
sation, à  condition  qu'il  y  ait  une  grande  liberté  au 
centre  ;  car  l'unité  est  une  très  belle  chose,  et  l'unité 
avec  la  liberté,  c'est  la  lumière,  surtout  en  finances  ; 
mais  l'unité  sans  la  liberté,  c'est  le  plus  affreux  des 
despotismes.  Je  n'entends  donc  la  centralisation 
qu'avec  la  liberté  la  plus  complète  ici,  et  ensuite  à  la 
condition  qu'elle  soit  renfermée  dans  une  juste  me- 
sure. Je  n'admettrais  pas  que  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, ou,  à  sa  place,  messieurs  les  préfets,  les  sous- 
préfets  et  les  maires,  se  substituassent  aux  conseils 
municipaux,  aux  conseils  des  départements,  pour  leur 
dicter  leurs  dépenses.  Je  me  borne  à  dire  que,  dans 
notre  système  d'unité  française,  le  gouvernement  cen- 
tral s'est  réservé  uniquement  un  veto  pour  empêcher 
les  dépenses  des  communes  et  des  départements  de 
devenir  excessives. 

C'est  là  le  principe  de  la  révolution  française  en 
fait  d'administration,  c'est  là  le  pas  le  plus  considé- 
rable que  l'on  ait  fait  faire  à  la  centralisation,  qui, 
d'ailleurs,  était  dans  nos  lois,  dans  nos  mœurs,  dans 
notre  nature,  dans  notre  sol,  dans  notre  caractère, 
dans  notre  rôle  historique,  même  avant  89,  et  qui  est 
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notre  véritable  force,  car  c'est  surtout  par  l'unité  que 
nous  pouvons  peser  sur  le  monde  autant  et  plus  que 
les  peuples  qui  nous  sont  supérieurs  par  le  nombre. 
La  centralisation  ainsi  entendue,  avec  ces  tempé- 
raments, dans  celte  mesure,  comporte  essentielle- 
ment que  les  budgets  des  départements  et  des  com- 
mîmes soient,  n'importe  sous  quel  titre,  placés  sous 
les  yeux  du  gouvernement  et  des  chambres.  J'ajoute- 
rai un  dernier  mot  :  Puisqu'on  l'a  toujours  fait,  pour- 
quoi a-t-on  un  jour  cessé  de  le  faire?...  Pourquoi  éta- 
blit-on les  tableaux?  Pour  la  clarté.  .Mais,  si  vous  chan- 
gez les  tableaux  sans  cesse,  il  devient  impossible  de 
s'entendre.  Les  tableaux,  tant  qu'il  n'y  a  pas  une  rai- 
son invincible  de  les  changer,  il  faut  les  maintenir. 
Permettez -moi  une  comparaison.  Les  tableaux  sont 
comme  les  mots.  Qu'est-ce  qui  fait  que,  dans  les  corps 
littéraires,  on  combat  le  néologisme?  Le  voici.  On 
dit  :  les  mots  sont  des  conventions;  si  vous  changez 
ces  conventions  à  chaque  instant,  on  ne  s'entendra 
plus,  et  l'on  a  littérairement  raison.  Or  je  soutiens 
qu'en  finances  il  faut  maintenir  les  tableaux  quand  il 
n'y  a  pas  de  raisons  sérieuses  de  les  changer,  parce 
qu'en  les  changeant  on  amène  la  confusion,  et  la  con- 
fusion dans  nos  finances  actuelles  provient  surtout 
de  ces  changements  continuels.  En  conséquence,  je 
soutiens  et  je  soutiendrai  toujours  que  le  budget  spé- 
cial doit  être  rattaché  au  budget  de  l'État.  D'ailleurs, 
il  lui  apporte  des  recettes  comme  des  dépenses;  il 
n'y  a  qu'une  raison  pour  l'en  détacher,   une  seule, 
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c'est  la  raison  de  la  confusion  ;  si  l'on  ne  vise  pas  à 
la  confusion,  il  faut  à  l'instant  le  reporter  au  budget 
général. 

M.  Busson-Billault,  rapporteur.  —  Au  contraire! 

M.  Thiers.  —  Chacun  est  juge  de  la  valeur  de  ses 
raisonnements;  j'affirme  qu'on  ne  répondra  rien 
de  sérieux  à  ceux  que  je  viens  de  présenter.  (Ah! 
Ah!) 

Je  vous  demande  pardon,  c'est  un  compliment  que 
nous  nous  adressons  tous  les  jours  les  uns  aux  autres. 
Tous  nos  raisonnements,  nous  les  croyons  sérieux, 
et  nous  ne  croyons  pas  sérieux  ceux  de  nos  adver- 
saires. (Interruption.)  Je  n'entends  pas  vous  blesser, 
Messieurs;  on  sait  bien  que  je  n'apporte  jamais  ici 
une  telle  intention;  mais  je  maintiens  mon  dire,  et  je 
soutiens  qu'on  n'opposera  rien  de  sérieux  aux  raison- 
nements que  je  viens  de  vous  présenter. 

Dans  l'ordre  d'idées  que  j'ai  moi-même  suivi,  et 
que  M.  le  ministre  des  finances  a  bien  voulu  adopter, 
je  devrais  passer  maintenant  au  budget  de  l'amortis- 
sement; mais  il  y  a  quelque  chose  de  particulier  à 
dire  sur  ce  budget,  et  je  demande  la  permission  de 
n'en  parler  qu'en  terminant  cette  énumération. 

J'arrive  dès  lors  au  budget  extraordinaire. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  a  accordé  que, 
quant  au  budget  extraordinaire,  il  fallait  le  ramener 
aux  proportions  les  plus  réduites,  qu'il  fallait  n'y  lais- 
ser que  ce  qui  est  vraiment  extraordinaire. 

Eh  bien,  soit,  voilà  une  concession;  nous  verrons 
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si  les  actes  seront  conformes  à  la  promesse  qu'on 
nous  lait  en  ce  moment. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  dit  :  D<i  quoi  vous 
plaignez-vous?  J'ai  déjà  commencé  par  transporter  du 
budget  rectificatif  au  budget  ordinaire  les  annuités... 

J'en  demande  pardon  à  la  chambre,  je  crois  que 
je  me  trompe... 

M.  Busson-Billàult,  rapporteur.  —  Ce  sont  les  an- 
nuités des  chemins  de  fer. 

M.  Thiers. — Messieurs,  je  crains  de  me  tromper... 
(Non!  Vous  êtes  dans  le  vrai!) 

M.  le  ministre  d'État.  —  H  y  a  deux  opérations  de 
report,  l'une  du  budget  extraordinaire  au  budget  or- 
dinaire, et  l'autre  du  budget  rectificatif  au  budget  or- 
dinaire. 

M .  Thiers.  —  Je  vous  remercie,  Monsieur  le  ministre 
d'État,  de  me  prouver  que  je  n'étais  pas  dans  l'er- 
reur. En  effet,  on  a  transporté  du  budget  extraordi- 
naire au  budget  ordinaire  une  somme  de  28  millions 
pour  les  annuités  des  chemins  de  fer.  M.  le  ministre 
des  finances  vous  dit  :  Voilà  déjà  un  progrès.  Oui, 
oui,  en  voilà  un.  Mais  j'y  serais  véritablement  sen- 
sible, si,  par  exemple,  la  place  que  les  28  millions 
d'annuités  ont  laissée  vacante  au  budget  extraordi- 
naire n'avait  pas  été  remplie  à  l'instant  même.  Effec- 
tivement, on  a  transporté  28  millions  du  budget  ex- 
traordinaire au  budget  ordinaire,  et,  s'il  y  avait  ru 
28  millions  de  moins  au  budget  extraordinaire,  je 
dirais  que  le  progrès  esl  réel. 
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S.  Exc.  M.  Magne,  ministre  des  finances.  —  Ils  y 
sont. 

M.  Thiers.  —  Mais  la  place  vacante  a  été  remplie 
sur-le-champ,  et  tellement  remplie,  que  le  budget 
extraordinaire,  qui  était  de  146  millions  l'année  der- 
nière, est,  pour  l'année  1869,  de  184  millions.  Par 
conséquent,  je  demande  la  permission  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  de  lui  dire  que  ce  progrès  n'en 
est  pas  encore  un.  Car,  transporter  28  millions  du 
budget  extraordinaire  au  budget  ordinaire,  et  rem- 
placer à  l'instant  même  ces  28  millions  dans  le  budget 
extraordinaire,  et  les  remplacer  surabondamment, 
puisque  nous  arrivons  à  un  budget  extraordinaire  de 
184  millions,  ce  n'est  pas  accomplir  un  progrès  véri- 
table. 

Mais  enfin  l'intention  y  est,  j'accepte  l'intention. 
M.  le  ministre  des  finances  ajoute  :  Mais  il  y  avait 
un  budget  extraordinaire  sous  le  gouvernement  de 
Juillet. 

M.  le  ministre  des  finances  a  oublié  la  réponse  que 
je  lui  avais  déjà  faite  avant-hier  sur  ce  sujet,  et  qui 
détruit  complètement  son  observation.  Il  y  avait  non 
pas  un  budget  extraordinaire,  mais  un  simple  cha- 
pitre renfermant  deux  dépenses  extraordinaires  ;  c'é- 
taient les  travaux  de  Paris,  je  me  trompe,  les  fortifi- 
cations de  Paris  (et  je  suis  sûr  que  M.  le  ministre  de 
la  guerre  ne  confond  pas  les  uns  avec  les  autres)  et 
les  grandes  lignes  de  chemins  de  fer.  Or  il  n'était 
pas  étonnant  que  des  ouvrages  qui  devaient  coûter 
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deS   sommes   considérables,    et    donl    quelques-uns 
étaient,  au  jugemenl  de  tous  Les  militaires  el  particu- 
lièrement de  M.  le  ministre  de  La  guerre,  un  grand 
service  rendu  au  pays,  obtinssent  une  place  spéciale. 
En  second  Lieu,  les  chemins  de  fer  n'étaient  pas 
commencés;  il  fallait  exécuter  Les  grandes  Lignes;  .1 
n'était   donc  pas  étonnant  de  porter   à  un  chapitre 
extraordinaire  «les  œuvres  de  cette  importance.  Mais, 
.ans  nous  arrêtera  tout  cela,  .1  y  a  une  chose  cer- 
taine, c'est  que  ces  dépenses,  quoique  classées  dans 
un   chapitre  particulier,   étaient  comprises   dans   Le 
budget  général.  C'était  un  chapitre  en  tète  duquel  il 
y  avait  :   «  Service   extraordinaire.   ■  Oui,  il  y  avait 
cette  indication,  mais  le  budget  extraordinaire  était 
compris  dans  Le  budget  général,  et  faisait  partie  de 
la  totalisation  mise  sous  les  yeux  des  chambres  et  du 

public. 

Par  conséquent,  ce  qu'on  faisait  alors  était  juste- 
ment ce  que  je  demande.  Qualifiez  ce  chapitre  comme 

vous  Le  voudrez,  appelez-le  extraordinaire  tant  qu'il 
vous  plaira;  je  vous  demande  seulement  <U>  Le  Laisser 
dans  le  budget  général,  de  manière  qu'il  figure  dans 
la  totalisation  des  dépenses  de  l'État.  Tel  est  notre  vœu, 
et,  si  vous  n'avez  aucune  vue  particulière,  il  n  y  a 
pas  de  motif  d'y  résister. 

Quant  au  budget  rectificatif  qu'on  nous  présente 
l^née  suivante,  et  lorsque  l'exercice  est  commencé, 
M.  Le  ministre  veut  bien  uous  accorder  que  c'est  une 
superfétation. 
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J'aurais  souhaité  qu'il  eût  cette  pensée  dès  1867, 
car  nous  aurions  été  débarrassés,  en  1868,  du  budget 
rectificatif,  qui  a  été  bien  considérable.  Quoi  qu'il  en 
soit,  j'accepte  la  promesse  ministérielle. 

Autrefois,  je  le  sais,  il  y  avait  les  crédits  supplé- 
mentaires qui  tenaient  la  place  du  budget  rectificatif. 
C'étaient  les  dépenses  tout  à  fait  imprévues  qui  en 
fournissaient  la  matière,  et  il  faut  ajouter  qu'alors  on 
n'avait  pas,  comme  aujourd'hui,  la  coutume  de  faire 
recette  des  annulations  de  crédits. 

Vous  savez  ce  que  sont  les  annulations  de  crédits. 
Il  y  a  quelquefois  des  crédits  qui  ne  sont  pas  em- 
ployés, parce  que  les  ministres  n'ont  pas  eu  occasion 
d'en  faire  usage.  C'est  là  ce  qui  donne  naissance  aux 
annulations.  On  réservait  autrefois  ces  annulations 
pour  la  liquidation  du  budget,  parce  que  l'expérience 
a  prouvé,  et  surabondamment  prouvé,  qu'il  y  a  tou- 
jours beaucoup  plus  de  dépenses  imprévues  qu'il  n'y 
a  de  crédits  restés  sans  emploi. 

Or,  quand  on  demandait  autrefois  des  crédits 
supplémentaires,  la  condition  presque  constante  était 
d'apporter  en  compensation  des  annulations  de  cré- 
dits, et  les  ministres  savaient  ainsi  que  les  demandes 
de  ce  genre  étaient  chose  difficile,  parce  qu'alors  on 
ne  considérait  pas  comme  tout  naturel  d'apporter 
chaque  année,  sous  le  titre  de  budget  rectifica- 
tif, des  crédits  supplémentaires  de  100  à  150  mil- 
lions. 

Maintenant  on  y  a  substitué  ce  budget  rectificatif, 
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et  il  en  résulte  que  La  chambre,  s'attendani  tous  les 
ans  à  un  cinquième  budget  de  150  millions,  n'y  re- 
garde pas  autant  qu'elle  regardai!  autrefois  aux  cré- 
dits supplémentaires,  lesquels  étaient  toujours  consi- 
dérés comme  un  sujet  de  reproches  fondés  à  l'adresse 
des  ministres.  Aujourd'hui  les  ehoses  sont  passées 
en  habitude,  el  l'on  accepte  connue  parfaitement 
naturel  un  budget  additionnel  de  130  à  180  mil- 
lions. 

Je  persiste  donc  à  réclamer  la  réunion  de  tous  les 
budgets  en  un  seul,  et  l'on  n'a  vraiment  pas  une  rai- 
son valable  à  m'opposcr.  Puisqu'on  exige  des  moyens 
pratiques,  en  voilà  un  et  des  plus  pratiques. 

Il  me  reste  à  dire  un  mot  du  budget  de  l'amortisse- 
ment, que  j'ai  réservé  pour  le  dernier. 

M.  le  ministre  nous  a  demandé  de  laisser  isolé  le 
budget  de  l'amortissement.  Il  nous  a  dit,  lui  qui  est 
cependant  partisan  de  l'amortissement,  que  c'était  une 
bonne  opération  d'avoir  créé  une  caisse  séparée  pour 
l'extinction  de  la  dette  publique,  et  il  a  considéré 
cela  comme  une  sorte  de  garantie  assurée  à  l'inviola- 
bilité de  l'amortissement.  Il  s'est  écrié  avec  confiance  : 
C'est  une  bonne  loi. 

Si  une  loi  était  en  effet  une  garantie  pour  l'amor- 
tissement, je  serais,  pour  ma  part,  très  heureux  d'en 
voir  adopter  une  ayant  une  telle  destination.  Mais 
j'avoue  que  je  n'ai  jamais  vu  qu'il  en  lût  ainsi.  Malgré 
les  engagements  pris  envers  1»--  créanciers  de  l'État 
en  créant  la  dotation  de  l'amortissement  (car  toutes 
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les  fois  qu'on  créait  un  emprunt  on  accordait  immé- 
diatement un  pour  cent  pour  l'amortissement  de  l'em- 
prunt contracté),  malgré  cet  engagement,  on  n'a  pas 
hésité  à  supprimer  l'amortissement.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  la  loi  nouvelle  le  garantirait  mieux  que  ne 
l'ont  garanti  les  lois  antérieures. 

Mais  vous  ne  voyez  pas  que  vous  avez  fait  d'avance 
ce  qu'il  fallait  faire  pour  rendre  cette  caisse  insol- 
vable, ainsi  que  je  l'ai  qualifiée  à  l'époque  de  sa  créa- 
tion. Ce  que  vous  avez  fait,  le  voici.  Vous  avez  posé 
en  principe  que  les  dettes  contractées  envers  les 
chemins  de  fer,  soit  sous  la  forme  de  subventions, 
soit  sous  la  forme  d'annuités,  pourraient  être  ren- 
voyées à  la  caisse  d'amortissement. 

S.  Exe.  M.  Vuitry,  ministre  présidant  le  conseil 
d'État.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  garanties  d'in- 
térêt seulement. 

M.  Thiers.  —  Les  garanties  d'intérêt,  si  vous  le 
voulez.  Mais  il  me  semble,  Messieurs,  que  vous  avez 
voté  déjà  suffisamment,  depuis  un  mois,  de  dépenses 
de  ce  genre,  pour  que  la  caisse  d'amortissement  ne 
soit  pas  bien  garantie  contre  ce  que  j'appelle  son  in- 
solvabilité. Vous  n'admettrez  pas  d'ailleurs  que  vos 
successeurs  et  vous-mêmes,  si  vous  avez  encore  une 
année  devant  vous,  vous  vous  absteniez  de  toute  dé- 
pense nouvelle  en  matière  de  chemins  de  fer,  et  il  y 
en  aura  plus  d'une  certainement  qui  prendra  la  forme 
de  garantie  d'intérêt. 

Par  conséquent,  ce  soin  que  vous  avez  misa  sépa- 
xn.  7 
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rer  la  caisse  d'amorl  issemenl  des  autres  services  de 
l'Eta(  n'es!  pas  une  garantie  contre  les  nouvelles 
charges  qui  la  menacent. 

.M.  le  ministre  des  finances,  toul  en  affirmanl  qu'il 
ne  \ eut  accuser  aucun  gouvernement,  qu'il  les  fles- 
pecte  tous,  ci  il  a  raison,  car  il  a  appartenu  à  tous, 
ajoute  :  Mais  le  gouvernement  de  1830  a  jtris  plu- 
sieurs fois  L'amortissement. 

Messieurs,  je  ne  parle  jamais  des  gouvernements 
antérieurs.  Je  suis  d'avis  que  nous  n'avons  à  nous 
occuper  que  du  gouvernement  actuellement  existant, 
et  à  lui  faire  connaître  notre  pensée.  Ces  comparaisons 
entre  les  gouvernements  antérieurs  et  le  gouverne- 
ment actuel  ont  des  inconvénients;  je  n'y  ai  recours 
que  lorsque  j'y  suis  obligé.  Mais  je  vous  prie  de  re- 
marquer que,  si  le  gouvernement  antérieur  dont  vous 
parlez,  lorsqu'il  a  élevé  les  fortifications  de  Paris. 
lorsqu'il  a  commencé  les  grandes  lignes  de  chemins 
de  fer,  a  eu  recours  à  L'amortissement,  ce  Recours  n'a 
eu  lieu  qu'accidentellement  et  pour  des  objets  d'une 
importance  sans  pareille.  {Mouvements  divers.)  Per- 
mettez-moi celte  simple  remarque.  Lorsque  ce  gou- 
vernement a  cessé  d'exister,  savez-vous  où  en  était  la 
dette?  Exactement  au  même  chiure  où  elle  se  trouvai! 
à  son  avènement.  Et  maintenant,  la  dette  publique 
où  «-n  est-elle?  Elle  a  été  doublée  dans  le  courl  espace 
de  seize  années. 

Voilà  ce  que  j'appelle  ne  pas  ménager  l'amortis 

ment.    Sans  doute    aucun   gouvernement   ne    peut   se 
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promettre  de  traverser  une  longue  suite  d'années  sans 
recourir  à  l'emprunt.  Par  exemple,  je  ne  reproche  pas 
au  gouvernement  actuel  d'avoir  emprunté  pour  la 
guerre  de  Grimée.  Ce  n'est  pas  là  que  gît  la  question  ; 
mais,  lorsque  ce  qui  ne  devrait  être  qu'un  accident 
devient  une  habitude  constante,  lorsque  vous  n'amor- 
tissez que  20  millions  et  que  vous  empruntez  chaque 
année  200  millions,  est-ce  là,  je  vous  le  demande,  la 
manière  de  traiter  la  dette  publique  avec  la  prudence 
qu'on  devrait  y  apporter  ? 

Emprunter  tous  les  ans  200  millions  et  amortir 
20  millions,  vous  appelez  cela  un  amortissement  sé- 
rieux. Comment!  vous  nous  dites  qu'en  Angleterre 
on  n'a  amorti  que  25  millions  par  an,  et  c'est  M.  le 
ministre  des  finances,  lui  qui  hier  s'est  élevé  avec 
beaucoup  de  force  contre  les  moyennes,  c'est  lui  qui 
produit  une  pareille  allégation,  fondée  sur  la  plus 
fausse  des  moyennes  !  Il  avait  raison  hier,  les 
moyennes  sont  quelquefois  très  fausses,  et  je  dirai 
très  dangereuses.  11  en  a  cité  une  qui  est,  en  effet, 
dangereuse.  Il  est  bien  certain  que,  lorsqu'on  répartit 
l'impôt  en  France  par  tête,  on  trouve  250  francs  de 
charge  par  contribuable;  et,  si  l'on  applique  cette  co- 
tisation à  la  classe  qui  a  1,000  francs  pour  vivre,  l'im- 
pôt devient  intolérable.  Cette  moyenne,  je  ne  l'admets 
pas  comme  exacte  quant  à  moi,  et  M.  le  ministre 
avait  raison  de  dire  qu'il  fallait  reporter  une  grande 
partie  de  l'impôt  de  la  tête  de  ceux  qui  ont  1 ,000  francs 
de  revenu  sur  la  tête  de  ceux  qui  ont  20,000  francs, 


luo  LBS   FINANCBS. 

,.„„„„  n,lllrs  100,000  francs  de  revenu.  Oui,  cette 
moyenne,  dont  a  parlé  hier  M.  le  ministre  des  finances, 
est  fausse;  mais  celle  h  laquelle  il  a  eu  recours  en 

parlanl  dei'amortissemenl  anglais  ae  l'esl  pas ins. 

Et,  du  reste,  c'est  toujours  là  ce  qu'on  fait!  Quand  les 
moyennes  ne  convienne^  pas,  on  les  repousse;  mais, 
quand  elles  servent,  la  thèse  qu'on  soutient,  on  s'en 
empare  avec  empressement. 

Ainsi  M.  le  ministre  des  finances  a  eu  recourshier 
k  une  moyenne  qui  lui  était  commode;  il  a  pris  un 
nombre  considérable  de  budgets  anglais,  et  il  a  trouvé 
qu'en  répartissant  les  amortissements  des  dernières 
années  sur  tous  ces  budgets,  les  Anglais  n'amortis- 
saient que  25  millions  par  an. 

Oui,  en  prenant  une  moyenne,  ce  chiffre  est  exact; 
mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  fallait  opérer.  Pendant 
nue  certaine  période,  et  cela  leur  a  été  reproché  bien 
des  fois,  les  Anglais  ont  négligé  l'amortissement  ;  mais 
ils  ont  senti  bientôt  que  c'était  une  conduite  aussi  in- 
juste qu'imprudente,  qu'on  ne  pouvait  pas  supprimer 
Vamortissementen  face  d'une  dette  aussi  considérable 
que  la  leur;  Us  y  sont  revenus,  et,  depuis  quelques 
années,  ils  ont  amorti  70,  80,  100  millions  par  année. 
,1,.  a'ai  pas  pu  retrouver  ce  malin  les  paroles  de 
M   Gladstone  sur  ce  sujet,  mais  j'en  affirme  l'authen- 
ticité M.  Gladstone,  en  venanl  déclarer  au  parlemenl 
anglais  qu'il  avait  amorti  dans  une  année  90  millions, 
a  fait  entendre  des  paroles  solennelles,  d'une  grande 
valeur  morale,  et  que  je  voudrais  que  toutes  les  nations 
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entendissent  ;  il  a  dit  :  En  vous  annonçant  cette  année 
que  nous  avons  amorti  90  millions  (je  crois  que  c'est 
90  millions  à  peu  près),  en  vous  annonçant  que  nous 
avons  amorti  90  millions,  je  suis  loin  d'affirmer  que 
nous  ayons  rempli  toute  l'étendue  de  nos  devoirs  en- 
vers les  générations  futures.  Non  !  90  millions  par  an 
ne  sont  pas  une  somme  suffisante  pour  que  nous 
puissions  nous  vanter  d'avoir  rempli  nos  obligations 
envers  ceux  qui  viendront  après  nous. 

Voilà  donc  comment  s'exprimait  cet  homme  d'É- 
tat!... Mais  véritablement,  dans  un  pays  où  l'on  em- 
prunte, sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  200  millions 
par  année,  alors  que  chaque  année  aussi  on  amortit 
25  millions,  je  dis  qu'on  ne  fait  rien  de  sérieux.  Non! 
votre  caisse  d'amortissement  est  illusoire  ;  amortir 
25  millions,  quand  nous  empruntons  200  millions,  ce 
n'est  rien  faire  ou  à  peu  près  rien.  (Très  bien!  à  la 
gauche  de  l'orateur.) 

Donc  je  me  résume  pour  ne  pas  fatiguer  la 
chambre,  et  je  persiste  à  soutenir  qu'il  n'y  a  aucune 
raison  valable  pour  séparer  nos  budgets,  et  je  de- 
mande que,  dans  la  pratique,  on  les  réunisse  à  l'ave- 
nir. 

Au  surplus,  laissant  de  côté  cette  question  de 
forme,  le  total  de  nos  budgets  réunis  a-t-il  été  presque 
toujours  de  2  milliards  200  millions?  Approchc-t-il  de 
2  milliards  250  millions  ?  Les  tendances  qui  apparais- 
sent autorisent-elles  à  prévoir  que  ce  total  ne  tardera 
pas  à  atteindre  le  chiffre  de  2  milliards  300  millions? 
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M.  Le  ministre  des  finances  a-t-il  nié  aucune  «l»'  cet 
propositions?  Pourrait-il  Les  nier? 

Telles  sont  Les  questions  que  j'adresse  àla  chambre. 

M.  Le  ministre  des  finances  dît  que  j'ai  exagéré. 
J'ai  exagéré!...  Mais  est-il  vrai  que,  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  nous  avons  atteint  2  milliards 
*20()  millions  pour  Le  total  de  nos  dépenses?  Est-il 
vrai  que  nous  avons  atteint  ce  chiffre  de  2  milliards 
200  millions  pour  nos  dépenses,  alors  que  nos  recettes 
ne  dépassaieni  pas  Le  chiffre  de  2  milliards?  Oui!  je 
le  maintiens,  et  je  répéterai  sans  cesse  que  non-  dé- 
pensons, à  l'heure  qu'il  est,  2  milliards  200  millions, 
et  que  nous  marchons  vers  2  milliards  300  millions,  en 
présence  de  2  milliards  seulement  de  recettes. 

Eh  bien,  Messieurs,  je  m'adresse  à  votre  bonne 
foi  :  sortez  de  France,  allez  dans  quelque  État  que  ce 
soit  en  Europe...  (je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  vien- 
nent d'essuyer  de  grandes  défaites,  ni  de  ceux  que 
vous  avez  créés,  que  vous  avez  mis  au  monde  plus  ou 
moins  viables)  sortez,  dis-je,  de  France,  allez  dans  un 
État  quelconque,  pourvu  qu'il  soit  bien  constitue,  en 
Angleterre,  par  exemple,  ou  en  Prusse,  et  vous  verrez 
si,  dans  L'un  ou  l'autre  de  ces  États,  un  ministre  «les 
finances  oserail  se  présenter  à  la  nation  avec  un  bud- 
get qui  se  résumerai!  chaque  année  par  2  milliards 
200  millions  de  dépenses,  et,  dans  un  avenir  qu'il  est 
permis  de  prévoir,  par  2  milliards  300  millions,  contre 
2  milliards  seulement  de  recettes  normales! 

Et  Ton  prétend  que  j'ai  exagéré  quand  j'ai  dii  que 
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c'était  là  une  situation  déplorable!...  Mais,  au  lieu 
d'une  différence  de  300,  de  200  millions  entre  les  dé- 
penses et  les  recettes,  il  n'y  en  aurait  qu'une  de  100, 
même  de  50,  je  demande  quel  est  le  gouvernement 
qui  oserait  soutenir  que  ce  soit  là  une  situation  ad- 
missible? 

Non  !  ce  n'est  pas  là  une  situation  acceptable,  dans 
quelque  pays  que  ce  soit,  et  il  faut  appeler  les  choses 
par  leur  nom,  il  ne  faut  pas  reculer  devant  la  vérité... 
{Approbation  à  la  gauche  de  V orateur)  et  encore  je 
suis  loin  de  vous  la  dire  tout  entière!...  Dans  ces 
graves  questions  et  dans  beaucoup  d'autres,  je  tiens  à 
ménager  mes  auditeurs,  non  pas  dans  mon  intérêt 
personnel,  il  me  semble  que  ma  conduite  prouve  assez 
que  je  ne  recherche  pas  la  faveur,  mais  par  égard 
pour  mes  auditeurs,  que  je  tiens  à  ménager;  dans 
ces  graves  questions  je  ne  dis  pas  toute  ma  pensée! 
Si  je  la  disais  sur  une  pareille  situation,  je  m'expli- 
querais avec  encore  plus  d'énergie  que  je  ne  le  fais  ! 

J'ai  des  contradicteurs  prêts  à  me  répondre,  et 
nous  verrons  s'ils  pourront  infirmer  mes  assertions. 
J'ai  pu  me  tromper  sans  cloute  dans  certaines  prévi- 
sions; vous  pouvez,  vous  aussi,  Monsieur  le  ministre 
des  finances,  vous  tromper  dans  les  vôtres,  mais,  sauf 
la  question  des  prévisions,  je  maintiens  que  je  n'ai 
pas  apporté,  quant  au  passé  et  quant  au  présent,  un 
seul  chiffre  qui  ne  soit  rigoureusement  exact,  et  j'es- 
père vous  prouver  que  vous,  Monsieur  le  ministre, 
vous  en  avez  apporté  un  notamment  qui  n'est  pas  ac- 
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ceptable,  el  plusieurs  autres  aussi  qui  ne  le  sonl  pas 
davantage.  (On  rit.) 

Non,  je  n'ai  rien  exagéré,  el  je  prétends,  moi, 
qu'il  l'aui  être  dans  un  étal  d'esprit  vraiment  fâcheux, 
permettez-moi  le  mot,  pour  oser  dire  qu'avec  un  défi- 
cil  comme  le  noire  on  est  dans  une  situation  ordinaire, 
dans  une  situation,  sinon  satisfaisante,  du  moins  tolé- 
rable.  Oui,  noire  étal  d'espril  esl  fâcheux,  el  c'esl 
pour  ce  motif  que  j'apporte  tanl  de  chaleur  dans  cette 
discussion. 

Ces  jours  derniers,  un  des  grands  fonctionnaires 
de  l'État,  le  préfet  de  la  Seine,  s'adressant  an  Souve- 
rain, dans  un  rapport  que  tout  le  monde  a  lu,  que  nous 
discuterons,  je  l'espère,  avant  la  clôture  de  cette  ses- 
sion, ces  jours  derniers,  un  fonctionnaire  de  premier 
ordre,  s'adressant  au  Souverain,  lui  disait  :  Sire,  vous 
m'avez  comblé  de  bienfaits,  je  vous  en  remercie  (il  se 
montre  plein  de  reconnaissance,  et  il  a  bien  raison) 
(sourires),  mais  j'ai  justifié  vos  bienfaits,  car  j'ai 
dépensé  dans  une  ville  (il  est  vrai  que  c'est  Paris), 
1  milliard  865  millions  pendant  ma  gestion  ! 

Et  ce  n'est  pas  là  un  étal  d'espril  alarmant  que 
celui  qui  penne!  que,  dans  la  situation  de  M.  le  préfet 
de  la  Seine,  on  ose  dire,  en  se  glorifiant  :  J'ai  dépensé 
1  milliard  865  millions  ! 

M.  Glajs-Bizoin.  —  El  Ton  a  surchargé  la  popula- 
tion en  ("levant   le-  octrois. 

M.  Thœrs.  —  .le  dis  qu'on  n'esl  pas  dans  un  étal 

sain,  quand  on  se  décide  à  entreprendre  de  telle-  dér 
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penses  avec  une  telle  infériorité  de  moyens  pour  y 
faire  face.  Oui!  je  dis  qu'il  existe  une  sorte  de  vertige 
de  dépense,  et,  lorsqu'on  voit,  chose  incroyable,  le 
magistrat  d'une  ville,  d'une  grande  ville  sans  doute, 
car  c'est  Paris,  venir  avouer  qu'il  a  dépensé  1  milliard 
865  millions,  et  s'en  faire  un  titre  à  la  faveur  du  Sou- 
verain, quand  on  voit  cela,  je  répète  qu'on  a  sous  les 
yeux  un  spectacle  déplorable,  et  que  notre  devoir... 

M.  Gramer  de  Gassagnac.  —  M.  le  préfet  de  la  Seine 
a  très  bien  fait;  il  a  beaucoup  d'approbateurs  dans 
la  chambre  et  dans  le  pays. 

M.  Thiers.  —  Je  ne  juge  pas  les  approbateurs,  je 
demande  qu'on  laisse  aux  improbateurs  la  liberté  de 
leur  jugement,  et,  lorsque  vous  aurez  entendu  ici  la 
discussion  de  ces  comptes  de  Paris,  qui,  je  l'espère, 
sera  prochaine,  peut-être  approuverez-vous  un  peu 
moins.  "^^ 

M.  Granier  de  Cassagnac.  —  Eh  bien,  réservez  votre 
blâme  jusqu'à  cette  discussion,  et  je  réserverai  mon 
approbation. 

M.  Thiers.  —  Messieurs,  nous  sommes  tenus  ici  à 
dire  notre  pensée.  Eh  bien,  je  m'élève  contre  la  dis- 
position régnante,  et  c'est  contre  elle  que  je  réclame, 
c'est  contre  elle  que  je  parle,  pour  la  faire  cesser  au 
moins  dans  une  certaine  mesure. 

Je  ne  puis  vous  proposer  ici  des  économies  immé- 
diatement réalisables,  car  des  engagements  ont  été 
pris  et  il  faut  les  tenir;  je  ne  puis  vous  apporter  non 
plus  des  recettes  nouvelles,  car  il  faudrait  augmenter 
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encore  la  charge  des  contribuables;  j'exprime  seule- 
ment ma  pensée  en  toute  franchise,  et,  si  vous  n'atta- 
chez pas  à  mes  paroles  l'importance  qui,  je  crois,  leur 
est  due,  vos  successeurs  les  recueilleront,  et  Us  ver- 
ront si  elles  étaient  fondées  ou  non.  Je  dis  «pie  notre 
devoir,  à  nous,  c'est  de  vous  signaler  des  entraîne- 
ments qui  vous  font  commettre  des  fautes  que  vous 
aurez  à  regretter  plus  tard,  surtout  s'il  survenait  de- 
événements  graves. 

Je  passe  outre,  du  reste,  et  j'arrive  aux  détails, 
sur  lesquels  je  ne  m'arrêterai  pas  longtemps,  parce 
que  je  crains  que  la  chambre  ne  soit  fatiguée.  (Parle:  ! 
Parle:  !) 

M.  le  ministre  des  finances  m'a  dit  :  Mais  vous  vous 
êtes  trompé  sur  le  budget  de  1868  !  Eh  bien,  voyons! 
Si  je  me  suis  trompé,  je  suis  de  bonne  foi,  je  le 
reconnaîtrai. 

Si  je  me  suis  trompé,  ce  n'est,  comme  vous  allez 
vous  en  convaincre,  que  de  20  millions,  et  sur  une 
question  de  prévision  de  recettes.  Le  budget  de  1868, 
si,  en  effet,  je  m'étais  trompé,  serait  en  déficit  de 
180  millions,  et  non  de  200.  Mon  erreur,  si  j'en  avais 
commis  une,  serait  une  erreur  de  20  millions  dans  le 
calcul  des  recettes  probables...  La  belle  victoire  que 
vous  auriez  remportée  sur  moi,  en  vérité!...  Vous 
seriez  triomphants  parce  que  vous  ne  seriez  en  déficit 
que  de  180  millions  !... 

Eh  bien,  voyons  cependant,  comptons...  Comment 
est  construit  votre  budget  de  1868?  Ce  n'est  pas  moi 
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qui  l'ai  construit,  c'est  vous  ;  le  voici,  je  le  prends  tel 
qu'il  est,  tel  qu'il  résulte  de  vos  documents. 

Est-il  vrai,  oui  ou  non  (si  je  me  trompe  sur  les 
chiffres,  on  m'interrompra;  j'invite  M.  le  ministre  à 
le  faire,  et  je  me  soumettrai  volontiers  à  ses  inter- 
ruptions), est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  le  budget  ordi- 
naire soit,  en  dépense,  de  1  milliard  548  millions  ? 

La  chose  n'est  pas  contestable,  car  elle  est  écrite 
dans  le  budget.  Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  le  budget 
départemental  soit  de  259  millions?  Ce  n'est  pas  con- 
testable, car  cela  se  lit  en  toutes  lettres  dans  vos 
tableaux  imprimés.  Est-il  vrai,  oui  ou  non,  qu'en 
laissant  de  côté  la  caisse  de  la  vieillesse  le  budget  de 
l'amortissement  soit  de  65  millions  ?  Ce  n'est  pas  plus 
contestable  que  le  reste.  Est-il  vrai  que  le  budget 
extraordinaire  soit  de  146  millions  ?  Incontestablement 
oui.  Eh  bien,  cela  fait  déjà  2  milliards  19  millions. 

Est-il  vrai  que  le  budget  rectificatif  soit  de  153  mil- 
lions? Cela  n'est  pas  encore  contestable,  car  c'est 
le  chiffre  écrit  dans  vos  propres  documents.  Combien 
cela  fait-il?  2  milliards  173  millions,  avec  les  petits 
chiffres  que  j'ai  négligés. 

Et  comment  le  total  s'élève-t-il  seulement  à  ce 
chiffre  de  2  milliards  173  millions  ? 

Voici  comment,  et  vous  allez  être  obligés  de  recon- 
naître que  ce  n'est  pas  en  vertu  de  procédés  financiers 
avouables.  Le  budget  rectificatif  de  1868,  qui  nous  a 
été  apporté  récemment,  était  non  pas  de  153  millions, 
mais  de  173  millions,  et,  si  l'on  avait  laissé  subsister 
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ces  173  millions,  I*1  chiffre  de  tous  vos  budgets  réunis 
sérail  de  2  milliards  193  million-,  c'est-à-dire  de 
'2  milliards  200  millions  moins  7  millions.  Ce  ne  sérail 
pas,  vous  l«i  voyez,  bien  loin  de  mon  dire. 

Comment  a-t-on  déchargé  ce  budgel  de  20  mil- 
lions? Au  moyen  de  20  millions  d'annulations.  I  >r  ••'est 
là  un  procédé  contre  lequel  nous  avons  réclamé  sans 
cesse,  contre  lequel  les  commissions  du  budgetont 
réclamé  à  toutes  les  époques,  parce  qu'il  y  a  une  pré- 
caution que  l'expérience  justifie  comme  la  seule  bonne 
manière  de  procéder,  et  qui  consiste  (les  dépenses 
allant  toujours  plus  vite  qu'on  ne  saurait  le  prévoir, 
même  avec  les  ministres  les  plus  sévères,  même  avec 
ceux  qui  retiennent  le  plus  fortement  les  rênes  de  ce 
cheval  échappé  qu'on  appelle  la  dépense),  qui  con- 
siste, dis-jc,  à  réserver  les  crédits  non  employés, 
qu'on  appelle  annulations  dans  la  langue  des  finances, 
pour  liquider  les  dépenses  qui  se  produisent  presque 
toujours  en  fin  d'exercice. 

C'est  grâce  à  cette  détestable  pratique  de  faire 
recette  des  annulations,  que  le  budget  rectificatif  de 
1868  a  été  non  de  173  millions,  mais  de  153  millions 
seulement,  et,  sans  cet  expédient,  le  budget  total  de 
1808  serait  de  2  milliards  193  millions,  c'est-à-dire, 
de  bien  près  de  2  milliards  200  millions. 

Je  serais  donc  fondé,  par  ce  motif  seul,  à  soutenir 
que  le  budget  de  1868  est  de  2  milliards  200  millions, 
à  7  millions  près  ;  mais  je  ne  veux  pas  recourir  à 
cette  manière  de   raisonner,   et  je  me  borne  à  dire 
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qu'aujourd'hui,  en  juillet  1868,  il  est  incontestable- 
ment de  2  milliards  173  millions. 

Mais  nous  sommes  au  mois  de  juillet  ;  il  reste  six 
mois  encore  à  courir.  Je  suppose  la  paix,  je  la  suppo- 
serai sans  cesse,  parce  que  je  la  désire  ardemment  ; 
mais  enfin,  sans  supposer  la  guerre,  je  vous  le  de- 
mande, à  vous  tous  qui  m'écoutez,  est-il  jamais  arrivé 
qu'après  six  mois  écoulés  d'un  budget,  il  n'y  ait  pas 
eu,  dans  les  six  mois  qui  ont  suivi,  27  millions  d'aug- 
mentation? Y  a-t-il  quelqu'un  de  sensé  qui  pourra 
me  dire  :  le  budget  de  1868  est  définitivement  liquidé 
à  2  milliards  173  millions? 

Non,  Messieurs,  car,  même  lorsque  les  douze  mois 
sont  écoulés,  il  n'y  a  pas  d'exemple  de  budgets  qui 
n'aient  exigé  pour  leur  liquidation  20  ou  25  millions 
au  moins.  Il  y  a,  en  effet,  des  cas  où  ils  ont  exigé 
49  millions,  9k  millions,  pour  leur  entière  liquidation. 
Eh  bien,  j'en  suppose  27  seulement,  et  dès  lors 
n'avez-vous  pas  les  2  milliards  200  millions?...  Cela 
est-il  contestable?... 

Ce  sera  contestable,  sans  doute,  s'il  y  a  quelqu'un 
qui  ose  se  lever  ici,  et  me  dire:  Oui,  à  cette  époque 
de  l'année,  lorsqu'il  reste  encore  six  mois  à  courir, 
je  garantis  le  budget  de  1868  à  2  milliards  173  mil- 
lions. Évidemment  personne  ne  l'osera  dire,  et  je  n'in- 
siste pas  sur  ce  point,  car  c'est  l'évidence  môme.  J'ai 
donc  raison  de  soutenir  que  le  budget  de  1868  est  de 
2  milliards  200  millions. 

Et  je  pourrais  vous  montrer  à  côté  du  budget  de 
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1868  le  budgel  de  I867,qui  devail  être  liquidée  100 
<>ii  150  millions  de  moins  que  les  autres,  sous  L'admi- 
nistration de  .M.  Fouid,  de  M.  Fould  donl  je  n<'  par- 
tageais pas  toutes  Les  opinions  financières,  mais  donl 
j'aimais  à  reconnaître  la  fermeté  de  caractère,  car 
ce  n'est  pas  moi  qui  chercherai  jamais  à  déprécier 
Les  individus...  M.  Fould  avait  «Inné  voulu  ramener 
à  l'équilibre  le  budget  de  1867,  h  pour  cela  il  avail 
opéré  quantité  de  réductions  qu'on  a  regrettées  de- 
puis, qui  devaient  Le  maintenir  au-dessous  de  2  mil- 
liards; et  cependant  ce  même  budgel  de  1867  s'élève 
actuellement  à  près  de  2  milliards  256  millions. 

Voilà  donc  L'objet  des  prédilections  de  If.  Fould, 
le  budget  de  1867,  auquel  il  avait  consacré  tous  ses 
soins,  auquel  il  avait  sacrifié  les  cadres  de  l'armée, 
les  payeurs,  trois  ou  quatre  mille  douaniers,  car  il 
était  libre-échangiste,  voilà  ce  budget  qui  s'est  élevé 
à  2  milliards  250  millions!  Et  vous  trouvez  étonnant 
que  j'évalue  celui  de  1868  à  2  milliards  200  mil- 
lions! Je  dis  que  je  suis  au-dessous  de  la  vérité  La 
plus  vraisemblable  quand  j'estime  Le  budget  de  1868 
à  *2  milliards  200  millions  seulement. 

Maintenant  j'ai  ajouté  qu'il  n'y  avait  que  2  mil- 
liards de  recettes  pour  cette  année  1868.  C'est  la- 
dessus  (pic  s'établit  le  désaccord  entre  M.  Le  ministre 
des  finances  el  moi.  Il  s'est  demandé  en  effet  comment 
j'avais  pu  supposer  qu'il  n'y  aurait  que  deux  milliards 
de  recettes. 

Je  vais  lui  «lire  pourquoi  j'ai  raisonné  de  la  sorte. 
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D'abord,  moi  qui  n'aime  pas  disputer  sur  les  pe- 
tites différences,  j'ai  dit  2  milliards  de  recettes  ordi- 
naires, et  en  réalité,  d'après  le  budget  lui-même,  c'é- 
tait 1  milliard  997  millions.  C'était  donc  2  milliards 
moins  3  millions.  Mais  voici  comment  je  raisonne. 
Toutes  les  recettes  qu'on  porte  au  budget  extraordi- 
naire et  au  budget  rectificatif  sont,  en  général,  et  ont 
été  jusqu'ici,  sauf  l'excédent  du  budget  ordinaire 
sur  le  budget  extraordinaire,  des  recettes  fictives  qui 
se  sont  converties  depuis  en  emprunt,  et  je  vous 
ai  prouvé  en  effet  qu'en  six  ans  il  y  avait  eu  près  de 
1  milliard  200  millions  de  recettes  de  cette  espèce 
employées  à  solder  nos  budgets.  Or,  en  ne  comptant 
comme  réelles  que  nos  recettes  dites  ordinaires,  et 
en  y  comprenant,  bien  entendu,  celles  de  nos  divers 
budgets,  je  ne  trouve  en  réalité  qu'à  peu  près  2  mil- 
liards de  recettes  véritables.  J'en  conclus  donc  que, 
pour  le  budget  de  1868,  comme  pour  la  plupart  des 
autres,  il  existe  un  déficit  de  200  millions.  M.  le 
ministre  soutient  que  ce  déficit  n'est  pas  de  200  mil- 
lions, et  voici  comment  il  s'y  prend  pour  le  démon- 
trer. 

Nous  avons,  dit-il,  imputé,  d'accord  avec  la  com- 
mission, 134  millions  sur  l'emprunt  pour  solder  le 
budget  de  1868;  par  conséquent  il  n'y  a  de  déficit 
véritable  que  ces  134  millions.  Or,  si  M.  le  ministre 
des  finances  disait  vrai,  je  me  serais  trompé  en  effet 
de  la  différence  de  134  à  200;  il  y  aurait  donc  de 
ma  part  66  millions  d'erreur.  Et  voici  comment  M.  le 
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ministre  des  finances  explique  mon  erreur.  Il  dit: 
M.  Thiers  n'a  pas  compté  22  millions,  qui  sont  ce- 
pendant portés  en  recettes  au  budget  extraordinaire. 
C'est  vrai,  je  n'ai  pas  compté  ces  22  millions,  .M.  le 
ministre  va  voir  pourquoi,  et,  quand  je  lui  en  aurai 
donné  la  raison,  il  regrettera  de  m'avoir  reproché 
une  pareille  omission. 

11  faut  ajouter,  dit  encore  M.  le  ministre,  à  ces 
2*2  millions  un  excédent  de  22  millions  qui  s'annonce 
dans  les  recettes  de  1808;  ee  qui  ferait  les  hh  mil- 
lions par  moi  négligés.  En  ajoutant  ces  hh  millions 
négligés  aux  134  millions  de  l'emprunt,  on  arrive  h 
peu  près  aux  2  milliards  173  millions  qui  composent 
le  budget  de  1868,  lorsqu'on  ne  tient  pas  compte 
des  27  millions  qui  doivent  inévitablement  se  produire 
dans  les  six  mois  restant  à  courir.  Moyennant  ces 
hh  millions,  en  effet,  il  ne  reste  que  le  déficit  de 
134  millions  demandés  à  l'emprunt. 

Eh  bien,  je  vais  dire  pourquoi  j'ai  négligé  ces 
hh  millions.  Sur  les  hh  il  y  en  a  22  qui  sont  effective- 
ment portés  au  budget  extraordinaire,  et  savez-vous 
ce  que  sont  ces  22  millions?  Ce  sont  des  recettes 
fictives,  ou  des  ressources  constituant  un  véritable 
emprunt.  Il  y  a  d'abord  17  millions  de  la  compagnie 
algérienne;  or  c'e^l  la  un  prêt  qu'on  nous  fait;  par 
conséquent  c'est  tout  simplement  de  l'emprunt.  11  y  a 
ensuite  l'indemnité  de  Gochinchine  qui  va  finir;  c'est 
1  million  80,()oo  francs.  11  y  a  une  vente  de  forêts. 
Vous   savez  qu'on  vend   tous  l<^   ans  pour  2  millions 
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500,000  francs  de  bois,  afin  de  solder  les  travaux  de 
reboisement  de  nos  forêts.  Il  y  a  ensuite  250,000  francs 
du  mont  de  Milan.  Il  y  a  enfin  1  million  500,000  francs 
d'un  profit  accidentel  sur  la  refonte  des  monnaies. 

C'est  là  ce  que  j'appelle  des  recettes  fictives,  car 
vendre  des  bois,  recevoir  un  remboursement  du 
mont  de  Milan,  prendre  l'indemnité  de  la  Cochinchine, 
qui  est  la  dernière  part  d'un  remboursement  dû  au 
Trésor,  enfin  recevoir  un  prêt  de  17  millions  de  la 
Compagnie  algérienne,  c'est  compter  comme  recettes 
réelles  22  millions  qui  sont  tout  simplement  ou  de 
l'emprunt,  ou  de  la  fiction,  ou  des  portions  aliénées 
du  domaine  public. 

Voilà  donc  22  millions  que  j'ai  eu  raison  de  ne  pas 
considérer  comme  des  recettes,  car  c'est  de  l'em- 
prunt pour  la  presque  totalité. 

Or  134  plus  22  font  156  millions.  Ainsi  nous  avons 
156  millions  de  déficit  incontestable.  (Oh !  Oh!) 

Comment!  134  millions  pris  sur  l'emprunt  que 
vous  allez  ouvrir  dans  un  mois,  vous  appelez  cela  des 
recettes?  (Non!  Non!)  ' 

Un  membre.  —  C'est  une  recette  pour  le  budget 
auquel  cela  s'applique. 

M.  Thiers.  —  Quoi!  l'emprunt  est  une  recette  pour 
un  budget  quel  qu'il  soit?  Oh!  alors  je  n'ai  plus  rien 
à  dire;  oh  !  alors  vous  n'êtes  plus  en  déficit,  vous  êtes 
en  équilibre,  je  le  reconnais. 

M.  Jules  Favre.  —  Ce  sont  les  recettes  de  ceux 
auxquels  on  nomme  un  conseil  judiciaire  ! 

xii.  8* 
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S.  Exe.  M.  Roi  m. R,  ministre  d '  Elai.  — C'est  au  pa- 
lais qu'il  Paul  dire  cela. 

M.  Thiers.  —  Si  L'emprunt  esf  une  recette...  i  VoitJ 
Non!)  les  22  millions  don!  il  s'agit  sont  une  recette 

aussi,  et  les  aliénations  de  bois  de  l'État  en  sont  une 
également.  Mais  de  telles  assertions  on  les  essaye  dans 
une  interruption,  parce  que  personne  n'oserait  les  ap- 
porter à  la  tribune. 

C'est  donc  un  déficit  bien  réel  de  156  millions,  qui 
se  compose,  pour  la  plus  grande  partie  d'emprunts, 
et,  pour  une  très  petite  partie,  de  recettes  qui  n'en 
sont  pas,  et  qui  d'ailleurs  ne  se  reproduiront  plus. 

Reste  maintenant  la  seconde  somme  de  22  millions 
que  j'ai  négligée,  et  qui  représente  une  augmentation 
supposée  dans  le  produit  des  impôts  de  1868.  Ai-je 
eu  tort  de  la  négliger,  ai-je  eu  raison?  Je  vais  vous  en 
faire  juges. 

En  effet,  dans  le  budget  rectificatif,  on  a  porté 
22  millions  de  recettes  nouvelles.  Sur  quoi  sont-elles 
fondées?  Sur  la  prévision  que  l'année  1868  donnera 
une  augmentation  de  produits  sur  1867.  C'est  une  pré- 
vision de  M.  le  ministre  des  finances;  elle  est  fondée 
peut-être,  je  souhaite  qu'elle  le  soit  ;  quant  à  moi,  j'en 
doute.  Je  n'affirme  rien;  je  dis  seulement  que  cette 
façon  de  procéder  est  hors  de  tous  les  principes  finan- 
ciers, et  que  jamais  nous  ne  l'avons  admise.  Quoi  ! 
prendre  des  recettes  plus  ou  moins  probables  pour 
des  recettes  certaines,  et  les  faire  figurer  comme  res- 
sources positives  au  budget!...  .le  comprends  qu'en 
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présence  de  dépenses  possibles,  quoique  non  certaines, 
on  fasse  valoir  en  compensation  des  recettes  possi- 
bles, en  tenant  compte  cependant  de  cette  considéra- 
tion que  les  suppositions  de  dépenses  imprévues  sont 
cent  fois  plus  probables  que  celles  de  recettes  im- 
prévues; je  comprends  cette  façon  de  procéder,  mais 
présenter  des  recettes  supposées  comme  des  recettes 
certaines,  ce  n'est  rester  en  aucune  manière  dans  la 
vérité  des  principes  financiers. 

M.  Segris.  — C'est  une  erreur  matérielle;  M.  Thiers 
veut-il  me  permettre...? 

M.  Thiers.  — Non!  Non!  (Ah!  Ah!)  J'ai  examiné 
ces  nouvelles  recettes  qu'on  a  basées  sur  celles  de 
1867,  et  j'affirme  qu'il  y  en  a  un  très  grand  nombre  de 
parfaitement  équivoques.  J'ai  déjà  fait  observer  que 
les  recettes  de  1867  avaient  un  caractère  d'hésitation 
très  marqué.  Suivant  moi,  elles  sont  stationnaires,  et, 
dans  ces  recettes  de  1867  qui  servent  de  base  à  celles 
de  1868,  je  vous  en  montrerai  qui  évidemment  ne 
peuvent  pas  se  reproduire. 

Je  vais  tout  de  suite  vous  en  citer  deux  qui  sont 
dans  ce  cas.  On  dit,  par  exemple  :  l'enregistrement 
a  augmenté  de  9  millions.  C'est  vrai;  mais  on  n'a- 
joute pas  qu'une  seule  succession  l'a  fait  augmenter 
de  près  de  5  millions.  En  pouvez- vous  espérer  une 
semblable  tous  les  ans? 

On  vous  parle  des  produits  divers  qui  ont  augmenté, 
dit-on,  de  6  millions,  et  l'on  ne  vous  fait  pas  remar- 
quer que,  dans  le  nombre,  il  y  a  le  débet  d'un  ancien 
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fournisseur,  rentré  forf  Inopinément  cette  anné 
qui  est  de  3  millions.  On  ne  vous  dit  pas  que,  parmi 
ces  produits  divers,  on  a  classé,  par  exemple,  les  pro- 
duits de  la  Cocbincbine,  ce  qui  ne  constitue  pas  une 

véritable  augmentation  de  recettes,  mais  un  simple 
changement  d'écritures  ;  on  ne  vous  dit  pas  davantage 

qu'on  y  a  inscrit  les  nouveaux  produits  supposés  du 
télégraphe.  Or  ce  sont  la  des  recettes,  ou  qui  ne  se 
reproduiront  pas,  ou  qui  sont  parfaitement  conjectu- 
rales. Je  soutiens  que  ce  sont  là  des  prévisions  trè> 
contestables.  M.  le  ministre  dit  oui  ;  j'ai  un  droil  - 
de  dire  non.  Il  peut  arriver  que  je  me  trompe,  c'esl 
possible,  je  le  souhaite  même;  j'affirme  seulement 
que,  pour  des  esprits  rigoureux,  voulant  se  tenir  dans 
la  mesure  vraie  des  principes  financiers,  des  prévi- 
sions peuvent  être  apportées  comme  des  raisonne- 
ments, mais  jamais  comme  des  recettes  effectives,  et 
que,  lorsque  les  principes  financiers  étaient  rigoureu- 
s  ment  observés,  on  ne  sortait  jamais  de  la  mesure 
que  j'indique. 

Eh  bien,  soit,  si  vous  le  voulez,  je  me  serai  trompé 
de  'l'I  millions  en  refusant  d'admettre  une  augmenta- 
tion supposée!  La  fortune  prononcera,  et  je  voudrais 
qu'elle  vous  accordât  les  *22  millions  contestés.  S'il  en 
est  ainsi,  on  arrivera,  avec  les  134  millions  du  pro- 
chain emprunt,  avec  les  22  millions  provenant  soit  de 
la  Société  algérienne,  soi!  desbois  vendus,  à  156  mil- 
lions de  ressources  (dont  aucune  ne  constitue  une 
recette  véritable);  mais  les  dépenses  «levant  monter, 
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en  fin  d'exercice,  à  2  milliards  200  millions  au  moins, 
et  les  recettes  réelles  n'étant  que  de  2  milliards  (même 
un  peu  moins),  il  restera  environ  hh  millions  à  se 
procurer;  et,  si  les  accroissements  supposés  de  pro- 
duits vous  en  procurent  22  ou  24,  le  déficit  sera  de 
180  millions  au  lieu  de  200! 

Êtes-vous  donc  bien  satisfaits  de  ce  résultat,  de 
n'être  en  déficit  que  de  180  millions?  Trouvez-vous 
cette  situation  vraiment  bonne?  Et  remarquez  que 
tous  les  budgets  antérieurs  ont  été  en  déficit  de  plus 
de  200  millions,  et  que  vous  n'avez  pas  dit  un  mot  des 
calculs  que  je  vous  ai  présentés  à  ce  sujet.  J'ai  pris 
les  budgets  de  1864,  1865,  1866!... 

M.  Desmaroux  de  Gaulmin.  —  Les  budgets  de  1865 
et  de  1866  se  règlent  en  équilibre. 

M.  Thiers.  —  Mon  honorable  collègue  pense  qu'on 
est  en  équilibre  quand  on  solde  le  budget  avec  200  mil- 
lions de  ressources  demandées  à  l'emprunt  !...  Mais 
je  ne  prétends  pas  que  le  pays  soit  insolvable,  que 
les  créanciers  de  l'État  ne  reçoivent  pas  tous  les  ans 
les  2  milliards  200  millions  qui  leur  sont  dus.  Toute  la 
question  est  de  savoir  si  c'est  avec  des  recettes  véri- 
tables ou  avec  des  fonds  d'emprunt  qu'on  les  paye. 
L'honorable  M.  de  Gaulmin,  qui  est  un  homme  d'es- 
prit, en  est  arrivé  à  penser  que  le  budget  est  en  équi- 
libre quand  il  est  soldé,  n'importe  avec  quoi.  Mais 
est-on  en  équilibre  quand  on  ne  s'équilibre  qu'en 
empruntant?  Sans  doute,  grâce  à  la  régularité  des 
formes  maintenue  dans  nos  finances,  il  n'y  a  pas  de 
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créanriers  en  souffrance  ;  ouïs  je  soutiens  que  fom 
êtes  en  déficit  quand  vous  êtes  obligés  d'emprunter 
ISO  millions  |)our  les  solder  exactement 

A-t-on    répondu  à  cela?...   Je  OC   VOUS    retiendrai 

pas  longtemps,  mais  il  faui  cependant  que  ce  point 
s'éclaire isse.  {Parlez!  Parlez!) 

Eh  bien,  moi,  je  vous  dis  :  Vous  êtes  en  déficit 
depuis  une  longue  suite  d'années  :  j'ai  pris  les  bud- 
gets de  18(54,  de  18(55,  de  1866,  de  1867,  de  1868  et 
de  1869;  c'est  une  suite  de  six  budgets.  Je  vous  ai 
prouvé  qu'il  avait  fallu  ajouter  aux  recettes  ordinaires 
de  ces  six  budgets  une  somme  qui  n'était  pas  moindre 
de  1  milliard  117  millions  :  cela  fait  près  de  200  mil- 
lions par  an. 

S.  Exe.  M.  Rouher,  ministre  d'État*  —  En  y  com- 
prenant les  462  millions  de  l'emprunt  qui  va  se 
faire  ? 

M.  Thiers.  —  Oui  ! 

M.  le  Ministre  d'État.  —  Il  faut  le  dire! 

M.  Thiers.  —  Je  vais  donner  les  éléments  de  la 
somme  que  j'indique  :  815  millions  de  l'emprunt  de 
J8()/i;  462  millions  de  l'emprunl  que  vous  allez  ouvrir, 
et  puis  3/i0  millions  de  vente  de  biens  de  L'État,  ou 
de  créances  comme  celle  du  Mexique,  connue  celle  de 
la  Société  algérienne,  qu'il  faut  rembourser,  comme 
les  cautionnements,  etc.  Donc,  pour  les  six  budgets, 
1  milliard  L17  millions  qu'il  a  fallu  ajouter  aux  recettes 
ordinaires  et  régulières  du  Trésor. 

M.  Gressier,  rapporteur. — Les  315  millions  cou- 
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vraient  le  passé;  il  ne  faut  pas  les  appliquer  à  ce 
budget-là. 

M.  Jules  Favre.  —  Qu'importe  !  Cela  revient  au 
même;  il  y  a  toujours  le  même  déficit. 

M.  Thiers. — J'accepte  l'interruption  de  l'honorable 
M.  Gressier.  Croit-il  que  j'aie  assez  peu  l'habitude  de 
ces  matières  pour  ignorer  que,  pour  que  mon  calcul 
soit  entièrement  juste,  il  faut  tenir  compte  de  l'état 
dans  lequel  se  trouvera  la  dette  flottante?  Si  elle 
avait  été  diminuée  dans  cette  période  de  six  ans,  l'em- 
prunt de  315  millions  aurait  en  effet  servi  à  couvrir  le 
passé. 

Je  vais  vous  prouver  tout  à  l'heure  d'une  manière 
incontestable,  et  sans  que  M.  le  ministre  des  finances 
puisse  le  nier,,  que  la  dette  flottante  sera  ramenée  à 
900  millions;  que,  par  conséquent,  vous  n'aurez  pas 
obtenu  la  diminution  espérée,  et  que  les  1  milliard 
117  millions  dont  je  parle  auront  été  employés  uni- 
quement à  équilibrer  les  six  budgets  dont  il  s'agit. 
Si,  au  lieu  de  1  milliard  117  millions,  c'était  1  milliard 
200  millions,  cela  ferait  exactement  200  millions  par 
an.  Toutefois,  comme  les  premiers  budgets  de  la  pé- 
riode écoulée  de  1864  à  1869  étaient  un  peu  moins 
chargés  que  les  derniers,  la  proportion  a  été  d'un  peu 
moins  de  200  millions  pour  ces  premières  années  ; 
niais,  pour  les  dernières,  celles  de  1868  et  de  1869, 
elle  sera  de  plus  de  200  millions. 

Personne1  ne  peut  donc  contester  que  nous  sommes 
dans  une  période  pendant  laquelle  le  déficit  des  bud- 
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gets  a  été  de  200  millions,  el  je  vais  vous  prouver 
que,  pour  le  budgei  de  L869,  ce  sera  de  beaucoup  plus 
que  200  millions.  C'esl  ce  qui  me  l'ait  dire  que  vous 
marchez  vers  500  millions.  On  ne  conteste  pas  le 
chiffre  de  1  milliard  1 17  millions  de  ressources  qu'il  a 
fallu  ajoutera  nos  recettes  ordinaires;  maintenant  il 
me  faut  prouver,  pour  compléter  la  démonstration, 
que  la  dette  flottante  sera  véritablement  restée  ou  ra- 
menée à  900  millions,  chilîre  de  1863.  M.  le  ministre 
des  finances  nous  a  dit  que,  moyennant  L'emprunt  qui 
doit  couvrir  les  insuffisances  de  1807,  de  1808  et  de 
1809,  la  dette  flottante  sera  ramenée  à  727  millions. 
Telle  est  l'assertion  qui  est  contenue  dans  son  rapport 
à  l'Empereur  :  je  vais  l'examiner. 

Vous  avez  d'abord  à  liquider  le  budget  de  1800. 
M.  le  ministre  des  finances  a  déclaré,  dans  son  rap- 
port à  l'Empereur,  qu'une  légère  insuffisance  était 
attendue  pour  ce  budget  de  1806.  Celui  de  1807  n'est 
pas  liquidé;  celui  de  1808,  je  vous  l'ai  prouvé  tout  à 
l'heure,  et  prouvé  par  les  raisonnements  du  plus 
simple  bon  sens,  ne  peut  exiger  pour  sa  liquidation 
moins  de  20  et  quelques  millions  en  fin  d'année,  car 
vous  n'avez  que  six  mois  d'écoulés. 

11  n'y  a  donc  pas  la  moindre  exagération  à  dire  que 
la  dette  flottante  de  727  millions  s'élèvera  nécessaire- 
ment à  750  millions,  quand  elle  aura  supporté  la  liqui- 
dation des  années  1800,  1867  et  1868, 

Pas  un  homme  d'affaires  n'accepterait  à  forfait  la 
Liquidation  de  ces  trois  budgets  pour  23  millions. 
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La  dette  flottante  arrivera  donc  à  750  millions. 
Maintenant  reste  le  budget  de  1869. 

Vous  prétendez  qu'il  n'y  aura  pas  de  budget  rectifi- 
catif. Vraiment!  Et  vous  me  persuaderez  que,  pour  la 
•première  fois  depuis  l'existence  de  ce  gouvernement, 
pour  la  première  fois  depuis  seize  ans,  il  n'y  aura  pas 
de  budget  rectificatif!  Je  vais  le  supposer  aussi  petit 
que  vous  voudrez  ;  mais  enfin  il  y  en  aura  un.  Je  vais 
vous  prouver  en  effet  qu'il  y  a  des  dépenses  oubliées, 
qu'il  faudra  forcément  porter  en  compte.  Il  y  en  aura 
pour  150  millions  peut-être;  mais  je  n'ai  pas  besoin 
d'arriver  à  ce  chiffre  pour  justifier  mon  calcul,  et 
vous  allez  voir  combien  peu  il  faut  pour  arriver  à  900 
millions. 

Nous  en  sommes  à  750  millions  !  Est-il  vrai  que 
vous  avez  été  obligés  de  débourser  pour  la  Grèce 
28  millions?  Est-il  vrai  que  vous  avez  été  obligés  de 
débourser  30  millions  pour  les  prêts  au  commerce?  Ad- 
mettez que,  sur  cette  dernière  somme,  il  rentre  10  mil- 
lions. Les  gens  d'affaires  comptent-ils  sur  10  millions 
de  rentrées  de  ce  chef?...  Je  les  admets  néanmoins: 
28  millions  et  20  font  àS  millions.  Puis  on  avait 
pris  en  aversion  les  courtiers  de  commerce,  il  a 
fallu  les  supprimer;  d'où  une  dépense  de  hh  mil- 
lions. 

Tout  cela  est-il  vrai?  Oui  assurément,  car  M.  le 
ministre  des  finances  en  convenait  hier.  Combien  cela 
fait-il?  92  millions  à  joindre  à  la  dette  flottante  de 
750  millions;  ce  qui  la  porte  à  842. 
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Maintenant  le  budget  rectificatif  die   L86I  16  ttra- 

l-il  que  de  <*>()  millioas?!  a-t-il  quelqu'un  ici,  même 
M.  le  ministre  des  finances,  qui  pûse  m'assuivr  que 
le  budget  rectificatif  de  1809  ne  sera  quede  60  mil- 
lions, quand  la  moyenne  des  budgets  rectificatifs  a 
été  «le  150  million-  depuis  di\  1HS?  NflW  voila  dèfl 
lors,  en  ne  portant  qu'à  60  millions  Le  budget  rectifi- 
catif do  1S(>9,  nous  voilà  à  900  millions  de  dette  flot- 
tante en  1S(H). 

Je  vous  défie  de  rien  retrancher  à  ce  calcul.  Vous 
aurez  «loue  dévoré  tout  l'emprunt  que  vous  allez  faire, 
et  vous  vous  retrouverez  en  présence  d'une  dette 
flottante  de  900  millions,  comme  en  1803. 

Ici  je  demande  à  faire  une  remarque. 

J'ai  appelé  M.  le  ministre  des  finances  sur  un 
terrain  que  je  crois  être  celui  de  la  vérité  même:  je 
je  l'ai  ramené  aux  principes  excellents  qu'il  a  pro- 
fessés à  cette  tribune,  et  en  vertu  desquels  il  a  dit 
qu'au  delà  de  700  millions  le  danger  d'une  trop  i.rt.- 
dette  flottante  commence  à  se  produire.  J'admets 
certainement  aujourd'hui  que,  dans  les  circonstances 
ordinaires,  700  millions  de  délie  flottante  soient  un 
chiffre  acceptable.  Je  ne  l'admettais  pas  il  va  ÏA  an-, 
mais  je  l'admets  aujourd'hui,  parce  que  la  nehttH 
mobilière  ou  plutôt  les  encaisses  ont  incontestable- 
ment augmenté.  El  effet,  les  encaisses  sont  énormes 
partout.  J'admettrais  eucoi'e  plu-  foloetaeis  ce  clutl're. 
si  l'on  me  répondait  de  la  paix  pour  plusieurs  an- 
nées.  Il  est    possible  que   la    paix    ^<>it    maintenue: 
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je  le  désire  ardemment,  et  je  dirai  que  je  l'espère. 
Si  un  homme  qui  a  fait  beaucoup  de  bien  à  son 
pays,  mais  qui  a  fait  beaucoup  de  mal  au  nôtre,  si 
M.  de  Bismarck  conserve  et  sa  santé  et  son  influence 
en  Prusse,  oh!  je  suis  convaincu  que  lui,  qui  est  un 
homme  très  sagace,  et  qui  sait  que  la  France  est  en 
position  de  se  défendre,  ne  fera  aucune  entreprise  en 
Allemagne  qui  doive  provoquer  notre  intervention.  Si, 
de  plus,  votre  diplomatie  est  bien  conduite,  pas  tou- 
tefois comme  elle  Ta  été  dans  les  années  1866  et  1867; 
si  l'on  ne  renouvelle  pas  une  question  comme  celle  du 
Luxembourg...  ;  si  l'on  ne  nous  gratifie  pas  d'un  nou- 
veau chef-d'œuvre  du  même  genre...  ;  (interruptions) 
si  des  événements  comme  l'odieux  assassinat  de  Bel- 
grade, qui  a  un  moment  troublé  et  inquiété  toute 
l'Europe,  ne  se  reproduisent  pas  ;  si  rien  de  tout  cela 
n'arrive,  si  les  personnages  qui  ont  aujourd'hui  l'in- 
fluence dans  les  affaires  de  l'Europe  se  maintiennent 
au  pouvoir,  je  compte  sur  la  paix  pour  un  nombre 
d'années  que  personne,  du  reste,  ne  pourrait  déter- 
miner. Si  donc  les  choses  se  passent  ainsi,  assurément 
on  pourra  écarter  de  soi  les  inquiétudes.  Mais  cepen- 
dant voyez  ces  immenses  capitaux  réunis  à  la  Banque  ! 
Que  signifie  la  réunion  prolongée  de  ces  capitaux 
dans  cette  sorte  d'asile?  L'illustre  baron  Louis  disait: 
«  Personne  n'a  autant  d'esprit  politique  que  les  ca- 
pitaux. »  Cette  expression  était  spirituelle  et  profonde 
à  la  fois. 

Prenez,  en  effet,  les  hommes  les  plus  capables  de 
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l'Europe,  et  je  les  défie  d'avoir  tous  ensemble  au- 
tan! d'esprit  politique  qu'une  masse  de  capitaux  d'un 
milliard.  Gomme  le  disait  M.  de  Talleyrand,  il  y  a 
quelqu'un  qui  a  plus  d'espril  que  Voltaire,  que  Napo- 
léon lui-même,  ce  quelqu'un,  c'est  tout  le  inonde. 
Mais,  Messieurs,  ce  personnage  qu'on  appelle  tout  le 
monde  a  plus  d'esprit  encore  que  de  coutume  quand 
il  s'agit  de  ses  affaires,  et  il  faut  tenir  grand  compte 
de  ce  qu'il  fait.  Or,  vous  le  voyez,  il  attend,  il  reste 
inactif,  et  certainement  il  ne  se  comporterait  pas 
ainsi  s'il  était  rassuré. 

Vous  avez  compté  sur  la  paix,  sur  une  solution 
pacifique,  tranquille,  amicale,  de  toutes  les  difficul- 
tés de  l'Europe  ;  mais  pourtant,  c'est  quelque  chose 
de  bien  téméraire,  dans  une  situation  pareille,  que 
900  millions  de  dette  flottante  !  Pour  un  homme  aussi 
réservé  que  M.  le  ministre  des  finances,  c'est  bien 
grave  ! 

Mais  vous  n'en  avez  pas  seulement  une,  comme  je 
vous  le  disais  avant-hier,  vous  en  avez  quatre.  Je 
parlerai  d'abord  de  celle  de  la  ville  de  Paris,  à  coté  de 
laquelle  M.  le  ministre  des  finances  a  passé  en  disant  : 
Nous  en  parlerons  une  autre  fois.  C'est  vrai,  nous  en 
parlerons  dans  quelques  jours,  quand  il  sera  question 
exclusivement  du  budget  de  M.  Haussmann.  Mais  au- 
jourd'hui où  nous  totalisons,  il  faut  tenir  compte  ce- 
pendant de  la  délie  flottante  de  Paris,  il  faut  tenir 
compte  aussi  delà  dette  du  Crédit  foncier. 

Je  répèle  donc  qu'il  y  a  quatre  caisses  qui  sont  pla- 
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cées  sous  votre  responsabilité  aussi  directe  (je  m'ex- 
pliquerai sur  chacune  d'elles)  que  la  dette  flottante 
de  l'État  (réclamations)  :  je  le  dis  et  je  le  maintien- 
drais devant  tous  les  hommes  de  finances,  quels  qu'ils 
soient. 

Vous  avez  la  dette  de  la  caisse  de  Paris,  s'élevant 
à  150  millions,  dont  100  millions  de  bons,  et  50  mil- 
lions d'opérations  de  crédit.  Or  il  suffirait  du  moindre 
trouble,  de  la  moindre  inquiétude,  pour  que  des  em- 
barras se  produisissent  dans  cette  caisse,  et  je  suis 
convaincu  que  le  Trésor  ne  la  laisserait  pas  à  la  gêne, 
parce  que  cela  n'est  pas  possible.  Quel  est  le  gage  de 
la  ville  de  Paris?  Des  terrains  à  vendre.  Qu'il  survienne 
une  crise  (les  hommes  de  mon  âge  en  ont  vu  quatre 
ou  cinq  de  cette  nature  dans  un  demi-siècle  ),  et  alors 
qu'arriverait-il  presque  immédiatement?  Ce  qui  ar- 
rive dans  ces  spéculations,  à  la  fois  très  fructueuses 
mais  très  dangereuses,  engagées  sur  des  terrains,  soit 
à  Paris,  soit  clans  les  grandes  villes.  Le  premier  effet 
qui  se  produit  est  celui-ci  :  on  ne  peut  plus  vendre 
ni  terrains  ni  maisons  ;  on  a  entre  les  mains  un  gage 
considérable,  sans  doute,  mais  dont  on  ne  peut  rien 
faire.  Vous  avez  vu  en  effet  ce  qui  est  arrivé  à  la  so- 
ciété immobilière  de  Paris. 

Je  parle  de  cette  société  parce  que  sa  situation  est 
connue  de  toute  l'Europe,  et  qu'il  en  a  été  question 
devant  les  tribunaux.  Elle  a  un  gage  d'une  incontes- 
table valeur;  si  un  prêteur  descendu  du  ciel  voulait 
lui  apporter  50  millions,  l'affaire  pourrait  devenir  fort 
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boaoe;  mais  cesontdea  terrains  à  vendre,  <•!  nous 
avons  \u  en  L8A8des  établissements  sagement  con- 
duits, qui  avaient  eu  le  malheur  <!<•  prendre  pour 
gage  des  propriétés  immobilières,  réduits  a  la  der- 
nière extrémité,  parce  que,  dans  Les  moments  de  crise, 
on  ne  se  procure  jamais  de  L'argent  avec  des  terrains. 
On  s'en  procure  avec  des  rentes  en  subissant  une 
perte,  mais  jamais,  je  le  répète,  avec  des  terrains* 
Je  dis  donc  qu'il  est  imprudent  d'avoir,  dans  un  pa- 
reil établissement,  150  millions  dont  on  est  obligé 
de  répondre.  (Réclamations*  ) 

Vous  ne  pourriez  pas,  je  le  répète,  laisser  les 
créanciers  de  la  ville  de  Paris  dans  l'embarras  ;  il 
faudrait  émettre  tout  de  suite  des  bons  du  Trésor, 
et  cette  émission  augmenterait  d'autant  la  dette  flot- 
tante. Certainement  je  ne  dis  pas  qu'on  ne  pour- 
rait pas  s'en  tirer,  mais  j'affirme  qu'on  s'est  mis  ainsi 
dans  une  situation  des  plus  téméraires. 

Maintenant,  quant  au  Crédit  foncier,  je  ne  dis  pas 
que  nous  en  répondions;  mais  vous  avez  91  millions 
à  lui,  et  il  vous  les  redemanderait  à  la  première  diffi- 
culté, car  il  s'est  fait  le  prêteur  de  toutes  les  spécu- 
lations sur  les  terrains, 

M.  le  ministre  des  finances  m'a  fait  cette  réponse, 
qui  m'étonne  :  «  Nous  émettrions  des  bons  du  Trésor.  » 
J'en  suis  convaincu,  mais  c'est  la  dette  llottante  qui 
s'augmenterait  de  91  millions. 

M.  LE  MINISTRE  DES    FINANCES.  —  Mais  UOll  ! 

M.  Ghessieu,  rapporteur. —  Mais  non!  Au  lendemain 
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de  l'opération,  la  dette  flottante  serait  libérée  envers 
le  Crédit  foncier  de  91  millions,  qu'elle  devrait  à 
d'autres  sous  la  forme  de  bons  du  Trésor  ;  elle  n'aurait 
fait  que  remplacer  un  créancier  par  un  autre;  mais 
elle  serait  restée  toujours  au  même  chiffre. 

M.  Thiers.  —  Ah!  Messieurs,  est-ce  que  la  fatigue 
me  troublerait  complètement  l'esprit  en  ce  moment? 
Vous  vous  acquitteriez,  dites-vous,  avec  des  bons  du 
Trésor  ! 

M.  le  ministre  des  finances.  —  M.  Thiers  veut-il  me 
permettre  un  seul  mot? 

M.  Thiers.  —  Je  vais  répéter  la  chose.  Je  sais  bien 
que  vous  vous  acquitteriez,  mais  avec  des  bons  du 
Trésor. 

M.  Gressier,  rapporteur.  —  On  remplacerait  un 
créancier  par  un  autre;  voilà  tout!  Il  n'y  aurait  qu'un 
transport  de  créance. 

M.  le  Président  Schneider.  —  L'objection  a  été  en- 
tendue par  l'orateur;  veuillez  maintenant  lui  per- 
mettre de  continuer. 

M.  le  ministre  des  finances.  —  Si  l'honorable 
M.  Thiers  voulait  me  permettre  un  seul  mot,  nous 
nous  entendrions,  j'en  suis  sûr. 

M.  Thiers.  —  Je  suis  loin  de  m'y  refuser... 

M.  le  ministre.  —  Nous  nous  entendrons,  j'en  suis 
convaincu,  dans  une  seconde,  puisque  M.  Thiers 
veut  bien  me  permettre  de  lui  donner  une  explica- 
tion. Prenons  pour  le  raisonnement  un  chiffre  ar- 
bitraire... 
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M.  Thiers.  —  Pourquoi  pas  le  vrai? 

.M.  m  ministre.  —  Prenons  alors  Le  chiffre  vrai  de 
la  dette  Qottante.  La  dette  flottante  es!  de  1  milliard 
•20  millions.  Elle  fait  face  aux  découverts  antérieurs 

à  18()7  e1  à  celui  de  18(>7.  Celui  de  1S()7  va  dispa- 
raître, puisqu'on  va  le  consolider.  Il  ne  restera  donc 
comme  découvert  que  le  déficit  antérieur,  727  millions. 
C'est  sur  cette  somme  que  l'honorable  M.  Thiers  a 
raisonné  avant-hier.  Voici  donc  727  millions  qu'il  faut 
emprunter  àdiverspour  faire  face  à  cette  partie  prin- 
cipale des  charges  du  Trésor.  Le  Trésor,  Messieurs,  il 
faut  bien  le  retenir,  c'est  le  banquier,  le  régisseur, 
l'homme  d'affaires  de  l'État  en  ce  qui  concerne  ses 
finances. 

M.  Thiers.  —  Oui!  Oui!  C'est  moi  qui  l'ai  dit! 
(On  rit.) 

M.  le  ministre.  —  C'est  la  nature  des  choses  qui  l'a 
dit  avant  tout  le  monde. 

M.  Thiers.  —  Sans  doute,  mais  la  nature  des 
choses,  on  ne  la  comprend  pas  toujours... 

M.  le  ministre.  —  Le  Trésor,  en  cette  qualité  de 
régisseur,  d'intendant,  reçoit  le  produit  des  recettes, 
et  il  paye  les  dépenses  publiques.  Lorsque  les  recettes 
ne  suffisent  pas  pour  compenser  les  dépenses,  le 
Trésor,  qui  est  un  bon  intendant  et  qui  ne  veut  pas 
laisser  en  souffrance  les  dettes  de  son  mail  re,  l'État,  le 
Trésor  emprunte  :  il  emprunte  à  qui?  Il  emprunte 
d'abord  à  ses  correspondants,  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance, par  la  voie  des  bons  du  Trésor.  L'un  de  ses 
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correspondants,  aujourd'hui,  c'est  le  Crédit  foncier. 
Par  conséquent  dans  le  chiffre  total  de  la  dette  flot- 
tante actuelle  figure  la  somme  que  le  Trésor  doit  au 
Crédit  foncier.  Maintenant  quelle  est  l'opération  que 
l'honorable  M.  Thiers  suppose?  C'est  que,  dans  un 
moment  de  crise,  le  Crédit  foncier  retire,  parce  que 
le  public  le  lui  demande,  l'argent  qu'il  a  déposé  au 
Trésor.  Dans  certains  moments  cela  pourrait  créer  un 
embarras... 

M.  Thiers.  —  Ah  !  Ah  !  (  On  rit.) 

M.  le  ministre  des  finances.  —  Attendez,  Monsieur 
Thiers!  Dans  certains  moments,  dis-je,  cela  pourrait 
créer  un  embarras,  et,  si  M.  Thiers  s'était  borné  à 
dire  :  Il  ne  faut  pas  exagérer  la  dette  flottante,  et, 
parmi  les  éléments  qui  la  composent,  quand  vous  fe- 
rez la  réduction,  vous  choisirez  les  plus  compromet- 
tants, au  nombre  desquels  est  le  Crédit  foncier,  j'au- 
rais dit  :  Vous  avez  raison  ! 

M.  Thiers.  —  Je  n'en  demande  pas  davantage. 

M.  le  ministre.  —  Permettez  !  Le  raisonnement  de 
l'honorable  M.  Thiers  est  celui-ci  :  la  dette  flottante 
pourra  être  portée  à  un  milliard  400  millions.  Pour- 
quoi? Parce  qu'il  faut  ajouter  à  votre  dette  flottante 
propre  la  dette  flottante  du  Crédit  foncier,  celle  de 
la  ville  de  Paris,  celle  des  chemins  vicinaux.  A  quoi 
j'ai  eu  l'honneur  de  répondre  :  mais  vous  faites  là 
une  addition  qui  n'est  pas  exacte,  parce  qu'en  rem- 
boursant au  Crédit  foncier,  je  fais  disparaître  un  des 
créanciers  du  Trésor...  (Ccst  cela!  C'est  évident!)  et 
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que,  par  conséquent,  je  diminue  de  ce  côté  Le  mon- 
tant de  la  dette  flottante. 

Il  est  bien  vrai,  car  dans  tout  ceci  il  faut  être 
sincère,  que,  si  les  besoins  du  Trésor  exigent  que  le 
ministre  des  ûnances  remplace  l'élément  qui  aura 
disparu,  il  devra  le  remplacer. 

M.  Thiers.  —Ah!... 

Plusieurs  membres.  —  C'est  clair! 

M.  le  ministre.  —  Mais  je  erois  que  je  ne  donne 
pas  à  l'argumentation  de  l'honorable  M.  Thiers  toute 
l'adhésion  qu'il  suppose.  En  effet,  M.  Thiers  ajoute 
à  l'élément  qui  disparaît  l'élément  qui  succède. 

M.  Thiers.  —  Non!  Non  !  (Si!  Si /> 

M.  le  ministre.  —  Pour  arriver  aux  400  millions  qui 
sont  le  but  de  votre  démonstration,  il  ne  faut  pas 
l'oublier,  qu'avez-vous  fait? 

Vous  avez  réuni  à  la  dette  flottante  du  Trésor  celle 
du  Crédit  foncier  ;  et  moi  je  répète  ceci  :  Non  !  ces  deux 
éléments  ne  doivent  pas  être  confondus  et  additionnés; 
car,  le  jour  où  je  serai  obligé  de  remplacer  les  91  mil- 
lions qui  appartiennent  au  Crédit  foncier,  je  ne  ferai 
que  mettre  un  élément  passif  à  la  place  d'un  autre... 

M.  Thiers.  —  Nous  sommes  d'accord  ! 

M.  le  ministre.  —  Mais  je  n'aurai  pas  les  deux  à  la 
fois;  car  le  Trésor,  devenant  débiteur  des  porteurs 
des  bons  émis  en  échange,  cessera  d'être  débiteur  de 
sommes  égales  remboursées  au  Crédit  foncier.  Ceci 
est-il  incontestable?  (Très  bien!  Très  bien!  —  Cest 
clair  !) 
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M.  Thiers.  —  Messieurs,  nous  sommes  parfaite- 
ment d'accord  ;  je  ne  puis  pas  prétendre  qu'après 
avoir  remboursé  le  Crédit  foncier  vous  resteriez  son 
débiteur  de  91  millions. 

Non,  je  n'avance  pas  une  telle  chose  ;  je  me  borne 
à  dire  que,  s'il  surgissait  des  embarras,  vous  seriez 
obligés  de  rembourser  sur-le-champ  ces  91  millions. 
Je  sais  très  bien...  (Interruption.)  Vous  ne  voulez  pas 
écouter!...  (Parlez!)  Je  sais  très  bien  qu'après  avoir 
payé  les  91  millions  au  Crédit  foncier,  vous  ne  reste- 
riez pas  son  débiteur.  J'aurais  dit  une  chose  insensée, 
et  ce  n'est  pas  ma  coutume,  si  j'avais  soutenu  cela; 
mais  ce  que  j'ai  voulu  dire,  et  c'était  assez  clair,  ce 
me  semble,  c'est  que  vous  seriez  obligés  de  faire  une 
émission  immédiate  de  91  millions  de  bons  du  Trésor; 
ce  qui  serait  d'une  immense  gravité  en  pareille  cir- 
constance. Je  ne  prétends  pas  que  la  dette  en  serait 
augmentée,  puisque  vous  n'auriez  contracté  une  dette 
nouvelle  qu'après  en  avoir  éteint  une  autre  ;  mais  vous 
auriez  eu  besoin,  dans  un  moment  grave,  de  vous 
procurer  des  prêteurs,  c'est-à-dire  des  preneurs  de 
bons  du  Trésor;  ce  qui  est  toujours  difficile  dans  les 
grandes  crises.  Donc  ce  qui  constitue  les  embarras 
d'une  dette  flottante,  ce  n'est  pas  seulement  le  chiffre 
même  de  la  dette;  ce  chiffre,  vous  avez  raison,  ne 
serait  pas  augmenté,  ce  serait  1  milliard  300  millions, 
si  vous  voulez,  au  lieu  de  1  milliard  1x00.  Je  suis 
de  parfaite  bonne  foi,  et  ceux  qui  m'écoutent,  en 
vérité,  font  bien  peu  d'honneur  à  mon  intelligence, 
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s'ils  me  prêtent  la  pensée  qu'on  doive  encore  après 
avoir  payé. 

Je  soutiens  que,  s'il  vous  survient  des  embarras, 
ces  91  millions,  vous  serez  obligés  de  les  trouver,  et 
moi,  qui  ai  passé  au  Trésor  des  moments  très  diffi- 
ciles, je  sais  ce  que  c'est  que  d'obtenir  du  public 
91  millions  en  pareille  circonstance. 

Vous  auriez  donc,  outre  la  dette  flottante  de  l'État, 
la  dette  flottante  de  la  ville  de  Paris,  les  embarras  du 
Crédit  foncier,  et,  je  dois  l'avouer,  si  quelque  chose 
m'a  confondu,  c'est  de  lire  (je  ne  l'avais  pas  entendu), 
c'est  de  lire  le  discours  de  M.  Magne  sur  la  caisse  des 
chemins  vicinaux.  Comment  un  esprit  tel  que  le  sien 
a-t-il  pu  tenir  le  langage  rapporté  par  le  Moniteur  ? 

Quoi  !  lorsque  vous  avez  déjà  une  telle  responsa- 
bilité, 900  millions  de  dette  flottante,  150  millions  de 
la  caisse  de  la  ville  de  Paris,  91  millions  que  le  Crédit 
foncier  pourrait  réclamer  soudainement,  quoi  !  vous 
prenez  encore  le  fardeau  de  la  caisse  des  chemins 
vicinaux  ! 

Ce  n'est  pas  assez  de  tant  de  millions  sur  vos  bras, 
et  vous  y  ajoutez  les  200  millions  de  chemins  vici- 
naux! Et,  quand  je  parle  de  200  millions,  je  ne  pré- 
tends pas  que  vous  devriez  la  somme  tout  entière; 
non,  vous  ne  la  devriez  que  dans  la  proportion  des 
100  millions  promis  aux  communes;  soit!  Mais,  fran- 
chement, est-ce  que  vous  pourriez  laisser  cette  caisse 
elle-même  en  souffrance?  On  dit:  Elle  puise  dans  le 
fonds  des  communes.  Mais,  si  elle  puise  100  millions 
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dans  le  fonds  des  communes,  il  faudra  les  remplacer 
immédiatement  par  100  millions  de  bons  du  Trésor. 

M.  le  ministre  des  finances.  —  Cela  ne  fera  pas 
200  millions  ! 

M.  Thiers.  —  Oh  !  alors  nous  jouons  sur  les  mots. 

Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  les  caisses  d'épargne 
ont  été,  en  1848,  la  cause  principale  des  embarras  du 
Trésor?  Est-il  vrai  que  le  Trésor  a  été  dans  une 
situation  telle,  qu'il  a  été  obligé  de  suspendre  les 
payements  des  bons  du  Trésor  et  des  caisses  d'épar- 
gne? Il  ne  faut  pas  parler  ici  de  banqueroute,  Dieu 
me  garde  d'en  parler;  mais  avez-vous  oublié  18/18?... 

Voix  nombreuses.  —  Oh  !  Non  !  Non  ! 

Quelques  membres.  —  Et  vous  ?  Et  vous  ? 

M.  Thiers.  —  Oh  !  je  ne  l'ai  pas  oublié  !  Il  m'en  a 
coûté,  à  moi,  beaucoup  plus  de  dangers  sous  toutes 
les  formes  qu'à  ceux  qui  m'interrompent,  car  j'étais 
ici,  et  eux  n'y  étaient  pas  !  Non,  sans  doute,  je  ne  l'ai 
pas  oublié,  et  j'ai  pour  cela  des  raisons  que  n'ont  pas 
mes  interrupteurs  !  Et  c'est  justement  pour  ne  pas 
ramener  une  telle  situation  que  je  fais  ici  des  efforts 
que  vous  ne  secondez  guère  ! 

Je  répète  qu'à  aucune  époque  la  dette  flottante  n'a 
été  exposée  à  de  telles  solidarités  ;  jamais  !  Et  je  suis 
étonné  qu'avec  un  budget  qui,  je  viens  de  le  prouver, 
présente  un  déficit  de  200  millions,  on  consente  encore 
à  se  mettre  dans  une  situation  où  l'on  aura,  outre 
une  dette  flottante  de  900  millions,  oui,  900  millions, 
la  responsabilité  de  trois  autres  caisses  en  représen- 
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tant  400  au  moins!  Est-ce  Là  une  situation  qu'un  mi- 
oistre  des  finances  puisse  accepter  ? 

Maintenant  j'arrive,  car  je  vois  que  La  chambre 
doil  être  fatiguée  (Non!  Sorti  Parlez!),  j'arrive  au 
budget  de  L869.  Je  serai  court,  je  l'espère  au  moins, 
si  Ton  veut  bien  ue  pas  m'interrompre. 

Quant  au  budget  <l<i  L869,  .M.  l<i  ministre  des 
finances  m'a  <lil  que,  pour  lui,  il  ne  voyait  en  aucune 
façon,  cl  nulle  part,  les  augmentations  qui  pourraient 
se  produire,  et  qui  placeraient  le  budget  dans  une 
situation  pire  que  celle  du  budget  de  18(58.  Il  soutient, 
comme  la  commission  du  budget  elle-même,  qu'au 
moyen  de  l'emprunt  de  4(50  millions,  on  sera  débar- 
rassé de  toutes  les  charges  qui  pourraient  donner  lieu 
l'année  prochaine  à  la  présentation  d'un  budget  recti- 
ficatif. 

Je  lui  réponds  ceci  d'abord,  ou  plutôt  je  le  lui 
répète  :  Le  budget  de  1869  est  actuellement  de  2  mil- 
liards 151  millions,  tandis  que  tous  les  autres  budgets 
étaient,  au  moment  de  l'année  où  nous  sommes,  c'est- 
à-direà  l'époque  où  l'on  vote  les  dépenses  ordinaires, 
les  dépenses  spéciales,  les  dépenses  de  L'amortisse- 
ment, les  dépenses  extraordinaires,  à  ce  moment, 
dis-je,  tous  les  budgets  antérieurs  étaient  à  2  milliards 
'20  ou  30  millions  tout  au  plus.  Or,  celui  de  L869 
s'élevant,  à  ce  même  moment,  à  2  milliards  151  mil- 
lions, tandis  que  tous  les  autres  ne  dépassaient  pas 
2  milliards  20  millions,  ce  qui  ne  Les  empêchait  pas 
ensuite  d'arriver  à    2    milliards   -200   millions,  vous 
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trouvez  étonnant  que  je  prétende  qu'un  budget  qui 
est  déjà  à  2  milliards  151  millions  aujourd'hui  arrivera 
à  plus  de  2  milliards  200  millions  l'année  prochaine  ! 
Vous  trouvez  cela  étonnant  !  Il  y  a  déjà  130  millions 
d'augmentation,  et  vous  trouvez  étonnant  que  je  le 
suppose  destiné  à  surpasser  ses  prédécesseurs,  ou  à 
s'approcher  de  2  milliards  300  millions,  quand  ils  ont 
atteint  et  dépassé  2  milliards  200  millions  î 

Mais,  dites-vous,  nous  serons  débarrassés  du  bud- 
get rectificatif  au  moyen  de  l'emprunt  !  Voyons  !  Voici 
une  énumération  qui  sera  courte,  mais  qui,  je  l'es- 
père, laissera  sans  réponse  mes  contradicteurs  les 
plus  obstinés. 

Vous  prétendez  que  vous  avez  tout  prévu.  Eh  bien, 
écoutez  l'énumération  des  sommes  que  vous  avez  né- 
gligées, et  nous  verrons  si  vous  en  niez  quelques-unes. 

Laissons  1869  pour  un  moment,  et  occupons-nous 
d'abord  des  budgets  à  venir,  que  ce  soient  ceux  de 
1869  ou  de  1870.  Nous  ferons  ensuite  leur  part  à 
chacun. 

N'est-il  pas  vrai  qu'il  faudra  se  procurer,  pour 
servir  l'intérêt  de  l'emprunt,  une  somme  annuelle  de 
20  millions  ?  Est-ce  vrai,  oui  ou  non  ? 

Un  membre.  —  Pour  1870. 

M.  Thiers.  —  Je  viens  de  dire  que  je  n'imputais  pas 
encore  ces  sommes  à  un  budget  plutôt  qu'à  un  autre. 
Est-il  vrai,  oui  ou  non,  qu'il  faudra  fournir  15  millions 
pour  les  chemins  vicinaux?  M.  le  ministre  des  finances 
a  élevé  une  contestation  sur  ce  chiffre.  Mais  10  mil- 
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lions  de  subvention  par  an,  el  puis  une  autre  somme 

de  l  million  5()o, ooo  francs,  cela  fait  bien  il  millions 
500,000  francs.  Puis  M.  le  rapporteur  n'a-t-il  pas 
supposé  Lui-même  qu'il  faudra  2  millions  200,000  francs 

au  moins,  el  h  millions  et  quelques  cent  mille  francs 
.•m  plus,  pour  payer  la  différence  entre  les  annuités  et 
la  somme  qu'on  exigera  des  communes? 

J'ai  pris  la  moyenne  entre  2  millions  200,000  francs 
et  h  millions  et  quelques  centmille  francs,  soit  3  millions 
500,000;  cela  fait  bien  15  millions.  Vous  avez  donc 
à  trouver  20  millions  pour  l'emprunt,  15  millions  pour 
la  caisse  des  chemins  vicinaux. 

De  plus,  vous  avez  voté  496  millions  de  chemins 
de  fer;  permettez-moi  de  dire,  en  chiffres  ronds, 
500  millions,  pour  la  facilité  du  calcul.  Vous  savez  que 
le  principe  posé  est  qu'ils  seront  exécutés  en  dix 
ans;  ce  qui  suppose  50  millions  par  an. 

M.  Gressier,  rapporteur.  —  Mais  non;  il  n'y  a  que 
h  millions  pour  le  budget  de  1870.  Les  chemin-  de 
fer  doivent  être  faits  en  dix  ans,  mais  ils  ne  seront 
pas  payés  en  dix  ans  :  par  conséquent  cela  ne  charge 
pas  le  budget  de  1870  de  50  millions... 

M.  ïhiers.  —  Si  vous  m'interrompez  à  chaque  in- 
stant... 

M.  Gressier,  rapporteur.  —  Ce  que  vous  dites  n'est 
pas  exact:  le  chiifre  exact  dont  le  budget  de  1870 
sera  chargé  est  de  h  millions. 

M.  Thiers.  —  Nous  allons  voir  si  cette  objection 
est  fondée. 
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Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  le  total  est  de  500  mil- 
lions, moins  h  millions?  Est-il  vrai  que  vous  voudrez 
teuir  votre  parole  après  l'avoir  donnée?  Est-il  vrai 
que  le  principe  posé  soit  dix  ans,  quant  à  la  durée  de 
l'exécution  ? 

M.  Gressier,  rapporteur.  —  Mais  veuillez  bien  re- 
marquer... 

Plusieurs  membres.  —  N'interrompez  pas  ! 

M.  Thiers.  —  Attendez,  mon  Dieu  !  Est-ce  que  je 
déclame?  Est-ce  que  je  me  perds  en  vaines  considé- 
rations? Je  discute  pied  à  pied,  prenant  chaque  chiffre 
l'un  après  l'autre;  vous  pourriez  bien  attendre  que 
j'aie  fini  mon  raisonnement. 

C'est  donc  50  millions  par  an. 

Mais  vous  dites  :  au  lieu  de  50  millions,  on  don- 
nera des  annuités. 

Pour  quelques-uns,  je  le  yeux  bien;  mais  cela 
revient  au  même,  puisqu'il  s'agit  ici  de  dépenses  que, 
dans  tous  les  cas,  vous  serez  obligés  de  solder  avec 
des  emprunts,  les  recettes  ordinaires  du  Trésor  ne 
pouvant  y  suffire.  Or  donc,  que  vous  donniez  des 
annuités  aux  compagnies  qui  exécuteront,  ou  que  vous 
émettiez  des  rentes  pour  les  payer,  l'opération  sera 
toujours  la  même,  et  se  résoudra  toujours  en  une 
somme  annuelle  de  50  millions,  donnée  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre. 

Maintenant  j'accorde  que,  pour  1869,  peut-être 
pour  1870,  vous  ne  dépensiez  pas  les  50  millions;  je 
veux  bien  le  croire. 
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M.  Gressier,  rapporteur*  —  On  ae  dépense  rien 
pour  is<"»(.'. 

M.  Thiers.  —  Mon  Dieu!  Monsieur,  je  n'ai  pas  la 
prétention  de  vous  convaincre,  car  je  vois  qu'il  est 
Impossible  de  nous  mettre  d'accord  même  sur  les 
choses  les  plus  évidentes;  mais  le  public  et  tous  les 
hommes  de  bon  sens  seront  juges  entre  nous.  {Ex- 
clamations diverses.) 

Il  ne  faut  pas,  après  avoir  voulu  se  faire  honneur 
devant  le  pays,  ou  plutôt  devant  une  certaine  portion 
du  pays,  d'un  vote  de  500  millions  de  travaux,  il  ne 
faut  pas  venir  ensuite,  quand  il  s'agit  de  compter,  il 
ne  faut  pas  venir  contester  la  dépense.  C'est  500  mil- 
lions qu'il  faudra  fournir,  peut-être  un  peu  plus  une 
année,  un  peu  moins  une  autre,  mais  toujours  dans  la 
proportion  de  50  millions  par  an.  (Mouvement.) 

Je  ne  parle  pas  du  budget  de  1869  seulement,  je 
parle  des  budgets  futurs,  en  général  ;  je  parle  des 
budgets  que  vous  avez  préparés  à  vos  successeurs; 
ce  sera  1870,  1871  si  vous  voulez.  Nous  verrons  en- 
suite sur  quelle  année  ce  fardeau  devra  porter. 

J'ai  parlé  de  la  garde  nationale  mobile.  Est-il  vrai, 
oui  ou  non,  que,  dans  le  système  de  M.  le  ministre 
delà  guerre,  la  garde  nationale  mobile  sera  organisée, 
successivement  mais  complètement?  Est-il  vrai,  oui 
ou  non,  qu'il  en  fait  une  partie  essentielle  de  l'arme- 
ment de  la  France?  Je  ne  suis  pas  de  son  avis,  je  le 
répéterai  toujours  ;  je  suis  d'accord  avec  M.  le  ministre 
de  la  guerre  sur  plusieurs  points,  je  ne  l'ai  jamais  été 
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sur  la  garde  nationale  mobile.  Mais  enfin  elle  est  dans 
son  système.  Eh  bien,  on  a  porté  au  budget,  pour 
commencer,  une  faible  somme,  et  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  qualifié  cette  dépense  de  commencement 
d'organisation.  On  a  porté  au  budget  une  somme  de 
5  millions  ;  cependant  il  est  incontestable  que,  dans 
l'avenir,  la  garde  nationale  mobile  coûtera  au  moins 
25  millions.  Je  n'ai  pas  vu  un  seul  militaire  mettre  cela 
en  doute. 

S.  Exe.  M.  le  maréchal  Niel,  ministre  de  la  guerre. — 
En  temps  de  paix,  la  dépense  sera  de  12  à  là  millions. 

M.  Thiers.  —  J'ai  toute  confiance  dans  les  lumières 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre;  pourtant  il  m'accor- 
dera, et  vous  m'accorderez  aussi,  qu'il  y  a  dans  le 
pays  des  opinions  très  respectables,  et  qui  diffèrent 
tout  à  fait  de  la  sienne. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  sur  mon  autorité 
privée,  Dieu  m'en  garde  !  que  je  m'appuie,  en  ce  mo- 
ment, pour  parler  de  ce  sujet;  mais  je  puis  dire  que 
j'ai  rencontré  peu  de  militaires  éclairés  qui  crussent 
qu'il  suffirait  de  ïh  millions  pour  liquider  les  frais  de 
la  garde  nationale  mobile.  {Mouvements  en  sens  divers.) 

Je  reconnais,  je  le  répète,  les  lumières  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  mais,  dans  sa  position,  il  doit 
être  porté,  tout  le  monde  en  ferait  autant,  il  doit 
être  porté  à  croire  que  l'institution  qui  lui  est  si  chère 
ne  coûtera  pas  autant  qu'elle  coûtera  en  réalité.  Si 
vous  voulez,  je  retrancherai  quelque  chose  du  chiffre 
de  25  millions  que  j'ai  cité  tout  à  l'heure;  mais  je 
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maintiens  que  la  garde  nationale  mobile,  Lorsqu'on 
voudra  la  réunir  pour  L'instruire,  coûtera  plus  de 
l  !\  millions. 

J'ai  parlé  de  la  dette  flottante.  Est-il  vrai,  oui  ou 
non,  que  chaque  année  elle  devra  s'augmenter?  Est-il 
vrai,  oui  ou  non,  que,  lorsque  vous  ne  procéderez  pas 
par  des  consolidations,  il  vous  faudra  émettre  des  bons 
du  Trésor?  Eh  bien,  je  vous  ai  démontré  que  vous 
étiez  de  200  millions  au  moins  au-dessous  du  chiffre 
nécessaire  pour  solder  vos  budgets  :  ce  sera  donc  au 
moins  8  millions  à  ajouter  chaque  année  au  service 
de  la  dette  flottante.  En  effet,  ceux  qui  lisent  nos  bud- 
gets attentivement  savent  que,  chaque  année,  c'est  5, 
(3  ou  7  millions  qu'il  faut  compter  pour  l'augmentation 
annuelle  de  la  dette  flottante. 

J'ai  parlé  aussi  des  dépenses  ajournées  par  la  com- 
mission. J'en  trouve  pour  18  millions.  Peut-être  y 
en  aura-t-il  un  peu  moins.  Le  gouvernement  écarte 
une  partie  de  ces  réductions,  tandis  qu'il  accorde 
les  autres. 

Il  y  a  donc  un  chiffre  à  porter  de  ce  chef. 

Et  puis,  restent  les  travaux  de  la  guerre  !  Et  c'est 
ici  que  je  demande  à  la  chambre  encore  un  moment 
d'attention. 

Voici  comment  la  commission  s'est  débarrassée 
des  travaux  de  la  guerre.  On  demandait  \hh  millions 
pour  la  transformation  des  armes  portatives;  elle  en  a 
accordé  113,  et  elle  a  dit:  Vous  ferez  1  million  200,000 
fusils  cette  fois. 
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Mais,  est-ce  que,  dans  la  situation  de  l'Europe, 
vous  entendez  réduire  à  1  million  200,000  fusils  l'ar- 
mement de  la  France?  11  n'y  a  pas  un  militaire  qui 
puisse  admettre  que  nos  arsenaux  seront  suffisamment 
fournis  avec  1  million  200,000  fusils.  Consultez  le  passé  : 
A-t-on  eu  un  armement  considéré  comme  suffisant  à 
moins  de  2  millions  et  demi  de  fusils?  Pourquoi  ne 
parle-t-on  que  de  1  million  200,000?  C'est  pour  se  faire 
illusion  sur  le  montant  vrai  de  la  dépense.  (Assentiment 
sur  les  bancs  à  la  gauche  de  V orateur.) 

Pour  l'artillerie,  la  commission  se  débarrasse  de 
13  millions,  en  accordant  2  millions  500,000  francs. 

Quant  à  moi,  j'estime  qu'il  faut  transformer  notre 
artillerie  le  plus  tôt'  possible.  Je  suis  partisan  déclaré 
de  la  paix,  mais  j'insiste  pour  qu'on  accorde  au  mi- 
nistre de  la  guerre  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
mettre  la  France  vis-à-vis  de  l'Europe  dans  une  situa- 
tion tout  à  fait  respectable. 

Je  vais  avoir  fini,  Messieurs.  (Parlez!  Parlez!) 

Pour  les  travaux  des  places,  qu'a  fait  encore  la 
commission!  Elle  accorde  36  millions,  dont  6  seront 
pris  sur  des  terrains  à  vendre,  et  6  autres  imputés 
sur  les  sommes  dépensées  antérieurement.  En  consé- 
quence elle  en  donne  2A  sur  l'emprunt. 

Est-ce  la  vérité,  Messieurs,  sur  ce  sujet  si  impor- 
tant? Non!  c'est  pure  illusion,  et  je  déplore  qu'on  s'a- 
buse de  la  sorte  à  l'égard  de  dépenses  indispensables. 

Messieurs,  bien  convaincu  qu'il  est  du  devoir  d'un 
homme  politique  de  connaître  les  besoins  de  l'État 
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dans  toute  leur  diversité,  et,  d'ailleurs,  n'ayant  cessé 
d'être  en  rapport  avecles  hommes  chargés  des  divers 
services  publics  sous  tous  les  gouvernements,  j'ai  dû 
el  j'ai  pu  étudier  quelles  sont  les  nécessités  de  nos 
places  fortes,  et  je  crois  être  en  mesure  do  vous  les 
faire  connaître. 

Lorsqu'il  est  question  des  places,  il  ne  s'agit  plus 
de  guerre  agressive;  il  s'agit  purement  etsimplement 
de  la  sûreté  du  territoire.  Eh  bien,  je  dis  que  c'est  se 
livrer  à  une  illusion  des  plus  dangereuses,  que  de 
croire  qu'avec  36  millions  on  parviendra  a  mettre  nos 
places  fortes  dans  l'état  où  elles  devraient  être. 

Si  vous  pouviez,  Messieurs,  me  donner  encore 
quelques  instants...  (Parlez!  Parlez!),  je  vous  prouve- 
rais combien  on  se  livre  ainsi  à  une  illusion  des  plus 
malheureuses.  Mais  vous  êtes  fatigués...  (Non!  Nonl 
Parlez  !  Parlez  !) 

On  nous  dit  :  Il  suffît  de  mettre  en  état  les  places 
du  Nord. 

Est-ce  que  l'Est  ne  pourrait  pas  être  aussi  engagé 
dans  la  guerre?  Est-ce  que  vous  êtes  bien  assure-  de 
votre  alliée  l'Italie?  Est-ce  qu'il  serait  sensé  de  laisser 
Langres,  Belfort,  Lyon,  Toulon,  dans  l'état  où  ils 
sont?  Lyon  était  un  ouvrage  admirable  qu'on  avait 
élevé  comme  corrélatif  el  complément  de  l'œuvre  de 
Paris.  Pour  flatter  la  population  de  Lyon,  on  a  détruit 
l'enceinte  de  la  Croix-Rousse;  maintenant,  il  faut  dé- 
penser six  millions  pour  la  refaire!  (Exclamation»  sur 
quelques  bancs.) 
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Oh  !  je  sais  que  certains  députés  de  Lyon  trouvent 
qu'on  a  bien  fait  de  détruire  l'enceinte  de  la  Croix- 
Rousse;  cependant  il  faut  maintenant  la  remplacer, 
et  dépenser  pour  ce  seul  objet  6  ou  8  millions. 

Le  comité  des  fortifications,  si  vous  pouviez  l'en- 
tendre, vous  prouverait  jusqu'à  la  dernière  évidence 
que,  lorsqu'on  a  demandé  110  millions,  on  a  demandé 
l'indispensable  uniquement.  Cependant  M.  le  ministre 
de  la  guerre  a  réduit  ses  demandes;  il  a  dit  :  Dans 
l'état  de  nos  finances,  demander  110  millions,  ce  se- 
rait trop.  Une  somme  de  34  étant  dépensée  sur  110, 
et  76  restant  à  dépenser,  il  en  a  demandé  66,  puis 
seulement  50.  Or,  qu'on  diffère  une  plus  ou  moins 
grande  partie  de  la  dépense,  il  faudra  cependant  se 
décider  à  exécuter  le  tout;  et,  dans  l'état  de  l'Europe, 
c'est  assurément  beaucoup  que  de  remettre  à  cinq 
ans.  Mais  remettre  à  un  terme  plus  éloigné  serait  une 
souveraine  imprudence. 

J'ai  vu  souvent  les  commissions  des  budgets,  ne 
comprenant  pas  bien  les  responsabilités  qu'elles  as- 
sumaient, refuser  des  dépenses  nécessaires  à  la  sûreté 
du  pays;  et  puis,  qu'arrivait-il?  Il  fallait  faire  chère- 
ment, et  quelquefois  mal,  des  dépenses  qui,  exécutées 
en  temps  utile,  auraient  été  exécutées  mieux  et  moins 
dispendieusement;  et  je  parle  ainsi  parce  que  j'ai,  à 
cet  égard,  des  souvenirs  pénibles  et  tout  personnels. 
Mais  je  répète  que,  dans  l'état  actuel  de  l'Europe, 
renvoyer  à  plus  de  cinq  ans  la  mise  en  état  de  nos 
forteresses  serait  une  déplorable  imprudence. 
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Combien  «Inné  y  a-t-il  de  ces  travaux  de  défense 
qui  ont  été  remis  aux  années  suivantes?  Il  >  a  poul- 
ies fusils  31  millions,  pour  L'artillerie  L3  millions, 
pour  les  places  40  ou  50  millions. 

Vous  ajournez  la  création  des  fusils  du  nouveau 
modèle,  vous  ajournez  les  travaux  des  places,  vous 
ajournez  la  transformation  de  l'artillerie,  mais  Non- 
ne voulez  pas  ajourner  éternellement  ces  dépenses 
indispensables. 

Or  je  dis  qu'en  remettant  à  cinq  ans  il  ne  faudra 
pas  moins  d'une  vingtaine  de  millions  par  an.  Eh  bien, 
en  réunissant  toutes  les  dépenses  civiles  et  militaires 
que  vous  cherchez  à  vous  dissimuler,  mais  qui  sont 
inévitables,  car  les  unes  sont  votées  et  les  autres  né- 
cessaires, vous  avez  préparé  à  vos  budgets  futurs 
une  charge  annuelle  de  150  millions.  Elle  pèsera  sur 
18(59,  sur  1870  ou  sur  1871,  peu  importe!  Elle  pèsera 
inévitablement  sur  le  second,  si  ce  n'est  sur  le  pre- 
mier, et  sur  les  suivants  de  tout  son  poids.  11  est 
vrai  que,  pour  1869,  on  a  renvoyé  une  vingtaine  de 
millions  au  budget  de  l'emprunt.  Les  choses,  en  effet, 
sont  disposées  de  telle  façon  que  le  service  de  l'em- 
prunt, pour  1809,  figure  au  budget  de  l'emprunt, 
comme  si  le  service  de  la  dette  n'était  pas  une  dé- 
pense absolument  ordinaire.  En  opérant  ainsi,  il  est 
bien  vrai  que  le  budget  de  L869  sera  débarrassé  (Yunv 
vingtaine  de  millions,  mais  cette  somme  se  retrou- 
vera tout  entière  sur  les  budgets  suivants,  à  moins 
qu'on  ne  remette  à  plus  de  cinq  ans  les  travaux  îndis- 
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pensables  à  la  sûreté  du  pays.  Et  ces  dépenses,  qui 
les  a  rendues  indispensables?  Est-ce  notre  politique 
ou  bien  la  vôtre?  C'est  la  vôtre,  car  tout  cela  est  votre 
ouvrage!...  (Très  bien!  à  la  gauche  de  V orateur,) 

Voilà,  Messieurs,  la  vérité,  la  vérité  rigoureuse. 
Oui,  vous  voudriez  en  vain  fermer  les  yeux  sur  la  si- 
tuation que  vous  avez  créée  :  le  budget  est  là  qui  ré- 
pond. Oui,  vous  avez  ménagé  pour  l'avenir  150  mil- 
lions à  ajouter  aux  dépenses  actuelles  déjà  si  énormes. 
Toutes  ne  porteront  pas  sur  le  budget  de  1869,  j'en 
conviens.  Retranchez-en  50  millions,  si  vous  voulez; 
il  n'en  restera  pas  moins  certain  que  le  budget  de 
1869  doit  excéder  de  100  millions  celui  de  1868. 

J'ajourne  M.  le  ministre  des  finances  à  1869;  le 
Moniteur  est  là  qui  nous  écoute  et  recueille  nos  pa- 
roles :  eh  bien,  le  Moniteur  dira  si  c'est  moi  qui  me 
suis  trompé. 

M.  le  ministre  ne  s'est  pas  expliqué  sur  le  budget 
de  1870;  il  est  trop  prudent  pour  toucher  à  ce  sujet; 
ce  sera  à  débattre  l'année  prochaine,  si  nous  sommes 
ici  toutefois;  ce  sera  à  débattre  entre  lui  et  moi;  nous 
verrons  alors  qui  aura  eu  raison. 

Votre  budget  de  1868  est  porté  à  2  milliards 
200  millions,  celui  de  1869  s'approchera  de  2  milliards 
300  millions.  Voilà  ce  que  j'affirme,  et  cela  ne  me  pa- 
raît pas  contestable.  Je  le  répète,  à  la  face  du  pays, 
le  budget  de  1868  est  de  2  milliards  200  millions,  et 
nos  budgets  futurs  marchent  vers  2  milliards  300  mil- 
lions. 

xii.  40 
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Or  je  vous  dirai  toujours  :  ces  2  milliards  300  mil- 
lions, les  avez-vous?  On  me  répondra  :  Ce  sont  Là  des 
dépenses  utiles,  et  d'ailleurs  il  n'est  plus  temps  de 
les  discuter,  puisque  nous  les  avons  votées.  Soit! 
mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  vous  avez  pré- 
paré au  pays  L50  millions  do  dépenses  déplus. 

Avee  ce  mot  de  dépenses  utiles,  on  peut  aller  loin, 
et  qualifier  de  ce  titre  des  dépenses  qui  ne  le  sont 
nullement.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  250  millions  qui 
vous  manqueront,  comment  vous  les  procurerez-vous? 
Il  est  vrai  que,  cette  année,  on  suppose  que  les  re- 
cettes seront  supérieures  à  '2  milliards.  Je  le  veux 
bien;  si  vos  prévisions  se  réalisent,  ce  sera  20  ou 
25  millions  en  plus;  mais  il  faudra  que  vous  avisiez  à 
vous  procurer  environ  250  millions  par  an. 

Les  recettes  augmentent,  dit-on  !  Je  me  suis  entre- 
tenu quelquefois  de  notre  situation  financière  aveo 
des  membres  de  cette  assemblée,  je  m'en  sui^  entre- 
tenu notamment  avec  l'honorable  M.  Louvet;  nous 
parlions  de  l'avenir...  Eh  bien,  qu'est-ce  que  répètent 
sans  cesse  ceux  qui  veulent  s'étourdir  sur  l'avenir? 
Ils  disent  :  Voyez,  toutes  les  recettes  augmentent,  et 
ils  s'émerveillent  de  trouver  la  France  si  féconde. 
Quant  à  moi,  je  réponds  et  j'affirme  que  nos  recettes 
sont  stationna  ires. 

Vous  clos  parvenus  à  vous  persuader  que,  tous 
les  ans,  vos  recettes  augmenteront  de  20  à  25  mil- 
lions; je  l'accorde,  si  vous  voulez.  Mais,  pour  combler 
le  déficit,  combien  vous  faudra-t-il  donc  à  ce  compte? 
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Si  c'est  seulement  200  millions  qu'il  faille  pour  com- 
bler le  déficit,  c'est,  à  25  millions  par  an,  une  durée 
de  huit  ans  ;  si  c'est  250  millions,  c'est  une  durée  de 
dix  ans  ! 

Je  vous  accorde  toutefois  cette  augmentation  de 
recettes,  bien  que  j'en  doute.  Je  soutiens,  en  effet, 
que  les  recettes  de  la  France  sont  hésitantes,  et  que 
leur  aspect  seul  le  démontre.  Autrefois  elles  avaient 
un  mouvement  bien  autrement  résolu;  elles  montaient 
de  50  millions  par  an  ;  on  les  a  vues  même  monter  de 
80  millions  ! 

Mais  pourquoi,  depuis  deux  ou  trois  ans,  s'arrêtent- 
elles  ?  Pourquoi  sont-elles  stationnaires  ?  Je  vais  vous 
l'expliquer,  suivant  ma  manière  de  concevoir  la  situa- 
tion. 

Vous  prétendez  que  la  situation  a  été  difficile  cette 
année;  je  ne  nie  pas  qu'elle  ne  soit  pour  une  certaine 
portion  dans  la  diminution  de  nos  recettes,  mais  la 
vraie  raison  de  cette  diminution,  pour  les  observa- 
teurs attentifs,  est  dans  le  phénomène  que  voici. 

Vous  avez,  en  quelques  années,  attiré  des  cam- 
pagnes dans  les  villes  une  population  de  3  millions 
d'individus,  familles  comprises.  Par  conséquent,  c'est 
une  révolution  véritable  que  les  villes  ont  opérée  par 
rapport  aux  campagnes.  Sans  doute  la  population  des 
villes  s'accroît  sans  cesse  aux  dépens  des  campagnes. 
Cela  est  vrai.  Mais,  en  dix  ans,  une  translation  aussi 
considérable  de  la  population  rurale  dans  les  villes 
est  quelque  chose  d'extraordinaire,  et  qui  ne  pouvait 
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manquer  d'amener  des  perturbations  économiques 
des  plus  graves. 

Il  en  est  résulté  que  ces  paysans,  qui  vivaienl  de 

peu  dans  les  champs,  cl  qui  ne  consonmiairiil  pa-  <■<• 

que  consomment  les  habitants  des  villes,  onl  reçu  des 
salaires  triples  de  ceux  qu'ils  touchaient  auparavant, 

et  que  dès  lors  ils  ont  consommé  des  aliments  qui 
payent  des  droits  considérables  soit  à  L'État,  soit  aux 
villes.  C'est  là,  pour  les  observateurs  impartiaux  el 
éclairés,  ce  qui  a  produit  l'augmentation  soudaine  des 
contributions  indirectes.  C'est  aussi  la  quantité  énorme 
des  mutations  et  des  constructions  nouvelles  qui  a 
fait  monter  les  produits  de  l'enregistrement.  Aujour- 
d'hui le  phénomène  est  accompli  ;  tout  ce  que  vous 
pouvez  obtenir,  c'est  qu'il  se  maintienne,  c'est  que. 
les  travaux  de  Paris  et  de  nos  grandes  cités  conti- 
nuent. 

Quant  à  un  développement  nouveau  et  rapide  du 
phénomène,  tel  que  nous  l'avons  vu,  il  n'est  plus 
supposable.  Voilà  pourquoi  nos  revenus  sont  main- 
tenant stationnaires.  Pour  moi,  je  regarderais  connue 
le  plus  grand  bonheur  qui  puisse  vous  arriver  qu'il  y 
ait  une  petite  augmentation  tous  les  ans,  car,  certai- 
nement, vous  ne  pourrez  pas  continuer  les  travaux 
incroyables  qu'on  exécute  en  ce  moment. 

Savez-vou s  combien  il  y  a,  tous  les  ans,  de  travaux 
exécutés  en  France?  Vous  avez,  à  Paris,  au  moins 
300  millions  de  travaux  chaque  année.  Les  compagnies 
de  chemins  de  fer  en  exécutent  pour  800  millions  au 


3    JUILLET    4868.  149 

moins.  Voilà  déjà  600  millions  !  Les  divers  ministères 
en  exécutent  de  leur  côté  pou,r  200  millions.  C'est  un 
total  de  800  millions. 

Et  puis  il  ne  faut  pas  oublier  les  villes  de  province: 
Marseille,  Rouen,  Lyon,  Bordeaux...  !  Je  n'en  finirais 
pas  si  je  voulais  énumérer  tous  les  lieux  où  l'on  tra- 
vaille... Je  m'arrête  dans  cette  énumération.  Eh  bien, 
combien dépense-t-on  dans  les  provinces?  Est-ce  100, 
est-ce  200  millions  ?  Je  l'ignore .  Mais  le  total,  en  France, 
se  balance  entre  900  millions  et  un  milliard  ;  et  ce  n'est 
pas  là  une  évaluation  exagérée,  surtout  quand  on 
considère  ce  qui  se  passe  à  Paris.  Vous  exécutez  donc 
un  milliard  de  travaux  par  an.  et  il  est  évident  que 
vous  ne  pourriez  pas  en  exécuter  davantage.  Je  répète 
dès  lors  que  compter  sur  une  augmentation  indé- 
finie de  recettes  serait  la  plus  grande  des  témérités. 

Je  veux  bien  cependant  que  l'augmentation  conti- 
nue ;  je  vous  accorde  que  les  recettes  s'accroîtront  de 
25  millions  chaque  année;  soit,  mais  qu'en  résultera- 
t-il?  Dans  la  situation  présente,  situation  si  grave,  que 
vous  avez  faite,  je  le  répéterai  toujours,  il  faut,  pour 
arriver  à  l'équilibre  du  budget,  que  l'augmentation 
paisible  et  régulière  de  vos  revenus  continue  pendant 
huit  ans,  s'il  s'agit  d'obtenir  200  millions,  pendant 
dix  ans,  s'il  s'agit  d'en  obtenir  250  !  Et  quoi,  vos 
finances  reposent  sur  cette  hypothèse,  elles  reposent 
sur  l'augmentation  continue  de  vos  recettes,  et  l'aug- 
mentation de  vos  recettes  repose  sur  le  maintien  de 
la  paix  !  (Sensation.) 
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Eh  bien,  c'est  Là  ce  que  je  soumets  à  votre  con- 
science patriotique,  c'esl  Là  ce  que  je  soumets  >urtout 
à  La  vigilance  du  pays.  Votre  situation,  quoi  qu'on 
dise,  restera  telle  que  je  L'ai  décrite.  Supposez  que 
je  me  sois  trompé  de  20  millions  dans  L'appréciation 
d'un  seul  de  ces  budgets,  de  celui  de  1868,  par 
exemple  (ei  cela  dépendra  «le  La  réalisation  de  vos 
prévisions  ou  des  miennes,  sur  lesquelles  je  suis  loin 
d'être  absolu),  votre  situation  restera  La  suivante.  Vous 
avez  pour  '200  millions  d'insuffisance,  vous  marchez 
vers  une  insuffisance  de  250,  et  les  vote-  que  vous 
avez  émis  en  préparent  une  de  300.  Vous  avez,  en 
outre,  une  dette  flottante  qui  montera  à  900  mil- 
lions, et  qui  aura  à  côté  d'elle  des  solidarités  redou- 
tables, de  3  à  ZiOO  millions.  Pour  que  vous  sortiez 
de  cette  situation,  pour  que  vous  arriviez  à  l'équi- 
libre du  budget,  il  faut  huit  ou  dix  ans  d'augmen- 
tation dans  les  recettes;  et,  pour  que  vous  ayez  huit 
ou  dix  ans  d'augmentation  continue,  il  vous  faut  huit 
ou  dix  ans  d'une  paix  non  interrompue  !  Voilà,  je 
le  répète,  sur  quel  pivot  repose  la  situation  de  vos 
finances. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  me  dire  que,  lorsque  nous 
avertissons  le  gouvernement,  nous  diminuons  Le  cré- 
dit de  La  France.  Non!  nous  comptons  sur  elle.  Je 
suis  certain  que  si  La  France,  pour  maintenir  sa 
grandeur,  était  obligée  d'avoir  recours  au  dévouement 
des  capitalistes,  il  ne  lui  ferait  pas  défaut  :  car  Les 
capitalistes  sont  intéressés  à  ne  jamais  refuser  à  la 
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France  les  ressources  dont  elle  aurait  besoin  dans  un 
moment  pressant. 

Je  suis  convaincu  que,  s'il  fallait  emprunter  1  ou 
2  milliards  dans  une  nécessité  de  guerre,  la  France 
les  trouverait  immédiatement.  L'Europe  le  sait,  et 
Dieu  me  garde  d'affaiblir  cette  croyance  de  l'Eu- 
rope. Mais  je  soutiens  que,  pour  pouvoir  continuer 
à  fournir  une  garantie  suffisante  à  tous  les  capita- 
listes, il  faut  cesser  d'administrer  de  la  sorte,  il  faut 
rentrer  dans  des  conditions  de  raison  et  de  bon 
sens. 

Quand  je  vous  ai  dit  qu'il  fallait  changer  de  con- 
duite, je  suis  étonné  que  vous  ne  m'ayez  pas  compris, 
et  que  vous  osiez  me  répondre  que  ce  que  je  vous 
propose  n'est  pas  pratique.  Savez-vous  ce  qui  n'est 
pas  pratique  ?  C'est  de  se  contenter  de  quelques  éco- 
nomies, qui  ne  sont  que  fictives.  Je  ne  reproche  pas 
à  la  commission  de  n'en  avoir  pas  fait  d'autres,  cela 
ne  dépendait  pas  d'elle  :  elle  a  fait  les  réductions 
qu'elle  a  pu;  je  serais  membre  de  la  commission,  que 
je  n'en  aurais  pas  imaginé  de  plus  considérables.  Je 
l'ai  dit,  ce  n'est  pas  tout  de  suite  qu'on  peut  trouver 
et  des  recettes  et  des  économies  capables  de  rétablir 
l'équilibre  ;  mais  je  répète  qu'il  faut  changer  de 
conduite.  Et  vous  savez  bien  ce  que  j'entends  par 
changer  de  conduite  :  c'est  devenir  un  gouvernement 
conséquent  et  ferme  dans  ses  résolutions,  un  gouver- 
nement qui  ne  cherche  pas  à  plaire  aux  populations 
par  des  actes  soi-disant  populaires...  (Bruyante  in  ter- 
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ruption.)  Ah  !  Messieurs,  vous  von-  récriez,  eh  bien, 
répondez  aux  questions  que  voici. 

Est-ce  que  parmi  ceux  qui  m'interrompent  il  y  a 
beaucoup  de  partisans  de  la  théorie  des  nationalités  ? 

S'il  y  en  a  beaucoup,  je  leur  demanderai  pourquoi  ils 
m'ont  approuvé  quand  je  soutenais,  au  sujet  de  L'Italie, 
la  politique  que  je  n'ai  jamais  cessé  de  défendre  ? 
Est-ce  qu'il  y  en  a  beaucoup  qui  approuvent  la  con- 
duite tenue  à  l'égard  de  l'Allemagne  ?  Je  leur  deman- 
derai, s'il  y  en  a  beaucoup,  pourquoi  ils  ont  bien  voulu 
m'accorder  et  leur  bienveillante  attention  et  leur 
approbation  même  (interruption),  lorsque,  en  1866,  je 
suppliais  le  gouvernement  d'adopter  une  autre  poli- 
tique que  celle  qui  a  prévalu?  (Marques  d'adhésion  à 
la  gauche  de  V orateur)  Ce  que  j'appelle  (ces  mots  sont 
sérieux,  et  je  vous  prie  de  les  écouter  en  silence),  ce 
que  j'appelle  une  fâcheuse  politique,  c'est  celle  qui 
poursuit  dans  la  gestion  de  nos  affaires  extérieures 
certains  résultats  qui  peuvent  flatter  les  imaginations, 
mais  qui  ne  sont  pas  dans  le  sens  de  la  vraie  et  per- 
manente politique  de  la  France.  J'appelle  fâcheuse 
politique  celle  qui,  sans  s'inquiéter  des  charges  du 
Trésor,  sous  prétexte  de  travaux  utiles,  pour  flatter 
certains  intérêts,  condamne  le  pays  à  vivre  dans  un 
déficit  continu. 

J'insiste  et  je  dis  que,  tant  que  vous  n'aurez  pas 
une  politique  différente,  vous  ne  pourrez  pas  avoir 
un  autre  budget.  Cela,  je  l'affirme,  et  c'est  ce  qui  est 
véritablement  pratique.  Ce  qui  n'est  pas  pratique,  ce 
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sont  vos  illusions.  Je  sais  que  vous  êtes  un  homme 
prudent  (l'orateur  se  tourne  vers  M.  le  ministre  des 
finances),  je  le  sais,  je  le  déclare  volontiers;  mais  ce 
qui  me  prouve  combien  le  système  est  mauvais,  c'est 
qu'il  vous  fait  illusion  à  vous-même,  c'est  que  vous, 
qui  êtes  un  homme  très  peu  téméraire,  vous  vous 
accommodez  d'une  situation  aussi  hasardeuse  qu'irré- 
fléchie. Le  système  s'empare  de  tous  les  hommes  et 
les  fait  penser  suivant  lui-même.  Voilà,  voilà,  ce  qu'il 
faut  changer. 

Je  reviens  toujours  à  cette  conclusion  que  M.  le 
président  m'a  permis  d'exprimer  sous  une  forme 
hypothétique;  oui,  sous  cette  forme  hypothétique,  je 
répète  qu'il  faut  apporter  à  notre  constitution  les 
changements  nécessaires  pour  que  le  gouvernement 
soit  sous  la  main  du  pays.  (Interruption.) 

M.  le  président  Schneider.  —  Quand  l'hypothèse  se 
reproduit,  elle  peut  paraître  une  affirmation,  et  je  prie 
M.  Thiers  de  veiller  sur  son  langage. 

M.  Ernest  Picard.  —  Les  électeurs  en  feront  une 
réalité;  nous  l'espérons  bien  dans  l'intérêt  du  pays. 

M.  Jules  Favre.  —  L'affirmation,  c'est  le  déficit,  et 
c'est  du  déficit  qu'il  faut  sortir. 

M.  Thiers.  —  Je  n'insiste  pas  sur  la  tournure  de 
langage  que  j'ai  employée  l'autre  jour,  bien  que  ce 
soit  la  vraie.  Je  dis  qu'il  faut  une  forme  de  gouverne- 
ment qui  place  le  pouvoir  sous  la  main  du  pays.  Quand 
le  pays,  bien  consulté,  voyant  clairement  sa  situation, 
la  voyant  sans  aucune  illusion,  voudra  qu'on  vote  des 
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dépenses  <|ui  le  constituent  en  déficit,  il  en  aura  la 
responsabilité,  il  aura  l'ait  Lui-même  sa  destinée,  il  ne 
pourra  s'en  prendre  à  personne.  Mais  jusque-là,  c'est 

nous  qui  sommes  responsables  envers  lui.  Tous  les 
gens  qui  oie  connaissent  savent  qu'en  parlant  ainsi  je 
suis  parfaitement  sincère,  et  que  je  ne  poursuis  que 
Le  bien  de  notre  chère  patrie.  Je  l'ai  dit,  je  ne  cesserai 

tic  le  dire,  tousles  gouvernements,  je  demande  par-don 
du  mot,  qui  semblera  n'être  pas  respectueux,  tousles 
gouvernements  me  sont  indifférents;  je  ne  m'attache 
qu'aux  conditions  qui  peuvent  nous  assurer  la  liberté 
et  la  bonne  gestion  des  affaires  du  pays.  C'est  pour 
atteindre  ce  but  que  je  m'épuise,  et  point  pour  d'autres 
motifs.  Je  démens  toutes  les  autres  intentions  qu'on 
me  prêterait.  Je  ne  réclame  que  deux  choses  :  la 
liberté  qui  mette  en  nos  mains  la  gestion  de  nos 
affaires,  et  une  gestion  qui  nous  place  dans  une  situa- 
tion financière  différente  et  moins  imprudente  que 
celle  qui  existe  aujourd'hui. 

Je  vous  demande  pardon  de  cette  longue,  trop 
longue  allocution  (Non!  Non!  Très  bien!);  mais  enfin 
j'ai  cru  remplir  un  devoir  et  j'ai  voulu  le  remplir  jus- 
qu'au terme  de  mes  forces. 

(Vive  approbation  et  applaudissements  à  la  gauche 
de  la  tribune.  —  L'orateur,  en  retournant  à  .son  banc, 
est  félicité  par  ceux  de  ses  collègues  qui  siègent  autour 
de  lui.) 
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DISCOURS 


SUR 


LE  REFUS  D'DNE  INTERPELLATION 

PRONONCÉ    LE    27    JANVIER     1869 
AU   CORPS    LÉGISLATIF 


MM.  Plichon,  Buffet,  et  plusieurs  de  leurs  collègues, 
avaient,  conformément  au  décret  du  19  janvier  1867,  déposé 
sur  le  bureau  de  la  chambre  une  demande  pour  être  auto- 
risés à  interpeller  le  gouvernement  sur  la  direction  adonner 
à  la  politique  intérieure.  Trois  bureaux  avaient  été  d'avis 
d'accorder  l'autorisation,  six  avaient  émis  une  opinion  con- 
traire. Mais,  dans  deux  de  ces  derniers,  il  y  avait  eu  partage 
égal  de  voix  au  premier  tour  de  scrutin,  et,  sans  qu'il  eût  été 
procédé  à  un  second  tour,. le  résultat  négatif  avait  été  consi- 
déré comme  acquis  par  ce  motif  que  le  partage  égal  ne 
constituant  pas  la  majorité  voulue  équivalait  à  un  refus.  La 
régularité  de  cette  solution  fut  vivement  attaquée  dans  le 
sein  du  Corps  législatif  par  MM.  Bethmont  et  d'Andelarre. 
Ils  contestèrent  que  le  résultat  négatif  eût  pu  être  acquis 
par  le  partage  égal  au  premier  tour  de  scrutin  ;  un  second 
tour,  suivant  eux,  était  de  droit,  et  c'est  seulement  après  ce 
second  tour  que  le  partage  égal  eût  pu  être  considéré 
comme  un  refus.  Cette  interprétation  fut  appuyée  par 
M.  Thiers. 


i  ...  REFUS  D'INTERPELLATION. 

Messieurs, 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  la  question  matérielle  elle- 
même,  mais  on  m'accordera  que,  lorsque  troia  bu- 
reaux se  sont  prononcés  pour  les  interpellations  el 
que  deux  sont  restés  indécis,  certainement,  sur  la 
question  dans  son  ensemble,  il  y  a  doute.  (Rumeun 
sur  quelques  bancs.)  Je  le  répète,  je  ue  fais  pas  un 
calcul  matériel,  mais,  pour  tout  le  monde,  il  est  évi- 
dent que  la  chambre  s'est  partagée  et  est  restée 
dans  ce  que  nous  appelons  le  doute. 

En  présence  de  ce  fait,  je  vous  prie  de  vous  re- 
porter à  l'esprit,  non  seulement  des  règlements  anté- 
rieurs, mais  du  règlement  actuel.  Lorsqu'il  y  a  doute 
sur  un  scrutin,  nous  nous  empressons  tous  de  recon- 
naître que  la  loyauté  veut  qu'on  ait  recours  à  une  se- 
conde épreuve. 

Lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  d'un  vote  sur  une 
demande  de  clôture,  s'il  y  a' doute,  vous  vous  pro- 
noncez en  faveur  de  la  liberté  de  discussion  et  pour 
la  prolongation  des  débats,  et  le  Président  prononce 
ces  paroles  :  La  discussion  continue.  (Marques  d'ap- 
probation autour  de  V orateur.) 

De  tout  cela  il  résulte  évidemment  que  l'esprii  de 
nos  institutions,  et  particulièrement  relui  de  notre 
règlement,  veut  qu'en  cas  de  doute  il  soit  conclu  en 
faveur  de  La  plus  grande  liberté  possible  de  discus- 
sion. 
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Voilà  pour  l'incident.  Je  vous  prie  de  vous  repor- 
ter maintenant  aux  généralités  de  cette  importante 
question. 

Que  nous  a-t-on  dit  lorsqu'on  a  supprimé  l'adresse? 
Je  n'examine  pas  en  ce  moment  la  valeur  de  cette 
grave  mesure  ;  ce  n'est  pas  le  cas.  Mais  enfin  que  nous 
a-t-on  dit  pour  nous  dédommager?  On  nous  a  dit  que 
nous  trouverions  dans  le  droit  d'interpellation  tout 
ce  que  nous  perdions  en  perdant  l'adresse  (je  ne  l'ai 
pas  cru  pour  ma  part)  ;  on  ajoutait  même  que  nous 
trouverions  là  un  exercice  plus  facile  des  droits  de  la 
chambre. 

Je  puis  le  déclarer,  je  ne  suis  l'auteur  ni  de  l'une 
ni  de  l'autre  demande  d'interpellation;  mais  je  sais  le 
travail  d'esprit  qui  s'est  fait  chez  les  auteurs  de  l'une 
et  de  l'autre;  je  sais  qu'ils  se  sont  mis  l'esprit  à  la 
torture  pour  les  présenter  de  manière  à  répondre  aux 
scrupules  de  la  chambre. 

En  effet,  quand  une  proposition  est  un  peu  vague, 
on  nous  dit  :  Elle  est  trop  large!...  Quand  elle  a  une 
forme  précise,  on  nous  répond  :  Elle  est  trop  étroite! 
et  l'on  nous  empêche  d'étendre  nos  raisonnements 
autant  que  l'exigerait  le  sujet.  {Murmures  sur  plusieurs 
bancs.) 

Je  dis  donc  que,  pour  nous  qui  cherchons,  non  pas 
à  rétablir  l'adresse,  puisqu'on  nous  l'a  enlevée,  mais 
à  jouir  du  droit  de  discussion  pour  lequel  apparem- 
ment le  Corps  législatif  a  été  institué,  nous  avons  la 
plus  grande  peine  à  trouver  des  rédactions  qui  puis- 
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sent  vous  convenir.  Eh  bien,  considérez  La  situation. 
Nous  sommes  au  début  de  la  session  et  à  la  fin  de 
notre  législature.  Or  ferez-vous  comprendre  au  pays, 
alors  que  nous  allons  reparaître  «levant  lui,  que  nous 
n'ayons  pas  pu  avoir  une  explication  générale  et  com- 
plète sur  la  politique  intérieure  de  La  France?  (Trèt 
bien!  autour  de  l'orateur.)  Pourrez-vous  venir  dire  de- 
vant le  paysqu'à  La  dernière  de  nos  sessions  vous 
n'avez  pas  voulu  nous  permettre  une  discussion  sur 
Tune  des  deux  plus  grand.-  questions  qui  puissent 
être  soulevées  aujourd'hui?  Car  il  y  en  a  deux,  en  effet, 
la  question  de  politique  extérieure  et  la  question  de 
politique  intérieure. 

Quant  à  la  politique  extérieure,  vous  savez  bien 
que  la  situation  comporte  nécessairement  un  délai. 
On  ne  peut  pas,  dans  l'état  où  se  trouvent  les  affaires 
d'Orient,  discuter  en  liberté  avant  quelques  semaines. 
Nous  comprenons  très  bien  cette  situation,  et  nous 
n'avons  pas  voulu,  pour  ce  motif,  soulever  la  question 
extérieure;  mais  je  demande  quelle  objection  sé- 
rieuse, je  dirai  loyale,  on  peut  présenter  contre  la 
discussion  de  la  politique  intérieure  du  pays? 

Quant  à  nous,  Messieurs,  nous  avons  fait  notre 
devoir  en  vous  proposant  d'aborder  ce  grand  sujet. 
Vous  ne  le  voulez  pas  :  à  vous  la  responsabilité! 

(Trèsbien!  Tris  bien!  autour  do  l'orateur.  —  Excla- 
mations  diverses.) 
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M.  Rouher  ayant  répliqué  que,  dans  les  deux  bureaux 
où  il  y  avait  eu  partage,  la  demande  de  MM.  Plichon  et 
Buffet  avait  été  déclarée  rejetée,  parce  qu'elle  n'avait  pas 
réuni  la  majorité  voulue,  que  cette  solution  était  absolu- 
ment conforme  au  règlement  et  aux  précédents  du  Corps 
législatif,  et  que  le  gouvernement  aurait  été  le  premier  à 
demander  que  l'interpellation  fût  autorisée,  si,  au  lieu 
d'être  rédigée  d'une  façon  vague  et  générale,  elle  eût  déter- 
miné en  termes  nets,  précis,  les  points  sur  lesquels  elle 
porterait,  M.  Thiers  prit  de  nouveau  la  parole. 


Messieurs, 

M.  le  ministre  d'État  a  prétendu  que  je  voulais  me 
constituer  juge  des  actes  de  la  chambre,  et  que  j'en- 
tendais les  blâmer. 

Je  proteste  contre  cette  intention  :  je  n'ai  rien  dit, 
ni  directement  ni  indirectement,  qui  pût  présenter 
un  sens  pareil;  je  n'ai  pas  ce  droit,  et  je  n'ai  jamais 
la  prétention  de  faire  ce  que  je  n'ai  pas  le  droit  de 
faire!...  (Oh! Oh!) 

Voudriez- vous  bien  me  dire,  Messieurs,  ce  qu'il 
y  a  de  répréhensible  dans  ces  paroles?....  (Parlez! 
Parlez!) 

Je  répète  que  je  n'ai  pas  le  droit  de  juger  les  actes 
de  la  chambre,  et  que  je  n'ai  jamais  la  prétention  de 
faire  une  chose  quand  je  n'ai  pas  le  droit  de  la  faire. 

La  chambre  a  donc  agi  dans  sa  pleine  souvcrai- 
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neté;  il  s'agit  Beulemenl  de  savoir  si,  en  agissant  de 
la  gorte,  elle  s'est  prononcée  avec  une  clarté  telle 
qu'on  puisse  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  de  «Imite. 

Eh  bien,  je  prétends  qu'en  présence  de  deux  bu- 
reaux restés  dans  l<i  doute,  puisqu'il  y  a  eu  dans  les 
deux  partage  égal  des  \<>i\.  lorsqu'il  n'en  fallait  qu'un 
pour  décider  la  question  en  faveur  de  L'interpellation, 
je  prétends  que,  moralement,  il  y  a  eu  doute;  or,  al- 
léguant l'esprit  .le  notre  règlement,  el  non  seulement 
de  celui  d'aujourd'hui,  mai-  des  règlements  <!<•  tous 
les  temps,  je  soutiens  que,  lorsqu'il  y  a  doute,  le 
doute  doit  être  résolu  en  faveur  de  la  liberté  de  dis- 
cussion. 

Plusieurs  membres.  11  n'y  a  pas  doute!  Il  y  a  dé- 
cision ! 

M.  Thiers.  —  Maintenant  j'arrive  au  règlement  lui- 
même,  mal  observé,  dit-on,  par  les  rédacteurs  «I.-  la 
seconde  interpellation.  Je  n'ai  pas  entendu  discuter 
la  grave  mesure  de  la  suppression  de  l'adresse;  ce 
n'est  pas  le  cas;  je  rappelle  seulement  les  raisons 
qu'on  a  données  pour  nous  dédommager  de  la  sup- 
pression de  l'adresse.  On  nous  a  fait  espérer  une 
grande  facilité  de  conduite  à  l'égard,  non  seulement 
de  l'opposition,  mais  de  tous  les  partis  de  la  chambre 
qui  auraient  des  questions  a  soulever. 

On  nous  dit  que  l'intention  de  la  mesure  prise  à 
(.(.ii(.  époque  était  d'obtenir  une  extrême  précision 
dans  la  forme  des  interpellation-  adressées  au  gou- 
vernement. Eh  bien,  je  VOUS  demande  >i  vous  pouvez 
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exiger  une  précision  plus  grande  que  celle  de  l'inter- 
pellation actuellement  contestée,  et  si  dans  tout  pays 
libre  (j'emprunte  l'expression  à  S.  M.  l'Empereur  lui- 
même,  qui  entend  apparemment,  d'après  son  discours, 
que  nous  sommes  en  pays  libre),  je  vous  demande  si, 
dans  un  pays  libre,  on  a  le  droit,  oui  ou  non,  d'inter- 
roger le  gouvernement  sur  la  politique  intérieure  du 
pays? 

La  politique  intérieure  du  pays!...  Est-ce  là  une 
question  précise  et  positive?  Répondez  oui  ou  non! 

Si  c'est  une  question  à  la  fois  permise  et  précise, 
je  vous  demande  si  l'on  peut  s'exprimer  avec  plus  de 
précision  qu'on  ne  l'a  fait  ici  :  «  Nous  demandons, 
ont  dit  les  signataires  de  l'interpellation,  à  interpeller 
le  gouvernement  sur  la  direction  qu'il  se  propose 
d'imprimer  à  la  politique  intérieure  du  pays.  » 

Je  vous  somme  de  me  dire  si  l'on  peut  s'expliquer 
avec  plus  de  précision,  de  netteté  que  cela.  {Mouve- 
ments divers.) 

Comment!  vous  oseriez  répondre  que  la  politique 
intérieure  du  pays  ne  comporte  pas  en  tout  temps, 
et  particulièrement  aujourd'hui,  un  sérieux  examen? 

Plusieurs  membres.  —  Personne  ne  dit  cela. 

M.  Thiers.  —  N'anticipons  pas.  Je  ne  prétends  point 
que,  parmi  vous,  on  refuse  de  discuter  la  politique 
intérieure  ;  nous  le  saurons  tout  à  l'heure  après  votre 
vote.  Pour  le  moment,  je  réponds  à  M.  le  ministre 
d'État,  qui  se  plaint  du  défaut  de  précision,  en  lui 
posant  cette  question  :  N'a-t-on  pas  le  droit,  dans  un 
xii.  M 
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paya  libre,  de  demander  à  examiner  la  politique  inté- 
rieure du  pays,  et,  si  l'on  a  ce  droit,  si  l'on  ne  \<mii 
pas  nous  le  refuser,  je  vous  défie  de  trouver  d'autres 
expressions  plus  précises  que  celle-ci  :  -  Nous  deman- 
dons à  interpeller  le  gouvernement  sur  la  politique 
intérieure  du  pays.  » 

Et  je  me  rappelle  encore  une  chose;  c'esf  que, 
lorsqu'il  s'agissail  de  substituer  à  l'adresse  le  droil 
d'interpellation,  on  lit  cette  remarque,  que  l'interpel- 
lation étant  spéciale,  portant  sur  un  objef  particulier, 
nous  éprouverions  de  la  difficulté  à  embrasser  l'en- 
semble des  affaires,  et  à  les  considérer  d'un  point  de 
vue  général;  mais  à  cette  objection  on  se  récria,  ef 
l'on  répondit,  je  crois  que  ce  fut  M.  le  ministre  d'État, 
on  répondit  en  nous  disant  que  nous  pourrions  rédi- 
ger nos  interpellations  de  telle  manière  que  nous  au- 
rions toujours  la  liberté  de  porter  nos  regards  sur  la 
généralité  des  affaires"  du  pays,  et  de  les  envisager 
dans  leur  ensemble. 

M.  Eugène  Pelletan.  —  C'est  le  Président  d'alors 
qui  a  dit  cela. 

M.  Thiehs.  —  Par  conséquent,  qu'il  s'agisse  de 
questions  particulières  ou  qu'il  s'agisse  de  questions 
générales,  pourvu  que  nous  ayons  le  droit  de  les 
examiner,  la  rédaction  qui  a  laissé  la  chambre  dans 
le  doute  avait  toute  la  précision  désirable,  et  je  défie 
qu'on  sorte  de  cette  alternative  :  ou  l'on  ne  veut  pas 
examiner  la  question  générale,  ou,  si  \'^\\  veuf  L'exa- 
miner, il  faul  bien  le  dire,  le  dire  simplement,  fran- 


27  JANVIER  1869.  163 

chement,  et  je  soutiens  que  les  termes  dans  lesquels 
elle  a  été  proposée  étaient  les  ternies  nécessaires  ;  je 
ne  sais  pas  d'autre  manière  de  les  qualifier. 

On  nous  a  répondu  :  Vous  aurez  le  budget. 

Soit!  et  en  disant  soit,  je  n'entends  pas  abandon- 
ner la  question,  j'insiste  pour  que  la  chambre  se  pro- 
nonce à  son  sujet;  mais,  en  tout  cas,  si  la  chambre 
se  prononce  conformément  à  l'opinion  de  M.  le  mi- 
nistre d'État,  apparemment  on  ne  viendra  pas  nous 
dire,  lors  de  la  discussion  du  budget,  que  nous  sor- 
tons des  questions  financières.  {Interruptions  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Je  ne  comprends  pas,  en  vérité,  l'intolérance  qui 
ne  voudrait  pas  nous  laisser  exprimer  notre  manière 
de  voir  sur  un  sujet  aussi  grave.  (Bruit.)  Je  ne  dis  rien, 
ce  me  semble,  qui  puisse  blesser  personne,  je  ne  dis 
rien  qui  ne  soit  logique;  on  ne  devrait  donc  pas  m'in- 
terrompre. 

Quand  il  s'agit  de  sauvegarder  les  droits  de  la 
chambre,  il  m'est  permis,  je  pense,  de  serrer  le  débat. 
Si  la  chambre  se  prononce  dans  votre  sens,  et  si  nous 
sommes  renvoyés  au  budget,  vous  ne  nous  direz  pas, 
quand  arrivera  cette  discussion  du  budget,  que  nous 
sortons  des  matières  financières.  Vous  ne  nous  direz 
pas  que  la  session  est  trop  avancée,  que  le  temps  de 
la  chambre  est  précieux  ;  vous  nous  écouterez  sur 
toutes  les  questions  que  soulève  la  politique  intérieure 
et  extérieure  du  pays. 

Vous  aimez  mieux   cette  époque;  quant  à  nous, 
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cela  nous  esl  indifférent,  mais  permettez-moi,  en  ter- 
minant, d'exprimer  la  surprise  que  j'éprouve  en 
voyanl  Vi.  le  ministre  d'Etal  avoir  sur  un  ^  1 1  j  «  *  i  pareil 
une  opinion,  et  l'exprimer  tant  de  fois  el  si  obstiné- 
meni  devanl  vous  ! 

En  général,  quand  il  s'esl  agi,  à  toutes  les  épo- 
ques, des  prérogatives  de  la  chambre  el  'rime  déci- 
sion à  prendre  relativement  à  ses  travaux,  toujours 
les  ministres  observaient  la  plus  grande  réserve, 
même  lorsqu'ils  étaient  députés,  et  toujours  ils  lais- 
saientà  la  chambre  le  soin  de  décider  ce  genre  de 
questions  dans  la  plénitude  de  sa  souveraineté* 

(Très  bien!  autour  de  l'orateur.) 

M.  Routier  ayant  de  nouveau  insisté  sur  ce  qu'un»'  Inter- 
pellation devait  porter  sur  un  point  précis  ou  un  objet 
déterminé,  afin  que  la  chambre  pût,  par  son  vote  à  la  suite 
du  débat,  marquer  son  sentiment  et  sa  volonté,  et  que  la 
demande  de  MM.  Plichon  et  Buffet  ne  remplissait  nullement 
cette  condition  nécessaire,  puisque,  relative  à  la  politique 
intérieure,  elle  pouvait  embrasser  à  la  fois  les  questions  les 
plus  diverses,  celles  de  la  presse,  du  droit  de  réunion,  des 
élections,  des  réunions  électorales,  etc.,  M.  Tliiers,  avec 
l'assentiment  de  M.  Buffet  qui  avait  demandé  la  parole  pour 
justifier  sa  proposition,  prononça  la  réplique  suivante  : 
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Messieurs, 

Je  demande  pardon  à  M.  Buffet  de  lui  enlever  la 
parole  ;  mais,  ayant  commencé  le  débat,  je  demande 
à  le  terminer. 

Il  faut,  Monsieur  le  ministre  d'État,  il  faut,  dans 
des  questions  aussi  graves,  et  dans  toutes  en  général, 
discuter  pied  à  pied.  M.  le  ministre  d'État  dit  :  Ces 
mots,  «  la  politique  générale  du  pays,  »  sont  trop 
vagues,  ils  embrassent  trop  de  choses,  et  les  ministres 
ne  savent  pas  sur  quel  point  ils  auront  à  s'expliquer. 

En  effet  il  n'est  pas  possible  de  traiter  de  la  poli- 
tique générale  du  pays  autrement  que  par  un  coup 
d'œil  d'ensemble  qui  peut  comprendre  beaucoup  de 
questions.  Mais,  dans  tous  les  temps,  les  ministres 
ont  été  condamnés  à  cette  nécessité  de  répondre  à 
presque  toutes  les  questions  à  la  fois.  Ils  font  toutes 
les  affaires  du  pays,  ils  doivent  les  connaître  toutes. 
M.  le  ministre  a  dit  :  Interpellez  sur  les  élections,  sur 
la  presse,  sur  toutes  les  questions  qui  peuvent  être 
soulevées,  et  la  parole  vous  sera  accordée. 

Je  lui  demande  alors  sur  laquelle  de  ces  questions 
il  nous  sera  permis  de  nous  livrer  à  des  réflexions 
générales,  sans  que  M.  le  Président,  s'appuyant  sur  le 
règlement,  nous  rappelle  au  texte  même  de  la  propo- 
sition. Il  y  a  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  la 
presse,  la  liberté  des  élections,  la  liberté  du  parlement  ; 
il  y  a  tout  cela.  Or  je   vous  demande,  si  nous  vous 
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apportons  une  suite  de  propositions  cette  fois  libellées 
spécialement,  ei  portant  sur  chacune  de  ces  questions, 
je  vous  demande  sur  laquelle  d'entre  elles  il  sera  convenu 
avec  vous  que  nous  traiterons  la  question  générale. 
Dites-le-moi.  Il  fallait,  lorsque  vous  êtes  venu  à  cette 
tribune  justifier  la  suppression  «le  l'adresse,  il  fallait 
nous  dire  tout  cela;  il  fallait  nous  dire  que,  lorsque 
nous  élèverions  une  question  spéciale,  nous  ne  pour- 
rions pas  traiter  les  questions  générales;  il  fallait  nous 
dire  que,  lorsque  nous  soulèverions  une'  question  gé- 
nérale, vous  nous  renverriez  aux  questions  particu- 
lières; il  fallait  nous  dire  tout  cela,  et  peut-être  alors 
le  jugement  de  la  chambre  et  le  jugement  du  pu- 
blic auraient  été  différents. 

Mais,  après  avoir  promis  de  nous  laisser  une  li- 
berté aussi  grande  que  celle  que  le  décret  du  24  no- 
vembre avait  voulu  nous  donner,  entendez-vous  au- 
jourd'hui la  restreindre?  Lorsqu'il  a  fallu  nous  la 
laisser  espérer,  en  nous  retirant  l'adresse,  vous  avez 
interprété  la  mesure,  sur  tous  les  points,  dans  le  sens 
où  nous  voulons  qu'elle  soit  interprétée  aujourd'hui, 
et  maintenant  que  l'adresse  est  supprimée,  mainte- 
nant que  nous  sommes  enfermés  dans  le  cercle  des 
interpellations,  vous  voulez  restreindre  ce  cercle  de 
façon  que  nous  ne  puissions  plus  nous  y  mouvoir. 

Et  que  venez-vous  nous  dire  aujourd'hui  ?  Vous 
nous  dites  de  vous  interpeller  sur  telle  ou  telle  ques- 
tion spéciale,  et  vous  ajoutez  que,  si  Ton  ne  précisait 
pas,  lorsque  la  chambre  serait  appelée  à  prononcer 
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un  renvoi  au  gouvernement,  elle  serait  bien  embar- 
rassée de  prononcer  ce  renvoi,  parce  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  question  précise.  {Rumeurs.) 

Comment!  Est-ce  que  la  chambre...  je  ne  me  fais 
pas  cette  illusion...  est-ce  que  la  chambre,  si  elle 
était  d'avis  que  le  système  général  de  la  politique  in- 
térieure est  mauvais,  est-ce  qu'elle  ne  pourrait  pas  le 
dire,  et  renvoyer  la  question  à  l'examen  du  gouver- 
nement. 

Est-ce  que  vous  prétendez  que,  sur  le  système  gé- 
néral de  la  politique  intérieure,  la  chambre,  qui  re- 
présente le  pays,  n'a  pas  le  droit  d'émettre  un  avis  et 
de  l'exprimer  par  un  renvoi  au  gouvernement?  (Si! 
Si!) 

M.  le  ministre  d'État.  —  Elle  en  a  le  droit! 

M.  Thiers.  —  Eh  bien,  alors  je  vous  renouvelle 
l'interrogation  à  laquelle  vous  n'avez  pas  répondu  tout 
à  l'heure.  De  toutes  ces  interpellations  spéciales  aux- 
quelles vous  nous  renvoyez,  je  vous  demande  quelle 
-est  celle  sur  laquelle  nous  ne  serons  pas  interrompus, 
lorsque  nous  nous  élèverons  à  des  considérations  po- 
litiques générales?  Répondez;  la  question  en  vaut  la 
peine. 

(Exclamations  sur  quelques  bancs.) 

MM.  d'Andelarre  et  Buffet  ayant  demandé  que  les  deux 
bureaux  dans  lesquels  il  y  avait  eu  partage  fussent  de  nou- 
veau consultés,  cette  proposition  fut  rejetée  à  la  majorité  de 
11  k  voix  contre  102. 


CCVI 

DISCOURS 
SUR  LES  FINANCES  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 

PRONONCÉ      LE     23     FÉVRIER     1869 

AU    CORPS    LÉGISLATIF 


Depuis  quinze  années  que  M.  le  baron  Haussmann  admi- 
nistrait la  préfecture  de  la  Seine,  les  divers  travaux  extra- 
ordinaires exécutés  sous  sa  direction  dans  la  ville  de  Paris, 
en  ouvertures  ou  élargissements  de  rues  et  boulevards,  en 
construction  d'édifices  municipaux,  tels  qu'églises,  écoles, 
mairies,  halles,  ou  confection  d'égouts  et  deconduites  d'eau, 
en  établissement  de  promenades  et  de  squares,  etc.,  etc., 
s'étaient  élevés  à  la  somme  de  1  milliard  686  millions,  et  il 
avait  été  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
libres  de  la  Ville,  de  subventions  fournies  par  l'État,  de  pro- 
duits d'emprunts  autorisés,  de  bénéfices  réalisés  sur  la  re- 
vente des  terrains  expropriés,  et  il  restait  dû  une  somme  de 
465  millions  775,000  francs,  avancée  par  les  adjudicataires 
des  travaux  dans  les  conditions  suivantes.  La  Ville,  tenant 
tout  à  la  fois  à  mener  à  prompte  fin  les  travaux  projetés  et 
à  ne  pas  recourir  cependant  à  de  nouveaux  emprunts,  avait 
hypothéqué,  pour  plusieurs  années  consécutives,  ses  excé- 
dents de  revenus  à  divers  entrepreneurs,  qui,  moyennant  la 
remise  à  eux  faite  de  bons  dits  de  délégation,  portant 
intérêt  à  cinq  pour  cent  et  payables  à  des  échéances  succes- 
sives ne  dépassant  pas  dix  années,  s'étaient  engagés  à  cxé- 
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cuter  ces*  divers  travaux.  Ces  bons  de  délégation  avaient  été 

ciés  par  eux  au  Crédit  foncier  pour  une  somme  d 
millions,  à  divers  capitalistes  pour  une  autre  somme  de 
67  millions,  el  la  Cour  des  Comptes  avait  déclaré  que 
cette  opération  de  la  \  illeétail  an  véritable  emprunt  déguisé, 
contraire  à  tous  les  principes  d'une  bonne  administration  : 
il  était  donc  devenu  nécessaire  de  régulariser  une  situation 
aussi  anormale,  et,  à  cet  effet,  il  était  intervenu  entre  la  ville 
de  Paris  et  le  Crédit  foncier  une  convention  aux  termes  de 
laquelle  les  398  millions  de  bons  de  délégation  en  p 
sion  de  ce  dernier,  au  lieu  d'être  remboursés  aux  échéances 
précédemment  convenues,  le  seraient  en  quarante  années, 
et  aux  termes  de  laquelle  aussi  le  même  établissement  prê- 
tait à  la  Ville,  aux  mêmes  conditions,  les  07  millions  néces- 
saires pour  désintéresser  les  autres  porteurs  de  bons  de 
délégation.  Ce  traité,  qui  mettait  la  dette  ainsi  couvert  e, 
intérêts  et  amortissement  compris,  au  taux  de  cinq  pour 
cent,  devait,  pour  être  valable,  recevoir  la  sanction  du  Corps 
législatif,  et  un  projet  de  loi  avait  été  présenté  à  cet  effet. 
La  commission  chargée  de  l'examiner  avait,  par  L'organe  de 
son  rapporteur,  M.  Dumiral,  conclu  à  son  adoption,  mais  en 
y  insérant,  toutefois,  deux  dispositions  dont  l'une  avait  pour 
objet  de  décider  que  le  budget  extraordinaire  de  la  ville  de 
Paris  devrait,  chaque  année,  être  fixé  par  une  loi,  et  dont 
l'autre  portait  que  les  voies  nouvelles  ou  sections  de  voies 
ne  pourraient  être  exécutées  qu'autant  que  les  ressources 
qui  leur  seraient  affectées  auraient  été,  au  préalable,  législa- 
tivement  déterminées.  Le  Conseil  d'État  n'avait  pas  approuvé 
ces  dispositions,  par  la  raison,  suivant  lui,  qu'elles  dépla- 
çaient les  pouvoirs  et  violaient  les  principes  fondamentaux 
de  l'administration.  Mais  la  commission  avait  cru  devoir  les 
maintenir. 

La  discussion  fut  ouverte  le  22  février  par  deux  discours 
de  MM.  Garnier  Pages  et  Ernest   Picard.  Sans  nier  l'utilité 
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d'une  partie  des  travaux  entrepris,  ces  deux  membres,  dé- 
putés de  Paris  l'un  et  l'autre,  blâmèrent  l'œuvre  de  trans- 
formation à  laquelle  il  avait  été  procédé,  transformation 
qui  non  seulement  avait  compromis  les  finances  de  la  Ville, 
mais  blessé  des  intérêts  nombreux  et  respectables,  et  donné 
lieu  à  des  spéculations  répréhensibles.  Ils  critiquèrent  vive- 
ment aussi  l'emploi  des  bons  de  délégation,  emploi  à  l'aide 
duquel  le  préfet  de  la  Seine  avait  pu  audacieusement  em- 
prunter 465  millions  sans  l'autorisation  législative  exigée 
par  les  lois,  et  conclurent  en  demandant  que,  pour  mettre 
un  terme  à  de  pareils  abus,  Paris  fût  administré  par  un 
conseil  municipal  élu,  au  lieu  de  l'être  par  un  conseil  com- 
plaisant nommé  par  le  souverain. 

M.  Genteur,  conseiller  d'État  et  commissaire  du  gouver- 
nement, justifia  l'utilité  des  travaux  entrepris  au  point  de 
vue  des  besoins  de  la  viabilité  et  de  la  salubrité  publiques. 
Ces  travaux  étaient  loin  d'avoir  compromis  les  finances  de 
la  Ville,  dont  les  ressources  allaient  chaque  jour  en  s'accrois- 
sant;  et,  quant  au  reproche  d'emprunt  déguisé,  ce  reproche 
n'était  réellement  pas  fondé.  Il  y  avait  eu  purement  et  sim- 
plement marché  de  travaux  publics  à  terme,  acquisition  de 
terrains  également  payables  à  terme,  et  ces  opérations,  ab- 
solument régulières,  étaient  conformes  aux  précédents. 
Mais,  comme  elles  constituaient  des  engagements  considéra- 
bles, le  gouvernement  avait  pensé  qu'il  y  avait  prudence  à 
liquider  la  situation  au  moyen  d'un  emprunt,  et  c'est  à  cet 
effet  qu'avait  été  proposé  le  projet  d'emprunt  actuellement 
en  discussion. 

M.  Thiers  fit  la  réponse  suivante. 
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Messieurs, 

Je  dois  vous  déclarer  tout  d'abord  que  je  vous  re- 
tiendrai longtemps  aujourd'hui,  plus  longtemps  peut- 
être  que  vous  ne  le  voudriez  el  que  je  ne  le  voudrais 
moi-même. 

La  chambre  se  sera  sans  doute  aperçue  que,  quoi- 
qu'il ail  été  dit  de  pari  el  d'autre  des  choses  excel- 
lentes, il  reste  cependant  sur  la  question  une  certaine 
obscurité. 

Ou  s'oppose  ici,  les  uns  aux  autres,  des  chiffres 
qu'où  soutient,  vous  le  voyez,  avec  une  conviction 
absolue.  Je  viens,  de  mon  côté,  opposer  des  chiffres 
auxquels  je  crois  aussi  absolument  que  M.  Genteur 
croit  aux  siens. 

D'où  vient  donc  entre  nous  cette  contradiction 
obstinée,  puisque  nous  sommes  tous  de  bonne  foi  ; 
d'où  vient-elle?  De  ce  que  la  question  a  besoin  de  vous 
cire  présentée  dans  son  ensemble.  Il  faut  que  vous 
sachiez  ce  qu'est  le  budget  de  Paris,  quelle  place  y 
occupe  ce  qu'on  appelle  la  grandeœuvre,  el  qu'ensuite 
on  vous  fasse  du  tout  une  liquidation  nette  el  précise. 
Sans  cela,  ces  chiffres  contradictoires  ne  recevront  ja- 
mais d'explication  suffisante,  et  la  chambre  demeurera 
dans  un  doute  profond. 

Messieurs,  j'ai  devant  moi  une  administration  de 
seize  années,  ci  cette  administration  a  dépensé  deux 
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milliards  !  Il  me  faudra  donc  du  temps,  il  me  faudra 
toute  votre  patience  pour  examiner  ce  vaste  ensemble 
de  dépenses  de  tout  genre. 

Et  vous,  Messieurs,  il  faudra  que  vous  consentiez 
à  dépasser  l'heure  ordinaire  de  vos  séances 

Voulez-vous  que  je  remette  à  demain?  (Non!  Non! 
Parlez!  Parlez!) 

Eh  bien,  puisque  vous  préferez  m'entendre  immé- 
diatement, si  vous  voulez  bien  m'honorer,  m'aider  de 
votre  patience,  je  ne  désespère  pas  de  vous  faire  arri- 
ver à  une  conviction,  j'ose  dire  complète,  à  l'égard  de 
l'administration  de  Paris.  (Parlez!  Parlez!) 

Et  d'abord,  je  dois  dire  que,  pour  ma  part,  je  re- 
pousse les  reproches  adressés  par  M.  le  préfet  de  la 
Seine  à  ses  contradicteurs,  dans  les  nombreux  com- 
muniqués destinés  aux  journaux,  reproches  de  vive 
animosité  contre  sa  personne.  Je  n'ai  pour  M.  le  pré- 
fet de  la  Seine  aucun  sentiment  de  ce  genre;  je  l'ai 
toujours  considéré  comme  un  administrateur  intelli- 
gent... (ait!  ah!),  intelligent,  actif,  trop  actif  peut- 
être  (sourires),  mais  très  capable. 

J'ajouterai  que  j'éprouve  pour  ses  opinions  écono- 
miques un  certain  penchant.  J'ai  lu  de  lui  des  mé- 
moires sur  les  plus  graves  questions  cle  l'administra- 
tion et  du  commerce  intérieur,  qui  m'ont  fait  éprouver 
un  regret,  c'est  qu'au  lieu  d'être  préfet  de  la  Seine 
il  ne  fût  pas  ministre  du  commerce.  (Mouvements  di- 
vers.) 

Je  suis  persuadé  que  nos  provinces  industrielles 
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ne  souffriraient  pas  ce  qu'elles  souffrent  aujourd'hui, 

s'il  ;i\;iil  été  investi  de  Ces  haute-  fonctions,  i  Minus 
mouvements.  ) 

Je  n'adresse  ici  rien  de  personnel  à  M.  Gressier. 
(O/i  rit) 

Cela  dit  sur  La  personne  de  M.  le  préfel  de  la  Seine, 
j'arrive  à  son  œuvre. 

Je  le  déclare,  cette  œuvre,  je  ne  L'aime  pas.  Elle  a 
donné  le  signal  de  la  dépense  en  France;  elle  a  été 
l'origine  d'une  grave  révolution  économique. 

Voilà  mes  motifs;  je  les  détaillerai  tout  à  L'heure. 

On  prétend,  il  est  vrai,  qu'il  fallait  transformer 
Paris.  —  Pourquoi?  —  A  cause  des  chemins  de 
fer. 

Je  n'ai  qu'une  observation  à  opposer  en  réponse  : 
Londres  est  le  centre  d'une  grande  viabilité  de  che- 
mins de  fer;  Bruxelles,  Berlin,  Vienne  sont  dans  le 
même  cas.  A-t-on  transformé  Londres,  Bruxelles, 
Berlin,  Vienne?  Non.  (Moucei)icnls  divers.)  Donc  ce 
n'est  pas  de  la  viabilité  nouvelle  qu'est  née  la  néces- 
sité de  transformer  Paris. 

De  cette  transformation,  que  je  vous  exposerai  tout 
à  l'heure,  il  est  résulté  des  dépenses  extraordinaire-. 
sans  exemple  :  2  milliards  dépensés  pour  une  ville  et 
dans  nue  ville!...  Pour  moi,  Messieurs,  c'est  là  un 
événement  inouï  et  déplorable. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  soutient,  il  est  vrai,  qu'il  a 
l'ait  tout  cela  avec  rien;  et  je  pourrais  vous  citer  des 
communiqués  dans  Lesquels  il  avance,  avec  une  singu- 
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lière  confiance,  que,  lorsque  son  œuvre  sera  terminée, 
grâce  à  la  prospérité  extraordinaire  qu'il  a  dévelop- 
pée dans  Paris,  cette  œuvre  prodigieuse  n'aura  rien 
coûté  à  personne. 

Comment,  Monsieur  le  préfet  de  la  Seine,  vous 
avez  démoli  ou  essayé  de  démolir  une  grande  capitale; 
vous  l'avez  reconstruite,  dites-vous,  presque  en  entier, 
et  ce  prodige  s'est  accompli  presque  avec  rien!  Ah  ! 
vous  êtes  alors  un  grand  enchanteur  ;  vous  avez  une 
baguette  magique  dans  les  mains!  Quant  à  moi,  si  ce 
que  vous  dites  est  vrai,  je  ferai  une  humble  supplique 
à  Sa  Majesté  l'Empereur,  ce  sera  de  vous  mettre  à  la 
place  de  notre  habile  ministre  des  finances,  car  jamais 
nos  finances  n'ont  eu  tant  besoin  d'un  enchanteur  qui 
fit  tout  avec  rien. 

Mais  vous  allez  voir,  Messieurs,  s'il  est  vrai,  comme 
on  le  prétend,  que  tout  ait  été  fait  au  moyen  de  la 
prodigieuse  prospérité  développée  au  sein  de  la  capi- 
tale, et  que  la  ville  de  Paris,  après  ces  merveilles  opé- 
rées, doive  se  trouver  dans  un  état  financier  des  plus 
prospères. 

Il  faut  d'abord  prendre  en  main  le  budget  de  la 
ville  de  Paris.  Qu'était-il  ?  Qu'est-il  devenu?  Que  va- 
t-il  être?  Quelle  influence  la  grande  œuvre  a-t-elle 
exercée  sur  ce  budget?  Enfin  combien  a  coûté  cette 
grande  œuvre,  et  quelles  charges  laisse-t-elle  après 
elle? 

Ces  questions  se  lient  entre  elles  nécessairement  ; 
je  tâcherai  cependant  qu'il  n'en  résulte  pas  de  confu- 
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sion.  Pour  cela  je  m'efforcerai  d'apporter  dans  cette 
discussion  l'ordre,  qui  est  La  condition  de  la  clarté,  el 
la  clarté  qui,  si  elle  n'est  pas  la  vérité  elle-même,  es! 
la  lumière  <  j  1 1  i  en  éclaire  le  chemin. 

Je  commence  par  le  budgel . 

,1e  le  dis  très  sincèrement,  j'ai  l'aversion  de  la 
dépense.  La  dépense  «jui  n'est  pas  motivée  est  un 
attentat  contre  La  grandeur  du  pays,  ear  cette  gran- 
deur repose  sur  deux  appuis  :  l'armée  et  les  fi- 
nances. 

Je  ne  repousse  pas,  Messieurs,  les  améliorations  : 
il  faut  des  améliorations,  non  pas  brusques  et  extra- 
ordinaires, mais  modérées  pour  qu'elles  soient  conti- 
nues. 

Avant  M.  le  préfet  de  la  Seine  actuel,  la  ville  de 
Paris  avait  été  administrée  par  un  homme  respec- 
table et  respecté,  aimé  de  tout  le  monde,  et  qui  a 
laissé  de  longs  souvenirs,  souvenirs  subsistant  encore 
dans  l'administration  parisienne,  M.  le  comte  de  Ram- 
buteau. 

Avec  quoi  administrait-il  la  ville  de  Pari>  ?  A.vec 
un  budget  de  50  millions.  C'est  bien  mesquin,  j'en 
conviens;  mais  enfin,  avec  50  millions,  M.  le  comte 
de  Rambuteau  avait  commencé  à  faciliter  la  circula- 
tion dans  Paris.  (Interruptions  diverses.) 

Mon  Dieu!  j'ai  demandé  a  la  chambre  de  la  pa- 
tience; mais  cette  patience,  si  elle  n'était  pas  accom- 
pagnée du  silence,  me  serait  parfaitement  inutile. 
(Parlez!  Parlez  !  —  On  vous  écoute.) 
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Je  vais  m'efforcer  d'apporter  une  grande  clarté 
dans  les  comptes  que  j'ai  à  vous  exposer;  mais, 
pour  que  je  puisse  y  réussir,  j'ai  besoin  véritable- 
ment de  toute  l'attention  de  la  chambre.  {Parlez! 
Parlez  ï) 

Eh  bien,  je  répète  que  la  ville  de  Paris  a  été  ad- 
ministrée, pendant  seize  ans  entiers,  au  moyen  d'un 
budget  annuel  de  50  millions. 

Je  ne  prétends  pas  qu'avec  ces  50  millions  on  ait 
accompli  des  choses  extraordinaires,  telles  que  celles 
dont  nous  sommes  témoins  aujourd'hui;  mais  on  a 
exécuté  des  choses  à  la  fois  excellentes  et  sages. 

Ainsi,  durant  les  seize  ans  dont  je  parle,  on  a  com- 
mencé la  rue  de  Rambuteau  qui  a  dégagé  l'intérieur 
de  la  cité,  et  rendu  plus  facile  l'abord  des  Halles.  On 
a  facilité  également  les  communications  de  la  Bourse 
avec  les  boulevards  par  la  rue  qui  va  de  la  Bourse  à 
la  rue  de  Richelieu  et  par  le  prolongement  de  la  rue 
Vivienne.  On  a  relié  Paris  à  la  nouvelle  ville  qui  s'é- 
tait élevée  aux  Batignolles,  par  la  rue  d'Amsterdam 
et  la  rue  du  Havre  ;  on  a  construit  les  églises  de 
Saint-Vincent-de-Paul,  de  Sainte-Glotilde.  On  a  ajouté 
150  écoles  aux  50  écoles  qui  existaient  déjà;  on  a 
étendu  la  distribution  des  eaux;  on  a  augmenté  le 
nombre  des  lits  dans  les  hôpitaux;  on  a  fait  enfin 
quelque  chose  pour  ce  noble  luxe  des  arts  qui  inté- 
resse si  vivement  les  esprits  cultivés,  en  consacrant 
12  millions  à  l'Hôtel  de  Ville,  et  en  achevant  celte 
maison  commune  de  Paris  au  moyen  de  constructions 
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qui  se   paccordeni   parfaitement  avec  le  style  de  • 

vieil  édifice. 

M.  le  comte  de  Rambuteau,  avec  un  budget  de 
50  millions,  a  encore  opéré  quelque  chose,  quelque 
chose  que  j'apprécie  infiniment,  mais  dont  on  ne  prend 

pas  souci  aujourd'hui,  car  on  parle  d'une  dette  d'un 
milliard  pour  une  seule  ville  comme  d'une  chose  toute 
naturelle;  M.  de  Rambuteau,  dis-je,  a  opéré  quelque 

chose  que  j'admire  plus  que  les  merveilles  que  l'on 
lail  briUerànosyeux,ilaéteintladette,ou,dumoins, 
il  avait  presque  éteint  la  dette  de  Paris  lorsqu'il  a  quitté 
L'administration  de  cette  capitale. 

On  a  rappelé  qu'il  allait  ouvrir  un  emprunt  de 
60  millions.  Cela  est  vrai,  et  il  avait  raison,  parce 
qu'il  restait  beaucoup  d'entreprises  utiles  à  exécuter, 
mais  c'était  après  que  la  première  dette  de  Paris  était 
éteinte,  ou  presque  éteinte,  qu'il  songeait  à  demander 
ces  nouveaux  60  millions  à  la  clientèle  qui  prend 
volontiers  les  emprunts  municipaux. 

Je  vous  rappelle  ces  souvenirs  non  point  par  un 
retour  complaisant  vers  le  passé,  je  vous  les  rappelle 
parce  que  c'est  une  preuve  qu'on  peut  faire  beaucoup 
avec  de  la  patience,  avec  du  temps,  et  avec  des  dé- 
penses modérées \Assentiment à  lagauche  d<  l'orateur.) 
Qu'on  ait  accompli  depuis  des  choses  utiles,  je  ae 
le  contesterai  pas,  et  je  les  énumérerai  toutes  avec 
loyauté;  qu'on  ait  accompli,  dis-je,  des  choses  utiles, 
c'est  incontestable;  mais  on  n'a  pas  fait,  on  est  loin 
d'avoir  fait  toutes  les  choses  utiles  ;  en  revanche,  on 
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a  fait  toutes  les  choses  inutiles...  [nouvel  assentiment 
sur  les  mêmes  bancs)  et  l'on  a  laissé  Paris  sous  des 
charges  dont  je  ne  sais  comment  il  pourra  supporter 
le  fardeau. 

Prenons  maintenant  le  budget  de  la  ville  de  Paris, 
prenons  le  nouveau  budget  de  250  millions.  Mais 
vraiment,  Messieurs,  on  parle  de  ce  budget  avec  une 
aisance  qui  m'étonne.  Comment  !  un  budget  de  250 
millions  dans  une  seule  ville  !...  Mais  c'est  deux  fois 
le  budget  de  la  Bavière  !  C'est  presque  deux  fois  le 
budget  de  la  Belgique  !  C'est  la  moitié  du  budget  de 
la  Prusse  d'il  y  a  quinze  ans.  Et  vous  trouvez  cela 
simple,  naturel,  irréprochable  !  Et  vous  vous  étour- 
dissez là-dessus  comme  sur  un  objet  auquel  il  n'y 
a  point  à  penser  !  Voilà  ce  que  c'est,  Messieurs,  que 
les  fâcheuses  habitudes  qu'on  a  contractées.  L'entraî- 
nement aux  dépenses  est  devenu  tel,  qu'on  ose  parler 
avec  assurance,  avec  confiance,  avec  orgueil,  d'une 
administration  qui  a  porté  à  250  millions  le  budget 
de  la  capitale  !  [Assentiment  et  approbation  à  la  gauche 
de  l'orateur.) 

Et  cela  ne  s'est-il  passé  que  dans  Paris  ?  Hélas, 
non  !  Les  budgets  ont  doublé,  triplé,  quadruplé,  quin- 
tuplé, dans  presque  toutes  les  villes  de  France,  et,  si 
vous  n'étiez  pas  si  fatigués,  si  l'heure  n'était  pas  si 
avancée,  je  vous  montrerais  à  quel  point  l'excès  de 
la  dépense  a  été  poussé  partout,  sous  l'influence  des 
exemples  donnés  par  la  ville  de  Paris. 

Mais  enfin  examinons  ce  budget  de  250  millions. 
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On  s'esl  modelé,  en  L'établissant,  sur  le  budget  de 
l'Etat  :  toutefois  on  a  de  beaucoup  dépassé  ce  der- 
nier, 

Le  budget  de  l'État  s'esl  élevé,  en  quelques  années, 

de  1  milliard  500  millions  à  "2  milliards  200  million"-. 
C'est  une  augmentation  de  50  pour  cent.  Et,  pour  les 
contribuables  et  pour  ceux  qui  ont  souci  de  l'avenir 
de  notre  pays,  qui  ont  souci  des  événements  peut-être 
prochains  dont  le  monde  est  menacé,  pour  ceux-là, 
Messieurs,  une  augmentation  de  50  pour  cent  dans 
les  dépenses  publiques  est  un  véritable  malheur. 

M.  le  préfet  de  la  Seine,  lui,  a  fait  bien  mieux  :  il 
a  augmenté  de  ZiOO  à  500  pour  cent  les  dépenses  de  la 
capitale.  Mais  il  y  a  quelque  chose  qu'il  n'a  pas  pu 
surpasser,  c'est  le  mécanisme  de  nos  budgets.  Je  vous 
ai  déjà  parlé  de  ce  mécanisme,  en  discutant  nos  fi- 
nances; permettez-moi  seulement  de  vous  en  rappeler 
les  traits  principaux,  et  vous  verrez  que  M.  le  préfet 
de  la  Seine  a  parfaitement  imité,  servilement  imité 
les  budgets  de  l'État. 

Quel  est  le  mécanisme  de  ces  budgets? C'est  celui- 
ci  :  diviser  la  charge,  la  diviser  afin  de  l'amoindrir 
pour  les  yeux,  car,  même  en  finances,  parler  aux 
yeux  n'est  pas  inutile.  Ainsi,  par  exemple,  on  établit 
le  budget  ordinaire  des  dépenses,  on  le  réduit  à  sa 
plus  simple  expression,  et  puis  on  transporte  tout  ce 
dont  on  l'a  déchargé  au  budget  extraordinaire.  Et,  si 
ce  budget  extraordinaire,  ainsi  chargé  de  tout  ce  dont 
on  a  débarrassé  le  budget  ordinaire,  semble  trop  élevé, 
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on  rejette  le  surplus  sur  le  budget  rectificatif,  qui, 
présenté  une  année  plus  tard,  vient  vous  apporter  les 
restes  ajournés  et  dissimulés  de  la  dépense.  Ah  !  quand 
on  a  opéré  de  la  sorte,  il  est  bien  aisé  de  se  ménager 
des  excédents.  Lorsqu'on  a,  par  ces  moyens,  diminué 
le  budget  ordinaire,  et  qu'on  le  met  en  présence  des 
recettes  ordinaires  auxquelles  on  a  laissé  toute  leur 
ampleur,  alors  il  est  facile  de  faire  apparaître  des  excé- 
dents superbes.  Ainsi,  dans  l'administration  de  l'État, 
quand  on  a  mis  un  budget  ordinaire,  réduit  fort  au- 
dessous  de  la  réalité,  en  présence  des  recettes  ordi- 
naires plutôt  enflées  que  diminuées,  il  ressort  tout  à 
coup  un  magnifique  excédent,  et  vous  avez  tous  les 
ans  80,  100,  120  millions  de  surplus  sur  le  budget 
ordinaire.  Et  alors  on  nous  dit:  Comment!  vous  pré- 
tendez que  nous  ne  sommes  pas  en  équilibre;  mais 
voilà  80,  100  et  120  millions  d'excédent  dans  les 
recettes  !  Eh  bien,  avec  ces  80,  100  ou  120  millions, 
n'est-il  pas  tout  naturel  d'entreprendre  des  travaux 
extraordinaires  ?. . . 

L'excédent,  il  est  vrai,  n'y  suffit  pas.  Qu'à  cela  ne 
tienne  !  On  a  recours  au  crédit. 

Ordinairement  les  gens  sages,  soucieux  de  leur  di- 
gnité, lorsqu'ils  ont  recours  à  un  emprunt,  éprouvent 
une  certaine  confusion  ! 

Pour  nous,  au  contraire,  le  jour  d'un  emprunt  est 
un  jour  de  triomphe.  On  dispose  les  choses  de  manière 
qu'il  y  ait  un  bénéfice  assuré  pour  les  souscripteurs  ; 
on  fait  ensuite  appel  à  tous,  et  alors  il  en  vient  dix 
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Pois,  quinze  fois  plus  qu'il  n'en  faudrail  pour  le  capital 
demandé  :  e1  l'on  s'écrie  :  Voyez  combien  La  Frani 
puissante,  combien  elle  est  riche  !  !)«■  manière  que, 
dans  nos  finances  conduites  «le  La  sorte,  tout  est  joie, 
tout  est  joie!  (Rires à  gauche  de  l'orateur.)  On  esl  en 
équilibre  puisqu'on  a  des  excédents.  Avec  ces  excé- 
dents il  est  tout  naturel  d'entreprendre  de  vastes  tra- 
vaux; et  quant  aux  emprunts  qu'il  faut  ajouter  aux 
excédents  apparents  qu'on  a  eu  soin  de  se  ménager, 
la  France,  en  les  exécutant,  a  fait  preuve  de  son  cré- 
dit! 

Voilà,  Messieurs,  tout  le  secret  du  budget  de  l'État, 
et  celui  de  la  ville  de  Paris  n'est  pas  autre. 

La  ville  de  Paris  (il  faut  que  vous  me  permettiez  ici 
d'entrer  dans  les  énumérations  de  chiffres,  sans  quoi 
toutes  ces  généralités  ne  parleraient  point  à  vos  es- 
prits), la  ville  de  Paris  a  un  budget  ordinaire  qu'on  a 
eu  l'art  de  réduire  à  10*2  ou  103  millions.  Souffrez  que 
je  l'analyse  brièvement. 

Je  dois  placer  ici  une  remarque.  Ce  que  je  vais 
dire  porte  sur  le  budget  de  1868  et  sur  la  période  qui 
Unit  en  1868:  c'est  la  période  d'abondance.  En  1869 
commence  la  période  de  gène  et  d'emprunt,  qui,  en 
1870,  finit  en  période  de  détresse.  Je  diviserai  donc 
ce  que  j'ai  à  dire  sur  le  budget  de  Paris  entre  ces  deux 
périodes  de  1868  et  de  1869.  Oui,  jusqu'en  1868,  se 
développe  La  période  d'abondance,  et  jusqu'à  cette 
époque  le  budget  ordinaire  est  de  102  ou  103  millions. 
Il  y  a  là,  écoutez  cette  distribution  des  dépenses,  il  y 
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a  là  21  millions  pour  la  dette  seulement,  21  millions 
pour  les  intérêts,  car  l'amortissement  a  été  reporté 
au  budget  extraordinaire  par  des  raisons  que  je  vous 
ferai  bientôt  connaître.  Restent  82  millions. 

Dans  ces  82  millions  s'en  trouvent  12  pour  les 
hospices.  On  accorde  cette  somme  à  la  commission 
des  hospices  afin  de  parfaire  son  revenu.  On  accorde 
15  à  16  millions  à  la  police;  c'était  11  et  12  autre- 
fois, car,  si  les  revenus  de  la  Ville  augmentent,  ses 
dépenses,  je  vous  prie  de  le  remarquer,  n'augmentent 
pas  moins. 

On  consacre  donc  à  la  police  16  millions  :  12  pour 
les  hospices,  et  16  pour  la  police  forment  un  total  de 
28  millions.  Restent  5/i  sur  les  82. 

Viennent  ensuite  les  impôts  que  la  Ville  paye  sur 
ses  propriétés,  2  millions  à  peu  près  ;  3  millions 
500,000  francs  pour  la  préfecture  et  les  mairies; 
9  millions  pour  les  frais  de  perception;  3  millions 
pour  la  garde  nationale  ;  7  millions  pour  l'instruction 
publique  ;  24  millions  pour  les  travaux  publics. 

N'allez  pas  croire  que  ces  travaux  publics  soient 
ceux  qui  constituent  la  grande  œuvre  ! 

Non,  ce  sont  de  simples  travaux  annuels  et  tout 
à  fait  indispensables;  le  pavage  pour  8  millions,  le 
nettoyage  pour  h  millions,  l'éclairage  pour  à  millions, 
la  distribution  des  eaux  pour  h  millions.  Ces  dépenses 
et  quelques  autres  composent  les  54  millions  dont  je 
viens  de  parler. 

Ainsi  21  millions  pour  l'intérêt  de  la  dette,  28  mil- 
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lions  pour  les  hospices  el  la  police,  5â  millions  pour 
les  dépenses  urbaines  de  toul  genre,  composent  le 
budget  ordinaire. 

A  ce  budgei  ordinaire  de  102  à  103  millions  on 
oppose  150  millions  de  recettes  ordinaires,  dont  je 
vais  vous  donner  rénumération. 

11  y  a  3  ou  h  millions  provenant  des  centimes  com- 
munaux et  10:>  millions  de  l'octroi!  Oui,  10:2  millions 
provenant  de  l'octroi!  Telle  est  la  source  de  cette 
grande  prospérité,  à  laquelle  M.  le  préfel  de  la  Seine 
s'est  adresse  pour  opérer  les  merveilles  que  le  monde, 
dit-il  dans  tous  ses  rapports,  que  le  monde  admire, 
mais  que  le  monde  ne  paye  pas.  (Sourires.) 

Je  ferai  pourtant  remarquer  qu'il  ne  faut  pas  être 
si  fier  de  ces  10*2  ou  103  millions  provenant  de  l'oc- 
troi. Le  moindre  entrepreneur  de  travaux  publics  qui, 
pour  l'exécution  d'une  portion  de  chemin  de  fer, 
réunit  des  ouvriers  sur  un  chantier,  réalise  des  mi- 
racles de  ce  genre.  Ces  ouvriers  sont  des  consomma- 
teurs auprès  desquels  affluent  les  denrées  de  tout 
genre,  et,  si  l'on  entourait  leur  chantier  d'un  cordon 
fiscal,  vous  y  verriez  des  merveilles  d'impôts  se  pro- 
duire à  l'instant  même. 

D'ailleurs  il  n'y  a  qu'à  prendre  les  budgets  de 
Lyon,  de  Marseille,  de  Lille,  de  Bordeaux,  de  Rouen, 
pour  se  convaincre  qu'il  y  a  en  France  autant  d'en- 
chanteurs que  de  préfets  dépensiers.  En  effet,  tous 
les  préfets  de  nos  grandes  villes  nul  obtenu  le  même 
miracle  que  M.  le  préfet  de  la  Seine.  Partout  les  oc- 
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trois  ont  augmenté  dans  la  proportion  des  travaux 
exécutés,  par  la  raison  très  simple  qu'en  accumulant 
sur  un  même  point  des  matériaux,  des  vivres,  des 
ouvriers,  les  impôts  augmentent  naturellement.  Mais 
là  n'est  pas  le  miracle.  Savez-vous  où  serait  le  mi- 
racle? C'est  que  tout  cela  ne  se  fût  pas  produit,  car 
tout  cela  découle  de  la  force  des  choses. 

Ainsi  h  millions  de  centimes  communaux,  102  mil- 
lions d'octrois,  et  ensuite  A3  à  kh  millions  de  recettes 
provenant  de  divers  services  publics,  composent  la 
totalité  des  recettes  ordinaires  de  la  Ville. 

En  effet  la  Ville  loue  des  places  dans  les  marchés, 
dans  les  halles,  sur  la  voie  publique,  et,  de  ce  chef, 
il  y  a  20  millions  de  perception.  La  Ville  vend  les 
eaux,  et  elle  en  a  le  droit,  car  elle  supporte  des  dé- 
penses considérables  pour  les  amener  à  Paris.  De  ce 
chef,  encore  7  à  8  millions  de  produits.  En  outre,  des 
contributions  sont  perçues  sur  les  propriétaires  de 
maisons  pour  lesquelles  la  Ville  a  exécuté  certains 
travaux.  De  là  encore  2  ou  3  millions.  9  millions  sont 
donnés  par  l'État  à  titre  de  subventions,  dont  k  mil- 
lions pour  le  pavé,  5  pour  la  police.  Ces  sommes 
réunies  forment  les  43  ou  hh  millions  de  produits  di- 
vers. 

Telles  sont  les  différentes  origines  des  recettes  or- 
dinaires. Incontestablement  elles  sont  très  légitimes, 
je  le  reconnais;  mais  elles  ne  sont  pas  aussi  durables 
qu'on  le  croit.  Je  le  prouverai  tout  à  l'heure.  Telles 
sont,  dis-jc,  les  recettes  ordinaires  de  Paris  :  150  à 
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154  millions  pour   1868,  el   L56  millions   pour  l'an- 
née 1869. 

Opposez  maintenant  ces  150,  Ibh  ou  156  millions 
de  recettes  ordinaires  aux  dépenses,  également  ordi- 
naires, de  103  millions,  il  restera  un  excédent  fort 
beau  d'environ  50  millions,  excédent  proportionnelle- 
ment plus  beau  que  celui  dont  se  vante  tous  les  ans 
M.  le  ministre  des  finances. 

Oui,  sans  doute,  un  excédent  de  50  millions  au 
budget  ordinaire,  ce  serait  superbe,  ce  serait  un  ré- 
sultat qui  ne  laisserait  rien  à  désirer,  s'il  n'y  avait 
ensuite  à  solder  le  budget  extraordinaire,  et  si  ce  der- 
nier budget  ne  contenait  que  des  dépenses  vraiment 
extraordinaires. 

Mais  examinons  ce  budget  extraordinaire  de  la 
ville  de  Paris  ! 

Assurément  on  ne  peut  contester  qu'il  n'y  ait 
comme  ressource  l'excédent  de  50  millions  dont  je 
viens  de  parler;  mais  voyons  les  dépenses. 

D'abord,  11  millions  pour  l'amortissement  de  la 
dette. 

Quoi  !  vous  placez  une  partie  de  la  dette  au  laid-.! 
extraordinaire  ! 

Oh!  dit-on,  ce  sont  les  règlements  qui  le  veulent 
ainsi,  et  voilà  M.  le  préfet  de  la  Seine  devenu  le  plus 
obéissant  des  hommes;  il  se  soumet  aux  règlements  ! 
(Sourires.) 

L'obéissance  lui  est  si  nouvelle,  et  je  souhaite 
pour  M.  le  ministre  de  l'intérieur  que  cette  bonne  ha- 
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bitude  s'établisse  chez  M.  Haussmann,  cette  obéis- 
sance lui  est  si  nouvelle,  qu'en  voulant  obéir  aux  rè- 
glements, il  les  viole. 

Quels  sont,  en  effet,  ces  règlements,  dont  on  a 
beaucoup  parlé  dans  les  divers  communiqués  adressés 
aux  journaux?  Les  voici!  La  comptabilité  générale 
envoie  aux  communes  des  modèles  de  budgets.  Il  y  a 
clans  ces  modèles  un  chapitre  intitulé  services  extra- 
ordinaires, clans  lequel  doit  être  porté  tout  le  service 
de  la  dette,  et  notamment  celui  des  intérêts. 

Eh  bien,  je  dirai  à  M.  le  préfet  de  la  Seine  :  puisque 
vous  vouliez  vous  en  tenir  à  ces  modèles,  il  fallait 
exécuter  le  règlement  à  la  lettre,  et  vous  deviez  por- 
ter la  dette  tout  entière  au  budget  extraordinaire. 

Oh!  sans  doute,  il  le  fallait,  mais  la  chose  aurait 
été  trop  ridicule.  Comment!  porter  les  intérêts  et  l'a- 
mortissement de  la  dette  au  budget  extraordinaire, 
quand  on  définit  le  budget  extraordinaire  par  les 
termes  que  voici  :  le  budget  extraordinaire,  dit -on, 
se  compose  de  ce  qui  est  uniquement  temporaire  et 
facultatif!  Quoi  !  toute  la  dette  inscrite  au  budget 
extraordinaire,  à  titre  temporaire,  quand  elle  doit 
durer  cinquante  ans!...  A  titre  facultatif  !...  Comme 
si  l'on  avait  la  faculté  de  ne  pas  payer  la  dette?  Est- 
ce  sérieusement  qu'on  vient  nous  dire  qu'il  y  a  au 
budget  un  excédent  de  recettes,  quand  on  a  porté 
au  budget  extraordinaire  tout  l'amortissement  de  la 
dette?  Est-ce  sérieusement  qu'on  ose  nous  tenir  un 
tel  langage? 
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Messieurs,  les  pouvoirs  non  contrôlés  prennent  I  ha- 
bitude de  toul  faire;  mieux  que  cela,  il-  prennent  L'ha- 
bitude de  tout  dire,  et  ils  vous  apportent  des  raison- 
nements don!  ils  n'oseraient  certainement  pas  se  servir 
s'ils  rencontraient  plus  souvent  des  contradicteurs! 
On  porte  donc  au  budget  extraordinaire  U  mil- 
lions pour  le  service  de  la  dette. 

Ce  n'est  pas  tout.  On  a  déchargé  le  budget  ordi- 
naire de  toutes  les  dépenses  d'entretien,  et,  en  cela, 
on  n'a  fait  qu'imiter  le  ministère  des  finances. 

Si  je  vous  énumérais  les  diverses  dépenses  indû- 
ment portées  au  budget  extraordinaire,  vous  seriez 
bien  étonnés,  mais  je  craindrais  de  vous  fatiguer 
(Non!  Non!  Parlez!  Parlez!);  vous  verriez  ce  que  de- 
vient le  fameux  excédent  qui  joue  un  si  grand  rôle 
dans  la  comptabilité  de  Paris  ! 

Je  vous  ai  parlé  de  la  subvention  accordée  aux 
hospices,  montant  à  12  millions.  Elle  est  devenue  tout 
à  fait  insuffisante,  il  faut  l'augmenter  chaque  année 
de  plus  d'un  million,  et  tous  les  jours  il  faudra  l'aug- 
menter davantage.  Eh  bien,  on  a  simplement  glissé 
ce  million  de  surplus  dans  le  budget  extraordinaire. 
Pourquoi,  puisqu'on  doit  nécessairement  parfaire 
ce  qui  manque  au  budget  deshospices,  ne  pas  inscrire 
immédiatement  dans  le  budget  ordinaire  les  13  mil- 
lions et  quelque  cent  mille  francs  reconnus  indispen- 
sables, au  lieu  de  mettre  12  millions  dans  le  budget 
ordinaire,  et  un  million  et  quelque  cent  mille  francs 
dans  le  budget  extraordinaire?  Passons  néanmoins. 
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Les  dépenses  d'entretien  sont  apparemment  quel- 
que chose  de  très  ordinaire.  Je  trouve  cependant  dans 
le  budget  extraordinaire  500,000  francs  pour  les  dé- 
penses d'entretien  relatives  aux  établissements  reli- 
gieux et  scolaires.  Quoi  donc?  est-ce  que  vous  ne  vou- 
driez plus  les  entretenir  dans  les  années  suivantes? 

Le  Musée  de  la  Ville  porté  au  budget  extraordi- 
naire !  Est-ce  que  vous  songeriez  à  fermer  le  Musée 
de  la  Ville  dans  un  ou  deux  ans? 

Pour  les  travaux  de  sculpture,  de  peinture,  il  y  a 
250,000  francs.  C'est  excellent.  Oui,  l'État  ne  doit  pas 
être  le  seul  à  encourager  les  arts  :  la  grande  ville  de 
Paris  est  assez  riche  pour  les  encourager  aussi.  Est- 
ce  là  une  dépense  que  vous  puissiez  interrompre  ?  Al- 
lez-vous cesser,  les  années  prochaines,  de  comman- 
der des  bustes,  des  statues,  des  tableaux? 

Pour  l'entretien  des  ponts  :  170,000  francs.  Allez- 
vous  cesser  d'entretenir  des  ponts? 

Pour  la  conversion  du  pavé  en  macadam  et  du 
macadam  en  pavé,  environ  1  million  400,000  francs. 

Pour  les  égouts,  les  embranchements  nécessaires 
à  la  distribution  des  eaux,  c'est  encore  plus  de  1  mil- 
lion 500,000  francs, 

Il  y  a  enfin  un  fonds  de  réserve  qu'on  ajoute  chaque 
année  pour  les  dépenses  en  tout  genre  qu'il  est  im- 
possible de  prévoir. 

Tout  cela  monte  à  9  ou  10  millions. 

Par  conséquent  on  a  porté  au  budget  extraordi- 
naire 11  millions  pour  l'amortissement  de  la  dette, 
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(.»  à  10  millions  pour  les  dépenses  Incontestablement 
ordinairesi  le  tout  l'ait  2!  millions.  Si,  à  votre  budgel 
ordinaire  de  102  ou  103  millions,  vous  ajoutez  21  ou 
22  millions  de  dépenses  ordinaires,  très  irrégulière- 
ment rejetées  au  budget  extraordinaire,  vous  arrive? 
à  125  ou  L26  millions.  De  sorte  que  L'excédent  véri- 
table est,  en  réalité,  de  25  millions,  et  non  pas  de 
50  millions,  comme  on  a  la  était  unie  de  Le  dire. 

Ah!  si  vous  vous  contentiez  de  constater  un  excé- 
dent de  25  millions,  je  vous  dirais  :  Soit,  cet  excédent 
n'est  pas  aussi  solide,  aussi  infaillible  que  vous  le 
prétendez;  mais  je  l'admets.  Un  excédent  de  25  mil- 
lions, c'est  un  assez  beau  denier,  et,  si  vous  vous 
étiez  bornés  à  faire  les  choses  utiles,  et  il  y  en  avait 
de  très  utiles  à  exécuter  dans  Paris,  avec  25  millions 
d'excédent  vous  pouviez  vous  procurer  un  capital  de 
liOO  à  500  millions,  et,  avec  ce  capital,  accomplir  des 
entreprises  de  la  plus  incontestable  utilité. 

Mais  vous  êtes  devenus  un  gouvernement  si  gran- 
diose, que  dépenser  hOO  à  500  millions  dans  une  ville 
n'était  pas  suffisant  pour  votre  incomparable  grandeur. 

Ah!  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  dire  que, 
quelle  que  soit  cette  grandeur,  vous  vous  L'exagérez 
beaucoup,  si  vous  croyez  que  400  à  500  millions  dé- 
pensés à  Paris  ne  vous  auraient  pas  suffisamment 
honorés  aux  yeux  de  l'univers .  Moi,  je  crois  que,  si 
vous  vous  étiez  bornés  à  employer  le  capital  de  400 
à  500  millions  que  vous  pouviez  vous  procurer  avec 
un  excédent   réel  «le   25  millions  par  an,  que  >i  VOUS 
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vous  étiez  bornés  à  exécuter  les  choses  vraiment 
utiles,  vous  auriez  eu  une  belle,  bonne,  sage  adminis- 
tration, à  laquelle  on  n'aurait  rien  à  reprocher  aujour- 
d'hui. (Très  bien!  Très  bien!  à  la  gauche  de  V orateur.) 

Mais  ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  a  voulu.  Ce  budget 
extraordinaire  sur  lequel  on  a  rejeté  une  partie  du 
service  de  la  dette,  plus  toutes  les  dépenses  réelle- 
ment ordinaires  que  je  viens  de  vous  énumérer,  ce 
budget  n'est  pas  le  budget  extraordinaire  tout  entier. 
Il  faut  y  ajouter  ces  travaux  que  la  ville  de  Paris  a 
entrepris  depuis  un  certain  nombre  d'années,  qu'elle 
exécute  directement,  sans  l'intervention  d'aucun  con- 
cessionnaire, et  qui  montent,  en  général,  à  20,  30, 
ZiO  millions  par  année.  C'est  ainsi  qu'avec  11  millions 
applicables  cà  l'amortissement  de  la  dette,  9  ou  10  mil- 
lions de  dépenses  indûment  rejetées  de  l'ordinaire  à 
l'extraordinaire,  et  une  quarantaine  de  millions  de 
travaux,  de  ceux  que  la  Ville  exécute  directement,  on 
arrive  à  un  budget  extraordinaire  de  61  millions. 

On  a  pourvu  à  ce  budget  avec  l'excédent  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure,  et  au  moyen  des  subventions 
de  l'État. 

Mais  il  n'y  a  pas  qu'un  budget  extraordinaire;  la 
Ville  en  a  deux.  Celui  dont  je  viens  de  vous  décrire  la 
composition  est  le  budget  extraordinaire  ordinaire 
(on  sourit)  ;  mais  il  y  a  un  budget  extraordinaire  ex- 
traordinaire (Oui!  C'est  celai  Cest  celai  à  la  gauche 
de  l'orateur)  :  c'est  celui  qui  est  intitulé  budget  ex- 
traordinaire sur  fonds  spéciaux. 
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Celui-là  comprend  Les  grandes  entreprises  de  voi- 
rie, telles  que  Le  boulevard  du  Prince  Eugène,  le  bou- 
levard Haussmann,  L'avenue  de  L'Empereur,  La  rue  Ré- 
aumur,  qu'on  a  déléguées  à  divers  concessionnaires, 
etc.  On  y  pourvoit  avec  des  emprunts.  Ce  deuxième 
budget  extraordinaire  a  été,  en  général,  de  50  à  60 
millions  par  année. 

Avec  102  à  103  millions  de  dépenses  ordinaires, 
61  millions  du  premier  budget  extraordinaire,  60  mil- 
lions du  second,  on  arrive  à  peu  près  à  222  ou 
*2'25  millions. 

Puis  vient  le  budget  supplémentaire.  M.  le  com- 
missaire du  gouvernement  a  eu  raison  de  soutenir 
que  ce  budget  ne  devait  pas  être  compris  dans  les 
budgets  qu'on  peut  considérer  comme  des  budgets  de 
dépense,  car  c'est  un  budget  de  report. 

Ainsi  tous  les  travaux  qui  n'ont  pas  été  exécutés 
pendant  l'année  et  qui  ont  laissé  des  crédit-  non  em- 
ployés, les  portions  d'impôt  qui  n'ont  pas  encore  été 
perçues,  quelques  bonis  restés  des  budgets  précé- 
dents, forment  l'actif  de  ce  budget.  Et  puis  on  affecte 
les  fonds  qui  s'y  trouvent  réunis  à  solder  les  travaux 
qui  n'ont  pu  être  achevés,  et  tous  ceux  qui  n'ont  pu 
être  prévus. 

Cependant  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  ce  budget 
soit  purement  un  budget  pour  ordre,  car,  enfin,  il 
contient  à  la  fois  des  recettes  et  des  dépenses.  Mais 
je  ne  Le  considérerai  pas  précisément  comme  un  bud- 
get constituant  une  charge  aussi  réelle  que  les  autre-. 
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En  résumé,  en  additionnant  le  budget  ordinaire, 
les  deux  budgets  extraordinaires  et  ce  budget  sup- 
plémentaire, qui  est  un  budget  de  report,  vous  arri- 
vez ainsi  aux  245  ou  250  millions  du  budget  total  de 
la  ville  de  Paris. 

J'espère  que,  grâce  à  cette  description  un  peu 
longue,  mais  indispensable,  du  budget  de  la  ville  de 
Paris,  les  choses  commencent  à  s'éclaircir  dans  vos 
esprits. 

Voilà  donc  un  budget  de  245  à  250  millions,  au- 
quel on  pourvoit  avec  les  150  millions  des  recettes 
ordinaires,  avec  70  à  80  millions  d'emprunt  à  peu  près 
annuel,  puis  avec  les  subventions  de  l'État,  et  enfin 
avec  les  ressources  du  budget  supplémentaire. 

C'est  ainsi  que  se  sont  passées  les  choses  jusqu'à 
l'année  J  868  qui  vient  de  s'écouler.  Et,  pendant  cette 
période,  on  s'est  trouvé,  je  le  reconnais,  dans  une 
sorte  d'abondance  qui  a  pu  faire  illusion,  car  les 
150  millions  de  recettes  ordinaires  étaient  incontes- 
tables; les  emprunts,  on  les  avait  à  sa  disposition; 
les  subventions  de  l'État,  le  Corps  législatif  les  avait 
votées  !  Tout  allait  bien,  mais  il  fallait  prévoir  deux 
choses  que  vous  aviez...  je  vous  en  demande  pardon, 
Messieurs  les  commissaires  du  gouvernement,  que 
vous  aviez  si  peu  prévues,  que,  lorsqu'on  vous  les 
montre,  vous  êtes  profondément  surpris!  Et  vraiment, 
si  j'étais  aussi  étonné  de  ce  que  vous  dites,  nous  ne 
pourrions  jamais  nous  entendre. 

Voici  ce  qu'il  fallait  prévoir  cl  ce  que  vous  n'avez 

MI.  13 
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pas  prévu  :  c'es!  d*abord  que  cette  dette,  que  vous 
avez  dissimulée  au  moyen  des  bons  de  délégation, 
paraîtrai!  enfin  au  jour,  e(  pèserai!  bientô!  sur  le 
budget.  Il  fallait  prévoir  aussi  que  les  subventions  de 
l'État,  que  les  emprunts,  rencontreraient  des  Limites, 
et  qu'il  arriverait  enfin  un  moment  où  vous  vous 
trouveriez,  avec  les  seules  recettes  ordinaires  s'éle- 
vant  tout  au  plus  à  150  millions,  en  face  des  dépenses 
considérablement  augmentées  par  la  dette  elle-même, 
et  sans  la  ressource  des  emprunts  et  des  subventions 
qui  auraient  pris  lin. 

Vous  aurez  toujours  en  effet  le  budget  ordinaire 
des  dépenses,  vous  aurez,  en  outre,  pour  longtemps 
encore,  les  deux  budgets  extraordinaires,  qu'il  faut 
absolument  solder.  Oh  !  je  sais  bien  que,  n'ayant  plus 
ni  subvention  de  l'État  ni  emprunt,  vous  pourrez  ré- 
duire les  deux  budgets  extraordinaires,  et  vous  avez 
commencé  à  le  faire  pour  1869;  mais  pourrez-vous 
réduire  vos  dépenses  de  tout  genre  jusqu'aux  J50  ou 
L55  millions  montant  des  recettes  ordinaires  ? 

Non!  et  c'est  ce  que  je  vous  démontrerai  tout  à 
l'heure  avec  la  dernière  évidence.  Et,  dans  ce  budget 
«le  1868,  se  trouve  déjà  la  preuve  de  cet  état  «le  gène 
dont  je  vous  parlais,  cl  qu'il  était  si  facile  de  prévoir. 
Vous  avez  L50  millions  de  recettes  ordinaires,  je  ne 
les  conteste  point,  et  seulemen!  102  ou  103  millions 
«le   dépenses  ordinaires.   Mai-  croyez-vous  que  ces 

(l('|M'nses  ordinaires  puissent  s'arrêter?  Prenez  la 
série  des  budgets  :  depuis  quinze  ans,  les  dépenses 
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purement  ordinaires  augmentent  de  3  à  h  millions  par 
an;  elles  vont  aussi  vite  que  l'octroi. 

La  dette  était,  pour  l'intérêt  seulement,  de  21  mil- 
lions en  1868.  Savez-vous  à  combien  elle  va  monter 
en  1869,  par  suite  de  l'emprunt  résultant  des  bons  de 
délégation,  emprunt  que  vous  serez  bien  obligés  de 
consacrer,  quoiqu'il  soit  parfaitement  illégal,  quoi- 
qu'il constitue  un  des  actes  les  plus  audacieux  qu'on 
ait  commis  sous  aucun  gouvernement?..  (Très  bien! 
Très  bien!  à  la  gauche  de  l'orateur.) 

Cet  emprunt  est  formellement  nul.  C'est,  du  reste, 
dans  l'intérêt  des  principes  que  je  m'exprime  de  la 
sorte,  car  il  faut  le  payer,  bien  qu'il  soit  nul.  Ce 
serait  une  indignité  à  nous  de  mettre  une  pareille  ré- 
solution en  doute;  mais,  je  le  répète,  c'est  l'acte  le 
plus  audacieux  qu'on  puisse  imaginer.  Vous  en  serez 
bientôt  aussi  convaincus  que  je  le  suis  moi-même. 
(Mouvement.) 

Cet  emprunt,  il  faudra  le  servir.  La  dette,  qui  était, 
je  l'ai  déjà  dit,  pour  les  intérêts  seulement,  de  21  mil- 
lions en  1868,  va  monter,  toujours  pour  les  intérêts, 
à  !\Q>  millions  en  1869. 

Les  dépenses  ordinaires,  qui  s'arrêtaient  à  102  ou 
103  millions,  s'élèvent  dès  lors,  avec  quelques  aug- 
mentations accessoires,  à  131  millions. 

Et,  tout  naturellement,  ce  fameux  excédent  de  50 
millions,  que  vous  aviez  obtenu  en  rejetant  à  l'extra- 
ordinaire une  partie  des  dépenses  ordinaires,  cet 
excédent  se  réduit  à  25  millions. 
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El  cependanl  il  faul  faire  face  au  budgel  extrar 
ordinaire  tout  entier.  Il  comprend,  ainsi  que  je  vous  l'ai 
dit,  le  service  de  l'amortissement,  que  vous  ne  pouvez 
pas  repousser.  Le  service  de  l'amortissement  va  mon- 
ter de  Il  à  17  millions  par  suite  de  L'emprunt  que 
nous  discutons.  Les  dépenses  vraiment  ordinaires, 
que  vous  avez  rejetées  sur  le  budget  extraordinaire, 
ces  dépenses  sont  de  10  millions,  comme  je  vous  l'ai 
dit  également. 

Eh  bien,  avec  les  17  millions  de  l'amortissement, 
et  les  9  à  10  millions  de  dépenses  ordinaires  indûment 
rejetées  sur  le  budget  extraordinaire,  vous  avez  un 
surplus  de  charges  de  *25  millions,  et  l'excédent  dès 
lors  disparaît  complètement. 

M.  Gahnieh-Pagès.  —  C'est  évident! 

M.  Thiers.  —  Ainsi,  seulement  avec  les  dépenses 
ordinaires,  qui  s'élèvent  à  131  millions)  avec  l'augmen- 
tation de  l'amortissement,  avec  les  dépenses  ordi- 
naires indûment  rejetées  sur  L'extraordinaire,  vous 
avez 25  millions  de  nouvelles  charges  <|ui  absorbent  le 
total  de  vos  recettes  ordinaires,  c'est-à-dire  vos  156 
millions,  chiffre  auquel  s'élèvent  les  recettes  ordi- 
naires en  1S()9. 

Maintenant,  n'ayanl  plus  de  subvention  de  l'Etat, 
n'ayant  plus  d'emprunt,  VOUS  arrivez  a  quoi  ?  A  n'avoir 
que  150  OU  156  millions,  pour  faire  l'ace  a  la  totalité 
de  vos  budgets, 

Al.  le préfel  de  la  Seine,  dans  le  mémoire  qu'il  a 
adressé  à  L'Empereur,  l'année  dernière,  au  momenl 
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où  nous  allions  être  saisis  de  l'examen  de  l'emprunt 
de  465  millions,  M.  le  préfet  a  dit  :  «  Mon  œuvre  est 
finie.  » 

Votre  œuvre  est  finie  !  Dites  mieux  ;  ce  sont  vos 
ressources  qui  sont  finies  (rires  d'assentiment  à  la 
gauche  de  V orateur),  car  votre  œuvre  est  loin  d'être 
achevée. 

M.  Ernest  Picard.  —  C'est  la  patience  qui  est  à 
bout! 

M.  Thiers.  —  Et,  quand  je  dis  que  votre  œuvre 
n'est  pas  achevée,  je  ne  veux  pas  parler,  par  exemple, 
de  cette  avenue  Napoléon  qui  doit  relier  l'Opéra  aux 
Tuileries,  je  ne  veux  pas  parler  de  cette  rue  de  Rennes 
qui  reste  un  cul-de-sac  tant  qu'elle  n'est  pas  prolon- 
gée jusqu'à  la  Seine,  car  j'admets  que  ces  nouvelles 
voies  auront  besoin  de  nouveaux  emprunts.  Ce  n'est 
pas  de  cela  que  je  vous  parle  quand  je  dis  que  votre 
œuvre  n'est  pas  finie.  Je  veux  vous  parler  de  l'œuvre 
quotidienne,  et  pour  celle-là  vous  restez  sans  res- 
sources. 

Ainsi,  de  quelque  manière  que  vous  comptiez,  il 
n'en  faudra  pas  moins  solder  les  17  millions  de  l'amor- 
tissement, les  9  à  10  millions  de  dépenses  indûment 
qualifiées  d'extraordinaires;  ce  qui  fait  25  millions, 
qui,  ajoutés  aux  131  millions  des  dépenses  ordinaires, 
absorberont  la  totalité  de  vos  ressources,  sans  que 
vous  ayez  fait  face  à  toutes  vos  dépenses  annuelles  et 
inévitables. 

Et  de  ces  dépenses  annuelles  et  inévitables,  je  vais 
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vous  en  citer  un  bon  nombre  :  les  eaui  de  la  Vanne, 
pour  lesquelles  vous  aurez  à  Taire  une  dépense  de  50 
millions;  «les  mairies,  des  églises,  des  écoles,  des  ca- 
sernes commencées,  qui  exigeront  15  ou  20  millions 
pendanl  plusieurs  années!  Gomment  ferez-vous  face 
à  toutes  cis  charges? 

Aussi  le  budget  de  1869  a-t-il  commencé  la  gêne 
que  celui  de  1870  va  bientôt  convertir  en  véritable 
détresse. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Le  budget  extraordinaire 
ne  consiste  pas  tout  entier  dans  la  dépense  de  l'a- 
mortissement, et  dans  9  à  10  millions  de  dépense-  in- 
dûment reportées  de  l'ordinaire  à  l'extraordinaire. 
Chaque  année,  en  effet,  vous  y  inscrivez  une  partie 
des  travaux  que  la  Ville  exécute  directement,  sans 
l'intervention  des  concessionnaires.  Chaque  aimée 
vous  en  aviez  pour  30  à  40  millions;  ce  qui  portait  à 
60  millions  le  budget  extraordinaire.  Ah!  vous  vou- 
driez bien  renoncer  en  18(59  à  ces  dépenses,  mainte- 
nant que  la  gêne  est  arrivée:  mais  vous  voudriez  en 
vain  les  éviter,  et  cela  par  une  raison  fort  simple,  c'est 
qu'elles  sont  déjà  consommées,  et  que  vous  les  devez 
à  la  Caisse  des  travaux.  M.  Devinck  nous  les  a  dé- 
noncées, et  vous  en  portez  36  millions  au  budget  ex- 
traordinaire de  1869,  uniquement  pour  rembourser  la 
Caisse  des  travaux. 

Et  quels  sont  vos  moyens  pour  faire  face  à  ces 
dépenses?  D'abord  une  espèce  de  procès  que  vous  avez 
contre  l'État.  L'État  dit  :  J'ai  à  peu  près  payé  toutes 


23   FÉVRIER  4869.  499 

les  subventions  qui  ont  été  votées.  Vous  répondez  que 
non,  et  vous  réclamez  un  restant  du  de  7  à  8  millions. 

Soit,  mais  on  peut  douter  que  la  ville  de  Paris 
gagne  son  procès  contre  l'État.  Quoi  qu'il  en  soit, 
c'est  avec  ces  7  millions  éventuels,  produit  présumé 
d'une  contestation  qui  se  résoudra  je  ne  sais  com- 
ment, que  vous  établissez  une  partie  de  vos  recettes. 
Et  puis  vous  prenez  25  millions  sur  les  immeubles 
qui,  dites-vous,  sont  dans  vos  mains,  et  vous  vous 
écriez  :  ils  sont  à  nous  !  Je  sais  bien  qu'ils  sont  à 
vous;  oui,  heureusement.  Ils  sont,  en  effet,  le  reste 
des  expropriations  par  vous  opérées.  Ils  sont  à  vous, 
mais  ils  sont  le  gage  des  avances  faites  par  la  Caisse 
des  travaux  publics.  {C'est  celai  Très  bien! à  la  gauche 
de  ï orateur.) 

Vous  dites,  avec  une  confiance  que  j'admire,  et 
qu'il  faut  bien  avoir  lorsqu'on  défend  une  cause  aussi 
difficile  que  celle  que  vous  défendez,  et  pour  laquelle 
le  talent  ne  suffît  pas,  vous  dites  :  «  Nous  n'avons  pas 
engagé  ces  terrains  à  la  Caisse  des  travaux  publics.  » 
Oh!  je  le  sais  bien;  on  peut  aller  en  effet  chez  tous 
les  notaires  de  Paris,  et  l'on  ne  trouvera  pas  un  acte 
qui  ait  affecté  à  la  Caisse  des  travaux  les  terrains  que 
vous  lui  avez  donnés  en  gage  ;  mais  voici  la  situation 
véritable!  Si  vous  vendez  ces  terrains,  qui  sont  le  gage 
de  la  Caisse,  vous  vous  trouverez  alors  à  découvert 
envers  elle,  et  vous  deviendrez  ses  débiteurs  pour  la 
somme  des  terrains  vendus.  Or  vous  connaissez  l'état 
de  votre  compte  avec  elle. 
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\1.  le  préfet  de  La  Seine,  dont  je  viens  de  vous  si- 
gnaler tout  à  L'heure  L'obéissance  vraiment  nouvelle, 
avaii  déjà  été  averti  par  La  Cour  des  comptes  qu'il 
avait  dépassé  Le  chiffre  de  100  millions  imposé  à  sa 
dette  flottante,  et,  bien  des  fois  depuis  plusieurs 
années,  il  s'était  trouvé  devoir  à  la  Caisse  des  tra- 
vaux 150  et  même  159  millions  ;  de  sorle  qu'il  dépas- 
sait de  50  millions  et  plus  par  année  les  faculté-  qui 
lui  avaient  été  accordées. 

Vous  avez  donc  une  dette  de  59  millions  au  delà 
de  celle  que  la  Cour  des  comptes  vous  autorisait  à 
contracter,  et  vous  lui  avez  dit,  et  vous  nous  dites  à 
nous,  qu'il  ne  faut  pas  s'inquiéter  de  ces  159  millions 
empruntés  à  la  Caisse  des  travaux,  parce  qu'il  y  a 
100  et  quelques  millions  d'immeubles  qui  sont  desti- 
nés à  les  garantir.  Quant  aux  autres  59  millions,  vous 
êtes  obligés  de  les  prendre  sur  le  budget  de  Tannée. 
Mais,  si  vous  vendez  une  partie  des  immeubles,  vous 
serez  à  découvert  de  pareille  somme,  c'est-à-dire  de 
25  millions  à  l'égard  de  la  Caisse  des  travaux. 

M.  Devinck  en  convient.  Comment,  vous,  habile 
avocat  du  gouvernement,  vous  êtes  tellement  con- 
vaincu de  l'excellence  de  votre  argumentation,  que 
vous  oubliez  le  rapport  de  M.  Devinck,  lequel  avoue 
lui-même  que,  par  cette  aliénation  de  25  millions  de 
terrains,  vous  serez  à  découvert  de  pareille  somme  a 
l'égard  de  la  Caisse  des  travaux!  Et  si  elle  venait  a  se 
Liquider,  comment  feriez-vous?  Nous  avons  voté  la 
création  de  cette  Caisse.   Pas  moi,  je  ne  faisais  pas 
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alors  partie  de  la  Chambre.  Mais  la  Chambre  l'a  vo- 
tée ;  à  quelle  condition?  A  la  condition  qu'on  ne  serait 
jamais  à  découvert  envers  cette  Caisse  que  pour 
un  temps  très  court,  pour  une  somme  limitée,  et 
qu'on  aurait  toujours  en  main  des  gages  équivalents 
aux  émissions  qu'elle  aurait  faites. 

Eh  bien,  lorsque  vous  vendez,  cette  année,  25  mil- 
lions des  terrains  qui  composent  le  gage  de  la  Caisse 
des  travaux,  vous  vous  constituez  ses  débiteurs,  ses 
débiteurs  sans  équivalent  pour  la  somme  des  aliéna- 
tions ,  et  c'est  à  ce  prix  que  vous  parvenez  à  com- 
pléter les  ressources  indispensables  au  budget  ex- 
traordinaire. En  ajoutant  à  l'excédent  des  recettes 
ordinaires,  qui  n'est  plus  que  de  25  millions,  ainsi 
que  vous  venez  de  le  voir,  une  aliénation  de  25  mil- 
lions de  terrains,  et  quelques  répétitions  sur  l'État, 
vous  arriverez  à  peu  près  aux  60  millions  nécessaires 
pour  équilibrer  le  budget  extraordinaire  de  1869. 

Voilà  donc  le  premier  budget  extraordinaire  équi- 
libré pour  1869. 

Mais  le  second  budget  extraordinaire  !  Pour  celui- 
là  il  ne  vous  reste  plus  rien.  Si,  dites-vous,  il  nous 
reste  quelque  chose.  Il  nous  reste  15  millions  à  re- 
cevoir sur  l'emprunt  de  1865.  C'est  vrai,  il  vous 
reste  ces  15  millions,  et  c'est  le  dernier  versement  de 
cet  emprunt. 

Vous  n'avez  plus  en  effet  que  ces  15  millions  à  af- 
fecter au  deuxième  budget  extraordinaire,  qui  ordi- 
nairement était  pourvu  de  60  millions!  Et  alors  tout  à 
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coup  (el  vous  faites  bien;  il  aurai!  fallu  commencer 
plus  tôt),  tout  à  coup  vous  descendez  de  250 millions 

à  '2"2\  minions  dans  la  fixation  du  budgel  total,  et  voua 
ne  parvenez  ainsi  à  établir  L'équilibre  qu'au  moyen 
d'une  aliénation  de  25  millions  de  terrains,  et  d'une 
réduction  de  *2ô  millions  dans  le  chiffre  total  de  la 
dépense. 

Voilà  donc  la  gêne  manifestement  avouée  quant  au 
budget  de  1800! 

Mais,  on  1870,  lorsque  vous  n'aurez  plus  ni  sub- 
ventions de  l'État  ni  répétitions  à  exercer  contre  le 
Trésor,  ni  reste  d'emprunts,  ni  biens  à  vendre,  à 
moins  que  vous  ne  deveniez  les  débiteurs  de  la  Caisse 
en  aliénant  son  gage,  alors  vous  vous  trouverez  sans 
ressource,  et  vous  serez  réduits  à  emprunter  ou  à  la 
Caisse  des  travaux  ou  au  public. 

Et  en  1870,  en  effet,  vous  aurez  pour  toute  res- 
source 156  millions  de  recettes  ordinaires,  sans  rien 
de  plus,  avec  un  budget  ordinaire  de  130  et  quelques 
millions,  plus  un  budget  extraordinaire  de  '2ô  millions, 
que  vous  ne  pourrez  pas  réduire,  puisqu'il  se  compose 
de  dépenses  véritablement  ordinaires,  et  il  vous  fau- 
dra nécessairement  descendre  encore  d'une  cinquan- 
taine de  millions,  afin  de  pouvoir  subsister;  et,  dans 
une  pareille  situation,  vous  osez  dire  que  votre  œuvre 
est  finie  ! 

Non,  votre  œuvre  n'est  pas  finie,  et,  en  supposant 
que  vous  n'entrepreniez  pas  de  nouveaux  travaux,  en 
supposant  que    vous  vous  réduisiez  aux  opérations 
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actuellement  confiées  aux  porteurs  des  bons  de  délé- 
gation, vous  aurez  à  continuer  des  dépenses  quoti- 
diennes, dont  il  est  impossible  de  déterminer  le 
chiffre  aujourd'hui,  et  auxquelles  vous  n'aurez  aucun 
moyen  de  pourvoir. 

Maintenant  j'ai  accompli  une  partie  de  ma  tâche. 
Je  vous  ai  fait  connaître  ce  qu'est  le  budget  de  la  ville 
de  Paris,  je  l'espère  du  moins.  Eh  bien,  ce  budget, 
qu'est-il  ? 

Tout  simplement,  comme  le  budget  de  l'État,  un 
budget  aux  dépenses  duquel  on  pourvoit  avec  des 
excédents  en  partie  fictifs,  et,  pour  le  surplus,  avec 
des  emprunts. 

A  la  gauche  de  V orateur.  —  C'est  cela  !  Très  bien  ! 

M.  Thiers.  —  Ainsi  la  ville  de  Paris  en  est  aujour- 
d'hui où  en  est  l'État,  avec  cette  différence  cependant 
que,  lorsque  l'État  emprunte  200  millions  par  an,  il 
est  bien  loin  d'égaler  les  excès  financiers  de  l'admi- 
nistration parisienne. 

La  ville  de  Paris,  que  je  ne  veux  pas  rapetisser,  je 
suis  très  honoré  de  la  représenter,  la  ville  de  Paris, 
quand  elle  emprunte  60  à  80  millions  par  an,  dépasse 
de  beaucoup  les  excès  financiers  de  l'État  lui-même, 
et  il  faut  en  être  arrivé  à  un  véritable  aveuglement, 
aveuglement  dont  je  n'ai  jamais  vu  le  pareil,  pour 
vivre  tranquille,  satisfait,  fier,  glorieux,  quand  on  ad- 
ministre une  ville  à  la  condition  d'emprunter  80  mil- 
lions chaque  année  !  (Très  bien!  Très  bien!  à  la  gauche 
de  V orateur  ) 
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Voilà  cependant  où  l'on  nous  a  conduits.  Vous  avez 
amené  I»'  budget  de  la  ville  de  Paris  à  la  condition 
du  budget  «le  l'Etat,  mais  a  celle  condition  singuliè- 
rement aggravée.  Telle  est  la  vérité,  que  von-  ne 
détruirez  pas.  Vous  disiez  tout  à  l'heure  qu'on  ne 
détruirait  pas  vos  chiffres.  Moi  je  vous  réponds  que 
vous  ue  détruirez  ni  les  chiffres  ni  les  raisonnements 
que  je  viens  démettre  sous  les  yeux  de  la  chambre. 

Et  maintenant  j'arrive  à  la  grande  œuvre.  Ici  ma 
tache  est  plus  difficile.... 

Plusieurs  membres. — Reposez-vous  !  Reposez-vous  ! 

Quelques  voix.  —  A  demain  î 

M.  ïhiers.  —  Non,  Messieurs  !  Ma  tâche  devient  ici 
plus  difficile,  et  il  faut  que  vous  m'accordiez  encore 
votre  attention.  L'objet  en  vaut  la  peine. 

Comment  !  Paris  a  dépensé  deux  milliards,  et  l'on 
se  bornerait,  pour  justifier  une  telle  entreprise,  à 
quelques  allégations  générales  !  Les  uns  soutiennent 
qu'on  a  exécuté  des  choses  magnifiques,  les  autres 
affirment  que  non,  et  la  discussion  se  passerait  ainsi 
en  contradictions  sans  résultat  !  Mais  non,  Mes- 
sieurs, il  ne  peut  en  être  ainsi,  et  il  faut  que  vous 
ayez  la  patience  de  pénétrer  dans  ce  dédale  de  la 
grande  œuvre,  pour  juger  qui  de  nous  a  raison  ou 
tort. 

Quant  à  moi,  la  définition  de  la  grande  œuvre,  je 
vous  l'ai  donnée  tout  à  l'heure,  et  je  la  répète.  Oui, 
vous  avez  fait  quelques  choses  utiles;  oui  !  mais  vous 
n'avez  pas  l'ait  foutes  les  choses  utiles,  il  s'en  faut,  et 
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vous  avez  fait  toutes  les  inutiles,  en  laissant  la  Ville 
sous  le  poids  de  charges  accablantes  ! 

Voilà,  pour  moi,  votre  grande  œuvre.  Je  vais  es- 
sayer de  justifier  le  jugement  que  j'en  porte. 

Messieurs,  je  hais  la  dépense  dans  l'administration 
de  l'État.  Cependant  je  ne  suis  pas  un  esprit  assez 
étroit  pour  méconnaître  qu'il  y  a  dans  une  grande 
ville  des  choses  utiles  à  faire,  qu'il  y  en  a  toujours.  Si 
j'avais  plus  de  temps,  je  vous  exposerais  ici  une  théo- 
rie bien  simple  sur  la  manière  dont  on  doit  procéder 
dans  les  villes  populeuses,  lorsqu'on  veut  en  amélio- 
rer la  condition,  théorie  fondée  sur  l'expérience.  Mais, 
comme  ce  genre  de  développement  me  mènerait  trop 
loin,  je  me  réduis  aux  réllexions  qui  suivent,  et  qui 
sont  indispensables  pour  que  les  hommes  de  bonne 
foi  puissent  reconnaître  que  les  critiques  adressées  à 
la  grande  œuvre  ont  un  fondement  très  sérieux. 

Les  villes  traversées  par  une  grande  rivière  pré- 
sentent un  système  de  viabilité  dont  le  caractère  est 
celui-ci  :  toutes  les  rues  principales  viennent  aboutir 
à  la  rivière.  Gela  est  tout  naturel.  La  rivière  est,  dès 
l'origine,  la  grande  voie  par  laquelle  arrivent  les 
approvisionnements;  le  marché,  les  halles,  les  maga- 
sins, s'établissent  auprès,  et  dès  lors  les  rues  doivent 
y  aboutir. 

Cette  théorie  est  du  simple  bon  sens.  Eh  bien, 
regardez  le  plan  de  Paris. 

Si  des  hommes,  dont  l'imagination  n'aurait  pas  été 
singulièrement  troublée,  avaient  voulu  jeter  un  regard 
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sur  ce  plan  de  Paris,  ce  qu'il  y  avail  à  exécuter  aurait 
été  facile  à  discerner.  Sur  La  rive  droite,  quelques-unes 
des  principales  rues  étaieni  prodigieusement  encom- 
brées. Il  y  avait  dans  ce  cas  la  rue  Saint-Martin,  la  rue 
Saint-Denis,  La  rue  Montmartre,  pour  Lesquelles  ou  n'a 
rien  fait,  et  où  l'on  étouffe.  Enfin  la  rue  de  Richelieu 
offrait  le  même  encombrement. 

Sur  la  rive  gauche,  depuis  que  toute  L'opulence 
s'est  accumulée  vers  L'ouest  du  faubourg  Saint-Ger- 
main, la  rue  du  Bac  est  devenue  une  voie  aussi  difficile 
à  parcourir  que  la  rue  Montmartre.  Il  y  avail  aussi  la 
rue  de  Seine,  qui  est  un  des  aboutissants  vers  la  ri- 
vière, qu'il  aurait  fallu  élargir  nécessairement.  Enfin, 
dans  le  quartier  Latin,  où  il  n'y  a  pas  beaucoup  de  voi- 
tures, où  le  mouvement  commercial  est  infiniment 
moins  grand  que  dans  les  autres  parties  de  la  ville 
que  je  viens  de  désigner,  il  y  avait  cependant  une 
voie  trop  étroite,  la  rue  Saint-Jacques. 

Pour  accomplir  ces  choses  vraiment  utiles,  il  n'était 
pas  nécessaire  de  dépenser  "2  milliards.  Il  aurai!  suffi 
de  comprendre  cette  vérité  élémentaire,  qu'il  ne  faut 
pas  déplacer  la  circulation,  et  qu'il  faut  se  I Mimer  à 
la  faciliter. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  retenir  ces 
observations. 

Quand  vous  déplacez  la  circulation,  que  faites- 
vous?  Vous  ruinez  les  quartiers  auxquels  vous  enlevez 
cette  circulation,  pour  enrichir  ceux  dans  lesquels 
vous  la  transportez.  El,   quoiqu'on   ail   prétendu  le 
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contraire,  je  dis  qu'à  Paris  on  ne  respecte  pas  la  pro- 
priété. (C'est  vrai  !  Très  bien  !  à  la  gauche  de  V orateur. 
—  Réclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  supplie  ceux  de  mes  collègues  qui  n'approuvent 
pas  mes  réflexions  d'en  écouter  le  développement; 
peut-être  les  trouveront-ils  sensées  en  y  pensant  da- 
vantage. 

Déplacer  la  circulation,  c'est  ruiner  les  uns  pour 
enrichir  les  autres. 

Assurément  on  respecte,  dans  une  certaine  me- 
sure, la  propriété,  lorsque,  suivant  un  mot  attribué  à 
M.  le  préfet  de  la  Seine,  on  la  paye. 

Ceux  dont  on  paye  et  dont  on  paye  bien  les  im- 
meubles, oh  !  ceux-là  trouvent  qu'on  respecte  la  pro- 
priété, et  souvent  ils  n'ont  que  trop  raison;  mais, 
pour  ceux  dont  on  n'achète  pas  les  propriétés,  il  y  a 
grand  dommage. 

Il  y  a  donc,  je  le  répète,  dans  le  système  qui  con- 
siste à  déplacer  la  circulation  au  lieu  de  se  borner  à 
la  rendre  plus  facile,  il  y  a  ruine,  appauvrissement 
pour  les  uns,  et  fortune  imprévue,  fortune  immense 
quelquefois,  pour  les  autres. 

Il  y  a  un  autre  danger  à  ce  système,  un  danger  que 
le  nouveau  plan  de  Paris  révèle  jusqu'à  la  dernière 
évidence.  C'est  que,  lorsqu'on  n'a  plus  de  lien  avec 
les  intérêts  qu'il  faut  respecter,  lorsqu'on  ne  se  borne 
plus  à  élargir  les  rues  dans  lesquelles  la  circulation 
est  devenue  difficile,  mais  lorsque,  se  livrant  à  son 
imagination,   on  trace  arbitrairement  des  rues  nou- 
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vellcs  au  sein  d'une  vieille  cité,  alors  on  tombe  dans 
ce  < ] u < *  j'appelle  la  fantaisie;  ce  qui  mène  à  des  dé- 
penses effroyables.  |  [ssentiment  à  la  gauche  dt  Vora- 
teur.  » 

Je  soutiens  donc  qu'une  administration  sensée 
doil  faciliter  La  circulation  Là  où  Le  temps  l'a  dirigée, 
mais  que  Le  caprice  ne  doil  pas  la  déplacer,  parce  que 
outre  que  l'on  appauvri!  Les  uns  el  qu'on  enrichi!  les 
autres,  on  n'a  plus  de  règle,  on  est  dans  l'imaginaire, 
et  L'on  marche  vers  La  ruine  financière.  (Nouvel  assen- 
timent à  la  gauche  de  f orateur.) 

Si  tout  cela  est  vrai,  comme  j'en  suis  convaincu, 
eh  bien,  avec  400  ou  500  millions  peut-être,  on  aurait 
pu  entreprendre  et  achever  toutes  les  choses  essen- 
tiellement utiles  à  Paris;  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu,  comme 
vous  allez  le  voir. 

On  a  exécuté  le  premier  réseau,  celui  qui  esl 
marqué  en  jaune  sur  le  plan  qui  nous  a  été  distribué. 
Je  n'hésite  pas  à  le  reconnaître,  tout  est  bon  dans  ce 
premier  réseau,  car  je  tiens  a  rester  dans  la  vérité  ri- 
goureuse. Je  le  répète,  tout  esl  bon  dans  ce  premier 
réseau.  Il  y  a  la  rue  de  Rivoli,  pour  Laquelle  on  a  un 
peu  cédé  à  la  Légende;  mais  enfin  il  faut  bien  accor- 
der quelque  chose  à  la  Légende. 

Vous  Le  savez  tous,  la  rue  de  Rivoli  étaif  un  vœu 
de  Napoléon  Ier,  vœu  qui  ne  ressemblai!  pas  aux  vœux 
du  temps  présent.  Gel  homme  si  grand,  qui  ne  savail 
pas  résister  aux  fautes  nue  son  caractère  emporté  Lui 
faisait  commettre,  en  prévoyait  du  moins  les  consé- 
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quences,  et  ce  conquérant,  qui  a  promené  ses  aigles 
depuis  Cadix  jusqu'à  Moscou,  était  préoccupé  de  l'i- 
dée qu'il  aurait  un  jour  l'Europe  sous  Paris,  qu'il  fal- 
lait donc  le  fortifier,  et  qu'en  le  fortifiant  il  fallait  y 
tracer  une  grande  voie  centrale  pour  manœuvrer  ra- 
pidement de  Belleville  à  Passy;  ainsi,  en  fortifiant 
Paris,  c'est  son  vœu  et  celui  de  Vauban  que  nous 
avons  exaucé. 

11  voulait  donc  la  rue  de  Rivoli!  Et,  en  l'exécutant, 
vous  avez,  vous,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
cédé  à  la  légende.  J'ajoute  que  vous  avez  bien  fait. 
La  rue  de  Rivoli  n'est  pas  aussi  utile  que  le  boulevard 
Sébastopol,  mais  elle  a  contribué  à  dégager  en  partie 
l'intérieur  de  la  cité. 

Le  boulevard  Sébastopol  est  encore  meilleur  que 
la  rue  de  Rivoli  ;  il  est  excellent,  parce  qu'il  a  dégagé 
les  deux  rues  Saint-Martin  et  Saint-Denis. 

Messieurs,  je  suis,  comme  on  vient  de  vous  le 
dire,  partisan  de  l'élargissement  pur  et  simple  des 
rues  encombrées;  mais,  là,  il  aurait  fallu  élargir  deux 
rues,  supporter  une  double  dépense,  en  ne  laissant 
entre  les  deux  qu'un  espace  insuffisant  pour  y  élever 
des  constructions  ;  on  a  donc  bien  agi  en  faisant  cou- 
rir entre  les  rues  Saint-Martin  et  Saint-Denis  le  bou- 
levard Sébastopol,  car,  outre  tous  les  inconvénients 
évités,  on  a  eu  l'avantage  essentiel  de  ne  pas  déplacer 
les  intérêts.  Les  rues  Saint-Martin  et  Saint-Denis  ont 
souffert  dans  quelques  parties.  Vous  ne  le  croyez 
peut-être  pas?  Cela  est  néanmoins  bien  certain  ;  mais 
xn.  U 
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ce  boulevard  a  procuré  une  grande  facilité  <l<i  com- 
munication *'ii  déplaçant  les  Intérêts  Le  moins  pos- 
sible. 

De  plus,  on  a  élevé  le  beau  bâtiment  des  Halles; 
puis,  par  le  prolongement  «lu  boulevard  Sébastopol 
sur  la  rive  gauche,  on  a  dégagé  le  quartier  des  Écoles. 
Ainsi  donc  je  n'ai  rien  h  dire  contre  le  premier  ré- 
seau. Seulement,  quoique  M.  le  préfet  de  la  Seine 
s'imagine  qu'on  peut  faire  beaucoup  avec  rien,  ce 
n'est  pas  avec  rien  qu'on  a  exécuté  le  premier  réseau. 
Il  y  a  eu  deux  emprunts  :  l'un  de  60  millions,  l'autre 
de  <>1  millions.  L'État,  en  outre  a  donné  une  cin- 
quantaine do  millions;  ce  qui  fait  près  <l«'  200  millions 
mis  aux  mains  de  M.  le  préfet.  Puis  il  y  a  une  recette 
sur  laquelle  je  vous  prie  d'arrêter  les  yeux  d'avance, 
parce  qu'elle  joue  un  très  grand  rôle  dans  les  opéra- 
tions linaneières  de  l'administration  parisienne,  c'est 
la  revente  des  terrains  expropriés.  La  Ville  en  a  beau- 
coup plus  exproprié  qu'il  n'était  nécessaire  pour  le 
service  de  la  viabilité,  et  elle  ;i  revendu  les  portions 
<|(-  terrains  dont  elle  n'avait  pas  besoin  pour  l'établis- 
sement de-  nouvelles  voies. 

Eh  bien,  j'ai  relevé  avec  beaucoup  de  soin  les 

comptes   de  la  Caisse   des    travaux  :    il    y  a  ru   a  peu 

près  pour  <>')  millions  de  terrain-  vendus  au  profit  du 
premier  réseau. 

Ainsi  il  a  été  pourvu  a  ce  premier  réseau  au  moyen 
de  1-21  millions  d'emprunt,  de  .")()  a  60  million-  de 
Subvention,    Ce  qui    l'ait    près   de   200    millions,   et    de 
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60  millions  de  terrains  revendus.  Ce  réseau,  en  réalité, 
a  coûté  27*2  millions.  Je  ne  discute  pas  sur  la  dé- 
pense :  elle  était  bonne  et  l'on  ne  pouvait  en  prévoir 
l'étendue  à  15  ou  20  millions  près. 

Mais  le  second  réseau!...  M.  le  commissaire  du 
gouvernement  nous  disait  hier  :  Les  réseaux  ont  été 
conçus  et  arrêtés  d'un  seul  coup  ;  et  sans  doute  il 
parlait  ainsi  pour  nous  persuader  qu'il  avait  existé 
un  vaste  et  magnifique  plan.  Pour  moi,  je  ne  le  crois 
point.  Je  crois  qu'on  a  été  entraîné  peu  à  peu,  et 
qu'on  s'est  livré  beaucoup  à  son  imagination.  Mais  je 
dirai  à  M.  le  commissaire  du  gouvernement  :  Si  l'on 
avait  conçu  les  trois  réseaux  d'un  seul  coup,  je  vous 
en  demande  pardon,  on  nous  aurait  trompés!  (Mou- 
vement.) 

Comment!  on  avait  conçu  le  plan  de  trois  réseaux, 
lesquels  devaient  entraîner  une  dépense  de  1  milliard 
500  millions  à  2  milliards,  et  c'est  successivement, 
par  100  ou  200  millions,  qu'on  nous  a  fait  connaître 
cette  dépense  prodigieuse  !  Alors  on  se  serait  conduit 
comme  ces  architectes  malhonnêtes  qui  trompent  leurs 
clients  sur  les  dépenses  dans  lesquelles  ils  les  engagent. 

Mais  non,  ne  me  dites  pas  qu'il  y  a  eu  un  magni- 
fique plan  d'ensemble.  Non;  il  y  a  eu  des  entraîne- 
ments déplorables,  que  toute  cette  affaire  révèle,  et  ces 
entraînements  nous  ont  conduits  à  des  résultats  rui- 
neux, dont  nous  sommes  obligés  aujourd'hui  de  sup- 
porter les  conséquences. 

Après  avoir  exécuté  ce  premier  réseau,  pour  le- 
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(|iicl  on  abandonnai!  au  préfet  260  millions  de  res- 
sources, on  aurai!  bien  pu  s'arrêter.  On  ne  s'est  pas 
arrêté  tout. 'lui-.  .!<•  le  comprends,  au  surplus,  car, 
après  le  premier  réseau,  consistanl  dans  la  croii  que 
forme  la  rue  de  Rivoli  avec  I»'  boulevard  Sébastopol, 
il  restait  beaucoup  à  faire. 

On  n'avait  rien  imaginé,  en  effet,  pour  rattacher 
les  grands  embarcadères  de  chemins  de  fer  avec  l'in- 
térieur de    Paris.    Par   exemple,   l'avait    rien    l'ait 

pour  la  rue  Lafayette,  qui  était  indispensable.  On 
n'avait  rien  fait  pour  faciliter  la  circulation  dans  la 
rue  Montmartre.  Ou  n'avait  rien  fait  pour  la  rue  de 
Richelieu  ni  pour  la  rue  du  Bac. 

En  présence  de  tels  besoins  je  comprendrais  qu'on 
eût  dit  :  Le  premier  réseau  ne  suffit  pas;  il  reste  à 
faciliter  les  communications  avec  les  gares  de  l'Est 
et  du  Nord  au  moyen  de  la  rue  Lafayette:  il  reste  à 
faciliter  les  communications  dans  la  rue  Montmartre, 
où  Ton  ne  peut  presque  pas  circuler;  il  reste  à  les 
faciliter  dans  la  rue  du  Bac  Eh  bien,  nous  allons  exé- 
cuter, à  l'occasion  du  second  réseau,  ces  i  ' 
utiles,  indispensables,  urgentes,  jusqu'ici  négligé»  s.., 
Oh!  alors  je  n'aurais  eu  rien  à  reprocher  au  second 
réseau.  Mais  savez-vous  ce  qu'on  a  fait? 

Et  c'est  ici  que  l'imagination  des  auteurs  de  la 
transformation  de  Paris  s'est  donné  pleine  carrière. 

Dan»    ee    second    réseau,    marque''    en    rOUge    SUT    le 

plan,  il  n'y  a  presque  rien  des  choses  si  nécessaires 
que  je  viens  de  vous  signaler,  et,  de  ces  choses, 
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pas  une  n'est  seulement  commencée,  ni  même  entre- 
vue ! 

On  avait  projeté  de  faire  de  la  place  du  Trône 
quelque  chose  d'extraordinaire,  de  grand  comme  la 
place  de  l'Étoile.  Vous  avez  peut-être  vu,  dans  une 
fête  patriotique  à  laquelle,  pour  ma  part,  j'ai  applaudi 
avec  un  sentiment  tout  national,  vous  avez  peut-être 
vu  qu'on  avait  élevé  sur  la  toile  des  monuments  gi- 
gantesques, dont  tout  le  monde  annonçait  l'exécution 
prochaine.  En  présence  de  ces  créations  projetées, 
on  s'est  dit  :  Comment  !  cette  place  qui  portera  des 
monuments  si  beaux  ne  serait  reliée  avec  Paris  que 
par  l'étroite  rue  Saint-Antoine!  Ce  n'est  pas  possible! 
Et  alors  on  a  imaginé  quoi?  Le  boulevard  du  Prince- 
Eugène,  qui  n'a  pas  coûté  moins  de  78  millions,  en  y 
ajoutant  le  prolongement  du  boulevard  Magenta.  Il 
est  bien  difficile  de  connaître  le  coût  exact  de  tous 
ces  ouvrages.  C'est  avec  des  efforts  incroyables  qu'on 
parvient  à  s'en  faire  une  idée  approximative,  en  com- 
pulsant les  comptes  si  souvent  contradictoires  de 
l'édilité  parisienne. 

Toujours  est-il  que  la  dépense  du  boulevard  allant 
de  la  place  du  Trône  à  la  caserne  du  Prince-Eugène  et 
au  delà  représente  à  peu  près  78  millions.  Pourquoi 
ce  boulevard,  pourquoi  tout  ce  travail?  Était-ce  pour 
donner  de  l'air  à  des  quartiers  composés  de  jardins 
maraîchers  dans  lesquels  l'air  circulait  déjà  en  abon- 
dance. Était-ce  pour  ouvrir  des  débouchés  à  des 
quartiers  où  il  n'y  avait  point  de  commerce,  tandis 
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qu'au  contraire  le  commerce  passai!  parle  boulevard 
Beaumarchais  el  1*'  boulevard  du  Temple?  Le  com- 
prenez-vous, Messieurs?  El  cependanl  7s  million-  on! 
été  dépensés  pour  ce  boulevard  du   Prince-Eugène  i 

El  puis  on  a  songé  à  un  autre  boulevard  qui  porte 
le  nom  «I»'  M.  Haussmann.  Ce  boulevard  était-il  donc 
bien  nécessaire?  Pour  qui,  pour  quoi  L'a-ton  ouverl  ? 
Etait-il  bien  utile,  dans  ces  terrains  où  se  trouve  le 
charmant  jardin  de  .Monceaux,  alors  trois  ou  quatre 
fois  plus  grand  qu'aujourd'hui,  était-il  bien  utile  de 
faire  circuler  l'air  et  la  Lumière? 

11  n'y  avait  pas  de  commerce,  il  n'y  en  a  pas  en- 
core aujourd'hui.  Ali!  je  conviens  que  ce  boulevard 
est  très  agréable  pour  les  promeneurs!  Mais  c'était 
encore  75  à  80  millions  à  dépenser.  Et  puis,  pour  les 
promeneurs  eux-mêmes,  quelle  nécessité  y  avait-il 
d'aller  de  la  Madeleine  à  la  place  de  l'Étoile  par  la 
voie  la  plus  courte?  La  coutume  des  promeneur-,  au 
contraire,  n'est-elle  pas  d'allonger  leur  promenade 
aiiiani  qu'ils  le  peuvent,  et  n'est-ce  pas  pour  cela 
qu'ils  recommencent  trois  ou  quatre  fois  le  tour  d'une 
même  allée?  (On  rit.) 

Or  ils  avaient,  pour  se  rendre  a  la  place  de  l'Étoile, 
la  rue  Royale  el  les  Champs-Elysées.  Je  le  demande, 
quelle  nécessité  de  salubrité,  quelle  nécessité  d'af- 
faires y  avait-il  d'aller  presque  en  Ligne  droite  de  La 

Madeleine  a   la  plaee  de  L'Étoile?  El  cela,  je  le  répète, 

a  coûté  encore  environ  75  a  80  millions. 

Ce  n'esl  pas  tout.  Il  l'an»  ajouter  a  ces  boulevards 
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Haussmann  et  du  Prince-Eugène  les  vastes  travaux 
entrepris  autour  de  la  barrière  de  l'Étoile  :  l'avenue 
du  Roi-de-Rome,  l'avenue  de  l'Empereur,  l'avenue  de 
l'Aima,  l'avenue  de  La  Tour-Maubourg,  tout  cela  dans 
les  Champs-Elysées!...  Était-ce  encore  pour  l'air  et 
les  affaires? 

Et  puis...  Ah!  ici  se  révèle,  à  son  origine,  ce  que 
vous  appelez  une  grande  pensée,  une  auguste  pensée; 
car,  Messieurs,  je  suis  frappé  d'une  chose,  c'est  que 
l'encens  enivre  non  seulement  ceux  devant  lesquels 
il  est  brûlé,  mais  ceux  aussi  qui  le  brûlent!  {Mouve- 
ments et  rires  approbatifs  à  la  gauche  de  V orateur  !) 

On  nous  a  donc  répété  qu'il  y  avait  une  grande 
pensée  à  réaliser,  une  très  grande  pensée  :  c'est  la 
place  de  l'Opéra,  qui  doit  aboutir  d'un  côté  vers  la 
Bourse,  par  la  rue  Réaumur,  et  de  l'autre  vers  les 
Tuileries,  par  cette  grande  avenue  Napoléon  qui  n'exi- 
gera pas  moins  que  le  transport  d'une  butte  énorme, 
de  la  butte  des  Moulins,  et,  pour  réaliser  ce  projet, 
on  a  préparé  la  place  dite  de  l'Opéra. 

Or,  savez-vous,  pour  préparer  la  place  de  l'Opéra, 
ce  qu'il  en  a  coûté?  Autant  qu'on  peut  le  conclure  des 
comptes  de  la  préfecture  et  de  documents  qu'on  nous 
a  livrés  avant-hier,  c'est  50  et  quelques  millions  qu'il  en 
aura  coûté,  non  pas  pour  construire  l'Opéra,  mais  seu- 
lement pour  en  préparer  l'emplacement  et  les  abords. 

Et  puis,  encore,  dans  le  faubourg  Saint-Germain, 
savez-vous  quelle  est  la  chose  utile  qu'on  a  songé  à 
entreprendre?  La  rue  Monge. 
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oh  !  celle-là  est  une  méchante  affaire  pour  les  en- 
trepreneurs, et  ceux  qui  plaignent  La  détresse  des 
concessionnaires  seraient  assez  fondés  à  soutenir  que 
c'est  une  très  mauvaise  opération. 

En  effet,  il  faut  franchir  La  montagne  Sainte-Gene- 
viève, ci  La  passer  en  tranchée,  en  Laissant  à  droite  et 
à  gauche  des  maisons  à  30,  40,  50  pieds  de  hauteur, 
auxquelles  on  monte  par  «les  échelles.  Voila  le  res- 
pect de  la  propriété!  EL  puis  on  tombe  au  delà  sur 
le  boulevard  Arago,  où  je  suis  allé  me  promener  ces 
jours  derniers,  et  où  Ton  rencontre  à  peine  quelques 
piétons  à  grande  distance  les  uns  des  autres.  (On  rit.  I 

Tel  est,  Messieurs,  tel  est  le  second  réseau. 

Au  lieu  des  choses  indispensables  que  je  vous  in- 
diquais tout  à  l'heure,  la  rue  Montmartre,  la  rue  de 
Richelieu,  la  rue  du  Bac,  la  rue  de  Seine,  on  a  fait, 
pour  une  somme  qui  ne  s'élève  pas  à  moins  de  400 
millions,  le  boulevard  du  Prince-Eugène,  le  boule- 
vard Haussmann,  les  environs  de  l'arc  de  l'Étoile,  la 
place  de  l'Opéra,  le  boulevard  Arago,  la  rue  Rfonge, 
et,  dans  ce  réseau  dont  la  dépense  est  si  considé- 
rable, savez-vous  quelle  est  la  seule  chose  utile,  tout 
à  fait  utile,  je  le  reconnais?  C'est  la  rue  Turbigo.  que 
vous  voyez  marquée  en  rouge  sur  le  plan  qui  vous 
a  été  distribué. 

Pour  celle  rue,  la  seule  qu'on  puisse  dire  utile,  la 
rue  Turbigo,  qui  représente  à  peu  près  80  millions 
de  dépense,  on  vous  fait  payer  un  réseau  de  400 mil- 
lions! 
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Et  cette  rue  Turbigo  elle-même,  certainement  elle 
est  utile,  mais  il  y  a  là  un  déplacement  de  la  circula- 
tion, et  elle  ne  vaut  pas  ce  qu'aurait  valu  le  simple 
élargissement  de  la  rue  Montmartre.  Quoi  qu'il  en 
soit,  je  ne  lui  conteste  pas  un  certain  degré  d'utilité; 
mais  enfin,  pour  une  seule  rue  utile,  qui  peut  repré- 
senter 80  millions,  tout  un  réseau  de  400  millions, 
c'est  beaucoup  ! 

On  avait  confié  260  millions  à  M.  le  préfet  de  la 
Seine  pour  le  premier  réseau;  savez-vous  ce  qu'on  a 
mis  dans  ses  mains  pour  le  second?  Un  troisième 
emprunt  de  138  millions,  plus  une  subvention  de 
l'État  de  50  millions,  plus  encore  les  terrains  qui  de- 
vaient être  à  revendre,  tout  cela,  autant  que  je  m'en 
souviens,  s'élevant  à  peu  près  à  360  millions  livrés 
entièrement  à  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

Mais  ce  n'était  pas  suffisant  pour  lui.  La  ville  de 
Paris  était  arrivée  aux  honneurs  des  grands  États  : 
elle  avait  une  dette  fondée,  il  lui  fallait  une  dette  flot- 
tante. 

On  a  appelé  M.  Rouher  vice-empereur.  Je  crois 
qu'on  l'a  flatté  :  le  vice-empereur,  c'est  M.  le  préfet 
de  la  Seine.  (Rires  et  mouvements  divers.) 

Pour  ce  vice-empereur  il  fallait  non  seulement  une 
dette  fondée,  mais  une  dette  flottante.  On  a  donc  créé 
la  Caisse  des  travaux,  à  laquelle  on  a  permis  d'abord 
d'émettre  15  millions  de  papiers.  Oh!  15  millions  de 
dette  flottante,  c'était  bien  insuffisant  pour  M.  le 
préfet  de  la  Seine  !  On  s'est  plié  à  ses  désirs,  et  l'on 
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.1  concédé  50  millions,  puis  <">",  puis  i'111  !  Et  M.  le 
préfel  de  la  Seine,  par  des  procédés  que  la  ( lour 
des  comptes  <i  jugés  sévèrement]  a  porté  les  émis- 
sions a  150  millions,  en  violant  toutes  les  limites  lé- 
gales. 

Voilà  donc  M.  le  préfet  de  lu  Seine,  qui  avail  reçu 
260  millions  pour  !«■  premier  réseau,  qui  en  recevail 
360  pour  le  second,  cl  qui  obtenait  !<><>  millions  en 
plus,  a  titre  «le  dette  flottante. 

N'était-il  pas  lomps  de  s'arrêter?  [ci  permettes- 
moi  une  observation.  Il  serait  trop  long,  en  ce  moment, 
de  vous  présenter  des  chiffres  détaillés;  mais  j'affirme 
que  la  ville  de  Paris  a  presque  toujours  imposé  aux 
constructeurs  une  dépense  égale  à  celle  qu'elle  faisait 
elle-même,  car  elle  les  obligeait  à  construire  sur  les 
voies  nouvelles  dans  un  délai  de  deux  ou  trois  ans. 
Ainsi  c'était,  avec  les  700  à  800  millions  qui  se  trou- 
vaient entre  les  mains  de  M.  le  préfet,  en  emprunts, 
en  subventions  de  L'État,  en  terrain-  à  vendre,  c'était 
une  somme  de  1  milliard  500  à  1  milliard  600  millions 
de  travaux  qu'on  allait  exécuter  dan-  l'an-' 

Certes  c'était  bien  le  cas  de  s'arrêter;  mais  Les 
deux  premiers  réseaux  ont  amené  inévitablement  le 
troisième,  comme  l'a  dit  .M.  (lenteur,  cl  il  a  fallu  se 
rendre  a  l'impulsion  qui  entraînait  tout  le  monde.  Il  y 

avait,  au  Mu-pin^  un  prétexte  a  son  exécution,  car  on 
en  a  toujours  trouvé  pour  passer  de  la  création  d'un 
réseau  a  celle  d'un  autre.  Ce  prétexte,  c'est  qu'il  res- 
tait, disait-on,  des  choses  très  utiles  a  entreprendre, 
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et,  avant  tout,  la  rue  Lafayette,  indispensable  pour 
les  communications  avec  les  gares  du  Nord  et  de  l'Est. 
On  remarqua  très  justement  alors  qu'il  n'avait  rien 
été  fait  pour  cette  rue. 

On  se  décida  donc  à  exécuter  la  rue  Lafayette  à 
l'occasion  du  troisième  réseau,  rue  excellente,  beau- 
coup trop  retardée,  et  l'on  se  décida  aussi  à  faire 
quelque  chose  pour  le  faubourg  Saint-Germain. 

Oh  !  là  on  a  complètement  renié  la  théorie  que  j'ex- 
posais tout  à  l'heure,  et  consistant  à  ne  pas  déplacer 
la  circulation.  Non,  on  n'était  pas  de  cet  avis;  on  n'a 
donc  rien  fait  pour  la  rue  du  Bac,  et  l'on  a  imaginé 
la  rue  de  Rennes.  Je  crois  qu'il  aurait  mieux  valu 
laisser  la  circulation  là  où  elle  s'était  naturellement 
établie,  dans  la  rue  du  Bac,  dans  la  rue  de  Seine; 
mais  enfin  on  a  entrepris  la  rue  de  Rennes.  Cette  rue 
de  Rennes,  elle  était  utile,  sans  doute,  beaucoup 
moins  toutefois  que  l'élargissement  des  rues  dont  je 
viens  de  parler.  Cependant  elle  avait  son  utilité  ;  mais 
au  moins  aurait- il  fallu  la  faire  aboutir  au  quai.  Eh 
bien,  non;  on  avait  autre  chose  de  plus  pressant  à 
exécuter.  Toujours  est-il  que  la  rue  de  Rennes,  en 
partant  de  l'embarcadère  de  l'Ouest,  s'arrête  à  la  rue 
Jacob,  et  qu'il  faudra  plus  tard  deux  embranchements 
pour  la  conduire  jusqu'à  la  Seine.  A  l'heure  qu'il  est, 
les  465  millions  des  bons  de  délégation  étant  dépensés, 
la  rue  de  Rennes  reste  un  véritable  cul-de-sac,  et, 
tandis  qu'on  la  laisse  à  moitié  chemin,  on  entreprend 
cette  portion  du  boulevard  Saint-Germain  et  de  la  rue 
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Solférino  qui  pénètrent  à  peine  dans  L'intérieur  du 
faubourg  Saint-Germain. 

Ainsi,  d'une  part,  la  rue  «l»'  Rennes  s'arrête  avant 
d'aboutir  à  La  Seine  et,  d'autre  part,  La  rue  de  Sol- 
férino s'arrête  àl'entrée  de  ce  faubourg;  et,  sur  Les 
&65  millions  dépensés,  rien  n'aura  été  fait  de  vrai- 
ment profitable  pour  celle  région,  et  il  faudra  qu'elle 
attende  de  Qouveaux  emprunts  avant  d'obtenir  satis- 
faction. 

Mais,  tandis  qu'on  se  bornait,  en  fait  de  choses 
utiles,  à  la  rue  de  Rennes,  tout  a  coup  le  grand  plan 
s'est  révélé;  on  a  mis  la  main  au  Trocadéro!  On  vous 
en  parlera  un  de  ces  jours;  mais,  je  le  répète,  il  aurait 
mieux  valu  achever  la  rue  de  Hennés  et  la  faire 
arriver  jusqu'à  la  Seine.  A  cela  on  a  préféré  le  Tro- 
cadéro. 

Examinez  ce  plan,  qui  est  sous  vos  yeux  :  vous  ver- 
rez que  «-et  heureux  Trocadéro,  on  Ta  criblé  de  voies 
de  toute  espèce,  et  que  ce  n'est  pas  moins  de  70  mil- 
lions qu'il  en  aura  conté. 

Cependant    on    poursuit    ce   vaste    plan   :    on    veut 

pousser  le  boulevard  Haussmann  jusqu'à  son  extré- 
mité projetée.  M  «''tait  arrivé  jusqu'à  La  Madeleine;  Les 
promeneurs  auraient  pu  >*en  contenter;  pas  du  tout  : 
il  faut  le  faire  passer  derrière  La  place  >\r  L'Opéra, 
pour  aboutir  au  boulevard.  Et  cette  partie  du  boule- 
vard Haussmann,  marquée  «mi  bleu,  on  la  fait  passer  a 
travers  Les  plu-  b«eaux  quartiers  «!«'  Paris,  Les  mieux 
habités,  l.-  plus  sains.  C'est  dans  ces  quartiers,  «ai  il 
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n'y  avait  rien  d'utile  à  faire,  qu'on  va  dépenser  50, 
60  millions,  sans  aucun  avantage  réel  pour  la  circu- 
lation. 

Et  puis  arrive  la  grande  place  de  l'Opéra  !  On  ouvre 
d'abord  la  rue  Réaumur.  Quelle  nécessité? 

Lés  hommes  d'affaires  qui  se  rendent  au  grand  et 
utile  marché  des  fonds  publics,  ces  hommes  d'affaires, 
vous  connaissez  leurs  habitudes  :  ils  vont  de  la  Bourse 
aux  boulevards,  où  sont  établis  leurs  colloques,  ils  s'y 
arrêtent,  et  n'ont  guère  de  motif  d'aller  directement  à 
la  rue  de  la  Paix  par  la  rue  Réaumur. 

Ce  n'est  pas  tout  :  on  projette,  ou,  comme  on  le 
dit  dans  la  nouvelle  langue  des  travaux,  on  amorce 
une  grande  avenue  qui  doit  aboutir  de  la  place  de 
l'Opéra  aux  Tuileries.  Pourquoi?  Pour  qui?  Si  l'on  a 
songé  à  Sa  Majesté  l'Empereur,  il  avait  une  bien  belle 
voie  par  la  rue  de  Rivoli,  par  la  rue  de  la  Paix  pour 
se  rendre  à  l'Opéra!  Il  passait  au  pied  de  la  colonne 
qui  porte  l'auteur  de  sa  race.  (Rires  et  mouvements 
divers.) 

C'est  ainsi  qu'autour  du  nouvel  Opéra  on  a  ouveri 
trois  grandes  voies  sans  nécessité  aucune.  Pourquoi 
donc  les  a-t-on  ouvertes  ?  Est-ce  pour  ruiner  la  rue 
de  Richelieu?  Est-ce  pour  diminuer  la  circulation  et 
les  affaires  dans  la  rue  de  la  Paix?...  Non,  sans  doute. 
Je  cherche  le  motif  utile,  raisonnable,  et  je  ne  le 
trouve  point.  Et  pourtant  que  de  millions  ne  va-t-on 
pas  dépenser  pour  ces  travaux  d'une  si  complète 
inutilité! 
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Kt  a  côté  de  cela,  on  ne  fail  rien  pour  l'--  rues  que 
je  \«»ii-  désignais  toul  .i  l'heure,  rien  pour  la  rue 
Montmartre,  rien  pour  la  rue  de  Richelieu,  rien  pour 
achever  les  communications  qui  devraient  mener  'l«' 
la  fuc  de  Rennes  a  la  Seine. 

Tel  est  l<-  troisième  réseau. 

(/c-i  pour  de  pareils  <>l>i<-i-  qu'on  est  arrivé  ;i  dé- 
penser 1  milliard  865  millions.  Or  veuillez  vous  rap- 
peler ce  <|iKi  j»1  vous  disais  toul  à  l'heure,  c'est  qu'on 
avail  l'ait  quelques-unes  <!<■-  choses  utiles,  mai-  pas 
toutes  le-  choses  utiles,  tandis  que  toutes  les  choses 
inutiles  avaient  été  entreprises.  Vous  1.'  voyez,  la  dis- 
position du  plan  le  démontre  bien  clairement;  et,  si 
l'on  vont  engager  une  discussion  approfondie  sur  ce 
point,  je  doute  qu'on  puisse  contester  les  affirmations 
<pie  je  vous  ai  présentées,  el  que  je  renouvelle  et 
maintiens  sans  hésitation. 

Mais  il  y  a  quelque  du. se  de  plus  grave  pour  l< 
troisième  réseau,  quel  que  soit  son  mérite,  ce  sont  les 
procédés  auxquels  on  a  eu  recours  pour  l'exécuter, 
ou,  du  moins,  pour  L'entreprendre. 

Antérieurement  ;i  <•••  troisième  réseau,  !<•-  choses 
s'étaient  passées,  sinon  régulièrement,  au  moins  -ans 
lin.-  irrégularité  trop  marquée.  On  avait  ouvert,  pour 
le  premier  réseau,  deux  emprunts,  et  l'Etat  avail 
accordé  des  subventions.  Pour  l<-  second  réseau,  on 
avait  ouvert  l'emprunt  de  138  millions,  el  l'État  avail 
encore  accordé  50  millions  que  \<»us  aviez  votés; 
c'était  régulier.  On  avait  créé  la  Caisse  des  travaux 
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avec  votre  autorisation  ;  c'était  encore  régulier,  sauf 
l'oubli  des  limites  imposées.  Mais,  pour  le  troisième 
réseau,  les  choses  sont  devenues  très  graves.  Il  ne 
s'agit  plus  seulement  de  dépenses,  il  s'agit  de  prin- 
cipes sacrés,  qui,  lorsqu'ils  ont  été  violés,  ne  permet- 
tent plus  qu'on  dise  que  l'on  vit  dans  un  pays  lé- 
gal, dans  un  pays  libre.  (Approbation  à  la  gauche  de 
V  orateur.) 

Vous  allez  voir  à  quel  point  sont  coupables  les 
procédés  qu'on  a  employés  ici. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  sentait  très  bien  qu'après 
trois  emprunts,  qu'après  plus  de  100  millions  de  sub- 
ventions, qu'après  la  création  de  la  Caisse  des  travaux, 
qui  permettait  d'émettre  100  millions,  il  était  bien 
difficile  de  venir  encore  vous  demander  âOO  ou  500  mil- 
lions de  ressources.  Dans  cette  situation,  il  a  pris  un 
prétexte  très  spécieux,  prétexte  tiré  de  l'annexion  à 
la  capitale  de  la  partie  de  Paris  qui  était  comprise 
entre  l'ancien  mur  d'octroi  et  les  fortifications.  M.  le 
préfet  de  la  Seine  avait  trouvé  bon  de  s'adjoindre  par 
l'annexion  400,000  contribuables  de  plus,  lesquels  ont 
bientôt  concouru  à  cette  prospérité  merveilleuse  dont 
on  a  tant  parlé,  à  cette  prospérité  consistant  dans  les 
102  millions  de  l'octroi. 

Sous  le  prétexte  de  cette  annexion,  M.  le  préfet  de 
la  Seine  vous  a  demandé  l'autorisation  d'emprunter 
250  millions.  Cette  nouvelle  demande  pouvait  s'avouer; 
elle  avait  quelque  chose  de  spécieux.  Il  s'agissait  en 
effet  de  faire  profiter  la  zone  annexée,  comme  on  L'ap- 
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pelle,  des  bienfaits  donl  jouissait  [a  portion  de  Paris 
qui  absorbail  l'autre, 

Je  n'ai  rien  à  dire  de  L'emprunt,  vous  l'avez  voté. 
Seulement  je  vous  avertirai,  Messieurs,  que  la  Cour 
des  comptes  a  blâmé,  avec  persévérance  quoique  avec 
une  grande  réserve  de  Langage,  car  cette  noble  el  sage 
magistrature  fait  les  choses  gravement,  et,  n'étant 
jamais  faible,  elle  n'es!  jamais  violente,  cette  magis- 
trature a  blâmé  formellemeni  le  préfet  de  la  Seine 
pour  avoir  converti  un  emprunt  de  "2.")'»  millions  en  un 
emprunt  de  270  millions. 

En  effet,  vous  aviez  entendu  voter  250  millions; 
on  s'est  approprié  270  millions  en  alléguant  \c<  Irai- 
de  négociation,  etc.  Ces  frais,  qu'on  avait  portés  à 
20  millions,  la  Cour  des  comptes  les  a  réduits  à  3  ou 
h  millions.  De  sorte  qu'il  est  resté  1<>  millions  qu'on 
s'est  attribués  tout  à  fait  illégalement.  Cet  emprunt  de 
250  millions,  devenus  270  millions,  est  donc  irrégulier 
quant  à  cette  addition  qu'on  s'est  permise. 

Cependant,  en  ce  moment  même,  il  fallait  SOOà  500 
millions  de  plus.  Eh  bien,  si  Ton  avait  été  sincère, 
nYlait-il  pas  naturel  de  vous  dire  :  Messieurs,  nous 
vous  demandons  250  millions  pour  la  zone  annexée; 
mai-  non-  avons  entrepris  une  quantité  de  travaux 
dont  nous  n'avons  pu  couvrir  les  dépenses  qu'avec  des 
mesures  qui  de\  iennentun  véritable  emprunt;  donnez- 
nous  l'autorisation  Légale. 

Mais  non  :  on  VOUS  a  demandé  250  millions  dont 
on  a  fait  270  millions,  et    Ton  ne  vous  a  pas  dit  que, 


23   FÉVRIER  1869.  225 

dans  ce  moment  môme,  on  s'engageait  pour  465  mil- 
lions. Il  y  a  là  évidemment  une  dissimulation  injusti- 
fiable. 

Et  pourquoi  recourait -on  à  une  pareille  dissi- 
mulation? Parce  qu'on  ne  voulait  pas  nous  avouer 
qu'après  avoir  dépensé  de  1  milliard  200  à  1  milliard 
500  millions,  on  allait  encore  dépenser  500  millions  en 
ouvrant  un  véritable  emprunt. 

Je  vais  vous  soumettre  les  textes  légaux  qui  prou- 
vent que  c'était  là  un  véritable  emprunt.  Mais,  d'abord, 
permettez-moi  de  vous  exposer  le  procédé  employé, 
et  vous  verrez  s'il  peut  un  seul  instant  supporter  la 
discussion. 

Le  jury  d'expropriation  de  la  ville  de  Paris  s'était 
peu  à  peu  irrité  de  l'excès  des  travaux,  surtout  en 
voyant  les  grands  dommages  qui  en  résultaient  pour 
les  uns,  et  les  immenses  bénéfices  qui  en  résultaient 
pour  les  autres,  et  il  avait  fait  payer  très  cher  les  ter- 
rains que  l'administration  voulait  acheter.  Alors  on 
a  imaginé  de  se  garantir  contre  les  exagérations  d'in- 
demnités accordées  par  le  jury,  en  s'adressant  à  des 
concessionnaires.  Mais,  Messieurs,  ce  n'était  pas  là  le 
vrai  motif  de  l'adoption  du  nouveau  système.  La  ville 
de  Paris  était  fort  habituée  à  payer  cher,  et,  au  sur- 
plus, elle  n'avait  pas  lieu  de  s'en  plaindre,  puisqu'elle 
revendait  beaucoup  plus  cher  qu'elle  n'avait  acheté. 
Ce  n'était  pas  là,  je  le  répète,  le  vrai  motif.  En  s'adres- 
sant à  des  concessionnaires,  on  se  procurait  ici  20  mil- 
lions, là  30,  40,  50,  60  millions,  au  moyen,  disait-on, 

XII.  l'ô 
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a0I1  pas  d'un  emprunt,  mais  d'une  simple  déléga- 
tion de  revenu  faite  à  des  entrepreneurs  qui,  moyen- 
li;iI1i  ces  payements  échelonnés  d'années  en  anné< 
chargeaient  d'exécuter  les  nouvelles  voies  entreprises. 
On  vous  a  dit,  en  effet,  Messieurs,  qu'une  délé- 
gation de  revenus  n'était  pas  un  emprunt.  La  Ville, 
a-ton  dit,  prévoit  dans  l'avenir  une  plus  grande  somme 
de  produits  «pi.' .■elle  qu'elle  a  obtenue  jusqu'ici  :  elle 
en  délègue  une  portion,  voilà  tout.  Orune  délégation 
de  revenu  n'est  pas  un  emprunt. 

Ah!  Messieurs,  je  suis  étonné  <i1"'  des  hommes 
capables  puissent  ainsi  oublier  la  langue  des  ûnan< 
et  presque  leur  histoire... 
M.  Jules  Fàvre.  —  Et  la  loi  ! 
M.  Thiers.  —Oui,  et  la  loi. 
Savez-vous  ce  que  sont  les  emprunts,  ce  qu'ilsont 
été  à  l'origine,  ce  qu'ils  seront  toujours?  Tout  simple- 
ment des  délégations  mu- le  revenu  futur!  Qu'est-ce 
qu'un  emprunt?  C'est  la  promesse  des  revenus  qu'on 
n'a  pas  encore  pu  toucher. 

M.  Emile  Ou.mr.n.  —  C'est  clair! 
M.  Thiers.  -  C'est  L'évidence  même.  Et  voulez- 
vous  que  je  vous  prouve  par  Les  faits  eux-mêmes  que 
c'est  bien  Là  ce  qui  se  passe?  Lorsque  les  États  n  -ni 
pas  de  crédit,  savez-vous  ce  qu'ils  font?  Ils  engagent 
à  des  prêteurs  h-  produit  de  tel  ou  tel  impôt.  Qu'est- 
ce  que  fait  la  Porte,  par  exemple?  Elle  engage  a  des 
prêteurs  certains  de  ses  revenus. 

,-,  r!lall(>,  qu'est-ce  qu'elle  vient  de  faire?  Elle 
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délégué  l'impôt  du  tabac  à  certains  prêteurs,  parce 
qu'on  ne  croyait  pas  à  son  crédit. 

Tout  emprunt  n'est  donc  jamais  qu'une  délégation 
de  revenus.  Ce  n'est  pas  autre  chose. 

Et  l'on  nous  dit  :  C'était  tout  simplement  une 
manière  de  disposer  de  l'avenir.  Mais  qu'est-ce  que 
l'emprunt,  si  ce  n'est  une  manière  de  disposer  de 
l'avenir  ? 

Laissons  du  reste  ces  définitions.  Est-il  vrai,  oui 
ou  non,  que  la  loi  a  eu  l'intention  d'empêcher  les 
villes  de  s'endetter,  l'intention  de  leur  interdire  l'a- 
bus de  leurs  facultés  financières  en  les  soumettant  à 
l'autorisation  législative  ?  À-t-elle  voulu  autre  chose 
qu'arrêter  les  dépenses  qu'on  ferait  clandestinement? 
Vous  ne  pouvez  pas  le  nier.  Eh  bien,  M.  le  préfet  de 
la  Seine  est  parvenu  à  se  procurer  465  millions  sans 
s'adresser  aux  pouvoirs  publics  ! 

A-t-on,  oui  ou  non,  violé  non  seulement  la  lettre, 
mais  l'esprit  de  la  loi  ? 

M.  Jules  Favre.  —  Oui!  L'esprit  et  le  texte. 

M.  Thiers. — Vous  parliez  d'évidence  tout  à  l'heure  ; 
mais  ou  mon  esprit  s'égare,  ou  c'est  l'évidence  même. 
Que  veut-on?  Qu'un  préfet,  qu'un  ministre,  ne  puissent 
pas  engager  l'avenir,  ne  puissent  dépenser  toutes  les 
richesses  futures  ou  des  communes  ou  de  l'État;  et, 
dans  cette  intention,  on  les  oblige  à  venir  solliciter 
l'autorisation  législative  d'emprunter  et  de  dépenser. 
Eh  bien,  est-il  vrai,  oui  ou  non,  qu'aujourd'hui  on 
est  obligé  de  venir  demander  465  millions,  alors  ce- 
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pendanl  qu'on  a  trouvé  moyen  de  les  dépenser  avanl 
de  les  avoir  obtenus  légalement  ? 

N'est-ce  pas  là  une  usurpation?  I  Mouvement 
\i,  ;  Messieurs,  cette  discussion  n'est  qu'une  déri- 
sioni  Bi  ces  vérités  son!  contestées.  Nous  ne  poui 
pas  qous  entendre  dix  minutes  les  uns  Les  autres,  si 
vous  contestez  des  choses  aussi  évidentes.  La    loi 
Q'a  pas  voulu  que  L'on   pu!  dépenser,  non  seulement 
465  millions,  mais  un  million  seulement,  sans  l'avoir 
demandé    d'abord.   J'en    appelle   à    M.   le   ministi 
des  finances.  Que  répondriez-vous  à  M.  le  ministre 
des  finances,  s'il  venait  ici  vous  dire  :  J'ai  emprunté 
465  millions  sans  vous  en  demander  d'avance  L'auto- 
risation ? 

Eh!  mon  Dieu,  Messieurs,  si,  avec  la  crainte  que 
vous  inspirent  les  principes,  Lien  salutaires  pourtant, 
du  régime  parlementaire,  si,  par  suite  d'une  indul- 
gence que  je  ne  juge  pas,  vous  n'osez  pas  insister  sur 
^application  rigoureuse  des  Lois  de  L'État,  est-ce  que 
vous  ne  critiqueriez  pas  très  sévèrement  néanmoins 
la  conduite  d'un  ministre  qui  se  sérail  permis  de  dé- 
penser une  somme  de  iô5  millions  en  dehors  de  toute 

autorisation  Légale? 

Eh  bien,  ce  qu'un  ministre  ne  pourrait  se  per- 
mettre sans  encourir  une  responsabilité  redoutable, 
ce  que  l'honorable  M.Magne  certainement  ne  voudrait 
paS  tenter,  ce  qu'il  n'aurait  pas  voulu  faire  L'année 
dernière,  pour  L'État, à  L'occasion  de  L'emprunt  de  150 
millions,  il  >  a  dans  Paris  un  homme  qui  ose  et  qui 
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peut  le  faire  à  lui  tout  seul.  {Mouvement.  —  Approba- 
tion à  la  gauche  de  V orateur.) 

Il  y  a  un  homme  dans  Paris  qui,  lorsque  vous  ne 
l'avez  autorisé  à  emprunter  que  250  millions,  peut 
emprunter  non  seulement  270  millions,  mais  465  ! 

Quand  je  vois  de  pareilles  choses,  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  me  rappeler  les  discussions  qui,  sous  un 
autre  régime,  s'étaient  élevées,  alors  qu'un  ministre 
avait  dépensé,  pour  quelques  dépendances  de  l'hôtel 
qu'il  habitait,  une  faible  somme  de  80,000  francs. 
Les  hommes  les  plus  graves,  les  plus -éloquents,  les 
plus  modérés,  soutinrent  alors  une  discussion  des 
plus  vives  sur  ce  sujet. 

Et  nous,  Messieurs,  nous  sommes  réduits  à  quel- 
ques vaines  réclamations,  à  quelques  plaintes  stériles, 
devant  cette  énorme  usurpation  de  la  souveraineté 
nationale,  consistant  à  dépenser  465  millions  sans  au- 
torisation légale,  sans  nous  prévenir,  sans  même  tenir 
compte  de  l'avertissement  que  nous  avions  donné  lors 
de  l'emprunt  de  250  millions  ! 

Vous  dites  que  nous  sommes  libres  ! 

Gomment!  nous  sommes  libres,  et,  devant  nous, 
sans  que  nous  nous  en  doutions,  on  dépense  465  mil- 
lions en  dehors  de  toute  autorisation  légale!  Nous 
sommes  libres,  dites-vous  ?  Je  vous  dis,  moi,  que  nous 
sommes  sous  la  dictature!  (Vif  assentiment  sur  quel- 
ques bancs  à  gauche  de  l'orateur.) 

Voulez-vous  que  je  vous  prouve  que  vous  avez 
violé  non  seulement  les  principes,  niais  les  textes  les 
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plus  clairs,  les  plus  Incontestables,  les  plus  Indiscu- 
tables ? 

Le Crédil  foncières!  autorisé  à  prêter  aux  com- 
munes el  aux  départements,  sur  leur  simple  sij 
ture,  tandis  que  1rs  particuliers  ne  peuvent  emprun- 
ter que  sur  hypothèque.  Il  peu!  (l<>n<-  prêter  sur  un 
simple  engagement  des  communes  el  des  départe- 
ments. Mais,  «mi  ayant  recoure  ;i  cel  établissement,  il 
aurail  fallu  cependant  lire  l'article  1  de  ses  statuts. 
Oui,  le  Crédil  foncier  pouvait  prêter  sur  ces  déléga- 
tions; il  le  pouvait,  mais  à  certaines  conditions,  et 
voici  le  texte  <l<i  cet  article  Ier.  Von-  allez  voir  s'il 
laisse  un  doute,  si  celte  légalité,  moins  solennelle 
que  celle  à  Laquelle  je  faisais  appel  tout  à  l'heure, 
n'est  pas  aussi  précise  que  les  principes  que  j'invo- 
quais, et  -i  elle  n'est  pas  véritablement  accablante: 

article  l"'.  La  société  du  Crédit  foncierde  France 
est  autorisée  à  prêter  dans  les  conditions  ci-après, 
celles  que  je  viens  d'énumérer,  «  aux  départements, 
aux    communes  et    aux  associations  syndicales,    les 
sommes  qu'ils  auront  obtenu  la  faculté  d'emprunter. 

Qu'y  a-i-il  à  dire  à  ce  texte?  Oui,  le  Crédit  foncier 
était  autorisé  à  escompter  les  effets  de  la  ville  de 
Pari-,  mais  a  une  condition,  c'est  que  la  Ville  aurait 
été  préalablement  autorisée  à  emprunter. 

Eh  bien,  vous  avez  violé  ce  grand  principe  des 
pays  libres  «jni  empêche  de  disposer  de  la  fortune  pu- 
blique sans  le  consentement  des  pouvoirs  publics, 
sans  une  loi. 
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Vous  avez  fait  plus;  vous  avez  violé  un  texte  pré- 
cis, évident,  matériel,  celui  de  l'article  que  je  viens 
de  vous  faire  connaître,  article  qui,  s'il  avait  été  lu 
par  vous,  aurait  dû  vous  arrêter  à  l'instant  même. 

Je  ne  vous  retiens  si  longtemps  sur  ce  point,  Mes- 
sieurs, que  parce  que  les  hommes  qui,  comme  moi, 
veulent  le  rétablissement  de  toutes  les  libertés  du 
pays,  doivent  insister  avec  la  plus  extrême  énergie, 
lorsque  les  premiers  éléments  de  la  liberté  ont  été 
outrageusement  violés!  (Très  bien!  Très  bien!  à  la 
gauche  de  V orateur.) 

Si,  maintenant,  le  temps  et  votre  indulgente  atten- 
tion ne  me  commandaient  pas  de  me  restreindre,  je 
vous  montrerais  à  quelle  nature  d'opération  la  Ville 
s'est  livrée. 

Elle  a  fait  une  opération  détestable,  que  je  m'ex- 
plique du  reste.  Il  fallait,  pour  employer  les  moyens 
détournés  dont  il  s'agit,  s'accommoder  aux  exigences 
des  concessionnaires,  et  surtout  aux  exigences  du 
grand  établissement  financier  qui  prêtait  les  capitaux 
qu'on  n'avait  pas.  Si  j'en  avais  le  temps,  je  vous  prou- 
verais que  la  Ville,  sur  la  simple  négociation  de  ses  ti- 
tres, a  perdu  près  de  80  millions.  Je  vous  prouverais, 
de  plus,  que,  par  les  traités  à  forfait  qu'elle  a  conclus, 
elle  a  fait  aux  concessionnaires,  à  raison  des  dédom- 
magements qu'elle  a  dû  leur  accorder,  des  avantages 
que  nous  ne  pouvons  pas  évaluer,  car  ces  compagnies 
ne  font  pas  connaître  le  secret  de  leurs  affaires,  et  nous 
ne  pouvons  pas  exiger  qu'elles  produisent  leurs  li- 
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vres  ;  mais  je  serais  en  mesure,  par  des  preuves  con- 
cluantes, quoique  indirectes,  de  vous  prouver  qu'on  a 
abandonné  aux  concessionnaires  des  avantages  très 
importants,  qui  ge  résolvent  en  une  perte  énorme 
pour  la  s ill<'  de  Paris. 

Je  sais  qu'on  a  dit  que  toutes  les  affaires  conclues 
par  les  concessionnaires  avec  la  Ville  n'étaient  pas 
avantageuses  pour  eux.  C'est  vrai,  je  le  reconnais,  car 
je  ne  soutiens  que  ce  qui  me  paraît  rire  la  vérité  in- 
contestable. Oui,  il  y  a  des  concessionnaires  qui  n'ont 
pas  fait  des  affaires  fructueuses.  Savez-vous  pourquoi? 
C'est  parce  qu'on  est  arrivé  à  ce  moment  où  l'abus 
extrême  des  travaux  publics  dans  Paris  rend  les  ter- 
pains  difficiles  à  vendre,les  maisons  difficiles  à  louer. 

Et  vous  avez  de  cette  situation  une  preuve,  que  je 
ne  rappelle  qu'ave»-  regret,  car  je  ne  veux  affliger  per- 
sonne ici,  vous  en  avez  une  preuve  dans  le  désastre 
de  la  Société  immobilière,  qui  vous  montre,  avec 
la  dernière  évidence,  à  quel  excès  ont  été  poussées 
les  spéculations  sur  les  terrains  et  sur  les  construc- 
tions, et  VOUS  explique  comment  il  arrive  qu'un  grand 
nombre  de  concessionnaires  ayant  recueilli  des  béné- 
fices é 'mes,  les  autres,  à  la  fin  de  ces  opérations, 

n'en  obtiendront  peut-être  aucun.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que,  sur  L'ensemble  des  entreprises,  vous 
avez  été  obligés  de  subir  des  sacrifices  immenses. 

D'abord,  il  y  ;i  eu  perte  sur  la  négociation  <le> 
titres,  .le  crois,  et  pas  un  nomme  «le  finance  ne  le 
contestera,  que  la  ville  de  Pan-,    même  après  avoir 
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abusé  de  son  crédit  comme  elle  l'a  fait  depuis  quinze 
ans,  pourrait  aujourd'hui  emprunter  à  h  fr.  75  c.  sur  la 
place.  Il  y  a  même  des  gens  qui  affirment  qu'elle  pour- 
rait emprunter  à  moins.  C'est  possible,  mais,  pour 
ne  laisser  place  à  aucune  contestation,  je  dis  que  vous 
pourriez  emprunter  à  h  fr.  75  c.  Je  vous  le  prouverai 
en  prenant  ma  base  dans  le  cours  des  valeurs  d'hier. 
Eh  bien,  elle  a  emprunté  au  Crédit  foncier  à  6  fr. 
15  c.  ;  elle  perd,  par  conséquent,  1  fr.  40  c.  sur  la  négo- 
ciation par  chaque  centaine  de  francs  et  par  chaque 
année.  Le  tout,  sur  une  somme  de  465  millions,  et 
pour  une  moyenne  de  six  années,  constitue  une  perte 
de  39  millions. 

Quant  au  nouveau  marché,  qui  étend  à  quarante 
ans  la  durée  de  la  dette,  il  est  vrai  que  le  Crédit  fon- 
cier a  restreint  ses  prétentions,  et  qu'il  les  a  beau- 
coup réduites.  Au  lieu  de  6  fr.  15  c,  il  n.'exige  plus 
que  5  fr.  1(5  c.  ;  mais,  cette  fois,  c'est  pour  un  marché 
qui  durera  quarante  ans,  un  marché  qui  ira  s'amor- 
tissant  tous  les  ans  jusqu'à  libération  complète.  Il 
ne  faut  donc  compter  que  vingt  ans.  Or,  à  40  c.  sur 
465  millions  pendant  vingt  ans,  on  subit  une  perte  de 
38  millions.  Les  deux  chiffres  s'élèvent  donc  à  77  mil- 
lions. Voilà  un  calcul  incontestable  :  77  millions  de 
perte,  seulement  sur  la  négociation  des  titres  !  Je  ne 
parle  pas  de  ce  qu'on  a  perdu  et  de  ce  qu'on  a  dû 
perdre  inévitablement  sur  les  marchés  à  forfait  con- 
clus avec  les  concessionnaires.  Vous  savez  mainte- 
nant à  quel  prix  on  s'est  procuré  les  moyens  d'entre- 
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prendre  le  troisième  réseau  :  c'est  en  violant  la  loi, 
c'est  ''M  imposanl  à  La  Ville  des  pertes  énormes,  pertes 
dans  le  présent  par  la  négociation  des  titres,  dans  l'ave- 
nir par  les  sacrifices  consentis  en  faveur  des  conces- 
sionnaires. 

El  maintenant,  si  je  ne  craignais  de  vous  fatiguer... 
(Parlez  !  Parlez  t) 

Quelques  voix.  —  A  demain  '  A  demain  ! 

M.  Thiers.  Il  es(  cinq  heures  el  demie.  Si  la 
chambre  veut  m'accorder  encore  trois  quarts  d'heure, 
je  finirai  aujourd'hui, 

Voix  diverses.  —  Parlez!  —  A  demain  ! 

M.  Thiers.  —  ,\v  tâcherai  d'abréger;  mais  \<»u- 
voyez  que  je  m'efforce  <l<"  ne  dire  que  ce  'i111  «'-t  in- 
dispensable à  L'éclaircissement  de  cette  importante 
affaire. 

Cette  grande  œuvre  n'a  rien  coûté  ;t  personne, 
dit  M.  le  préfet  delaSeine!  Faisons  un  compte  d'en- 
semble, <-i  vous  jugerez. 

M.  le  préfet  «I»1  la  Seine  évaluée  1  milliard  s<>;)  mil- 
lions le  total  de  la  dépense.  Il  faut  que  vous  sachiez, 
«•t  peut-être  L'ignorez-vous,  il  faut  que  vous  sachiez 
que  nous  n'avons  pas  un  compte,  un  seul  compte,  de 
chacune  <!•'  ces  vastes  opérations. 

Il  n'y  a  pas  une  '!<•  ces  grandes  voies  qu'on  a  ou- 
vertes en  d'autres  temps,  qui  n'ait  eu  son  compte  par- 
ticulier; il  n'y  en  a  pas  une  pour  Laquelle  on  ne  puisse 
\oi)s  produire  un  compte  spécial  de  recettes  »'i  de  dé- 
penses, l-.li  bien,  non-  ne  savons  le  total  de  La  grande 


23   FÉVRIER   1869.  235 

œuvre  que  par  une  note  insérée  en  petits  caractères 
au  bas  d'une  page  du  Mémoire  présenté  l'année  der- 
nière à  l'Empereur  par  M.  Haussmann. 

Cette  note  est  contenue  au  bas  des  pages  5  à  Ih 
du  Mémoire  en  question.  C'est  dans  une  note,  traitée 
comme  un  simple  accessoire,  que  nous  trouvons  le 
compte  de  la  grande  œuvre,  le  compte  de  1  milliard 
865  millions  dépensés.  Vous  figurez-vous  qu'on  en  soit 
venu  à  ce  point,  qu'une  dépense  aussi  colossale  ne 
vous  soit  connue  que  par  une  note  au  bas  de  quelques 
pages  d'un  Mémoire?  Quoi  qu'il  en  soit,  je  suis  obligé 
de  prendre  cette  note  pour  ce  qu'elle  est  :  1  milliard 
865  millions. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  nous  dit  :  J'ai  dépensé 
88A  millions  pour  la  grande  voirie,  707  millions  en  bâ- 
timents, 273  millions  pour  le  service  de  la  dette.  Il 
est  très  légitime,  je  le  reconnais,  d'ajouter  cette  der- 
nière somme  relative  au  service  de  la  dette.  Tous  les 
chemins  de  fer  agissent  ainsi.  Lorsqu'ils  arrêtent  le 
compte  de  leur  capital,  ils  mettent  toujours  une  somme 
pour  le  service  de  leur  dette,  les  capitaux  qui  ont  été 
nécessaires  pour  exécuter  leurs  travaux  devant  en- 
trer au  nombre  des  dépenses  effectuées.  Aussi  je  ne 
conteste  aucunement  cet  article  du  compte  général  de 
M.  Haussmann. 

Donc  884  millions  pour  la  grande  voirie,  707  mil- 
lions pour  les  bâtiments,  273  millions  pour  le  service 
de  la  dette  :  total,  1  milliard  865  millions. 

Si  ces  chiffres  sont  inexacts,  ce  n'est  pas  ma  faute  : 
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ce  son!  les  seuls  qu'on  qous  ail  fournis;  c'esl  sur  ces 
chiffres  que  je  vais  raisonner,  et,  s'ils  manquent  d'exac- 
titude, ce  n'esl  pas  à  moi  qu'il  faudra  s'en  prendre. 

Donc  l  milliard  865  millions  pour  La  dépense. 

Pour  les  ressources  don!  a  fail  usage  M.  le  préfi  I 
de  la  Seine,  voici  le  compte  qu'il  présente  : 

V\:\  millions  des  emprunts  antérieurs; 

465  millions  du  dernier  emprunt,  que  vous  allez 

voter; 

7(i")  millions  d'augmentation  < huis  le  produil  des 
recettes. 

Ah!  voici  venir  celle  grande  fortune  que  M.  I<- 
préfet  de  la  Seine  a  procurée  à  la  ville  de  Paris  : 
705  millions  d'augmentation  dans  les  recettes! 

Continuons  :  deux  petites  recettes  qualifiées  d'in- 
directes, de  temporaires,  Tune  de  cri  millions,  l'autre 
de  88  millions  (j'essayerai  de  vous  expliquer  toul  a 
l'heure  ce  que  sont  ces  recettes)  et  enfin  99  ou  100 
millions  qu'a  procurés  la  Caisse  des  travaux  :  total, 
1  milliard  865  millions. 

Les  deux  comptes  se  balancenl  naturellement  en 
dépenses  et  eu  recettes. 

Eh  bien,  je  !<■-  prend-  tels  qu'on  qous  !<•-  a  fournis: 
je  vais  vous  prouver  seulemenl  qu'ils  -ont  absolument 
inexacts,  en  m'en  rapportant  aux  comptes  publiés 

à  diverses  époques  par  M.  le  préfet  de  la  Seine.  A 
.•ctlf  occasion,  je  dirai  que,  dans  l'administration  pa- 
risienne, on  ne  lient   pas  toujours  les  comptes  d'une 

année  eu  rapport  avec  les  comptes  d'une  autre. 
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Je  sais  qu'il  doit  y  avoir  une  différence,  car  chaque 
année  apporte  des  dépenses  et  des  recettes  nou- 
velles; mais,  même  en  tenant  compte  de  ce  que  doi- 
vent apporter  d'augmentation  en  dépenses  et  en 
ressources  les  années  qui  s'écoulent,  on  constate  que 
les  comptes  ne  concordent  jamais.  Enfin,  j'ai  taché 
d'arriver  à  une  concordance  approximative. 

Donc  en  recette  et  en  dépense  1  milliard  865  mil- 
lions !  Soit.  Je  dirai  à  M.  le  préfet  de  la  Seine,  qui  l'an- 
née dernière  a  déposé  au  pied  du  trône,  comme  un 
hommage  qu'il  lui  rendait,  cette  dépense  de  1  milliard 
865  millions,  qu'il  n'a  pas  eu  assez  d'orgueil.  Il  a  dé- 
pensé davantage,  et,  sans  entrer  dans  une  trop  longue 
discussion  de  cette  masse  de  dépenses,  je  vous  citerai 
la  somme  de  \ïh  millions,  somme  provenant  des  sub- 
ventions accordées  par  l'État,  et  qu'il  faut  bien  porter 
en  ligne  de  compte,  car,  bien  que  l'État  les  ait  fournies, 
c'est  la  Ville  qui  les  a  dépensées  pour  ses  propres  tra- 
vaux. Ce  sont  des  dépenses  de  grande  voirie  qu'on  a 
faites  avec  ces  lïh  millions.   Il  faut  donc  ajouter  à 

1  milliard  865  millions  une  somme  cle  ïlk  millions; 
ce  qui  fait  1  milliard  979  millions,  c'est-à-dire  près  de 

2  milliards. 

Cela  n'est  pas  contestable,  car  il  faudrait  contester 
les  ï\h  millions  de  subventions  accordées  par  l'État. 

Voilà  donc  1  milliard  979  millions ,  c'est-à-dire 
2  milliards  de  dépenses  !  Et,  comme  les  chiffres  ronds 
plaisent  davantage  à  l'esprit,  M.  le  préfet  de  la  Seine 
aurait  dû  dire  à  S.  M.  l'Empereur  :  J'ai  dépensé  2  mil- 
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liards,  el  je  crois  avoir  justifié  ainsi  la  confiance  de 
Votre  Majesté.  (Rires  à  la  gauche  de  l'orateur.  C'est  à 
peu  près  Là  le  texte  du  rapporl . 

Oui,  M.  le  préfel  «le  La  Seine  aurait  même  pu  dire 
encore  qu'il  a  dépensé  davantage,  ef  voici  pourquoi. 
En  adjugeanl  aux  concessionnaires  les  grandes  lignes 
dont  il  a  été  parlé,  on  leur  a  donné  i65  millions  de 
subvention,  mais  on  leur  a  concédé  de  plus  La  faculté 
d'exproprier,  qui  a  procuré  à  La  Ville  plusieurs  cen- 
taines de  million-  en  terrains  ou  vendus  ou  à  vendre, 
ci  certainement,  j'ai  consulté  bien  des  hommes  très 
informés  «le  ce  genre  d'affaires,  les  concessionnaires 
auraient  fait  une  affaire  détestable  -"il-  n'avaient  pas 
revendu  ou  s'ils  n'avaient  pas  à  revendre  pour  plusde 
100  millions  de  terrains. 

Ce  n'est  donc  pas  465  millions  qu'on  s'est  borné 
a  allouer  aux  concessionnaires,  c'est  565  millions. 
Ainsi  c'est  2  milliards  100  millions  au  moins  que  M.  Le 
préfet  de  La  Seine  a  dépensés.  Mais  je  laisse  cette  cir- 
constance de  côté.  Comme  non-  ne  connaissons  pas 
les  comptes  de  ces  concessionnaires,  quoique  La  sup- 
position que  je  fais  soit  une  certitude,  cependant  je 
ne  porte  pas  ces  100  million-  en  ligne  de  compte,  et 
je  m'arrête  au  chiffre  de  1  milliard  865  million-,  aug- 
menté «le  la  subvention  de  L'État,  c'est-à-dire  au 
chiffre  de  près  de  deux  milliards. 

Si  j'avais  plus  de  temps,  je  répondrais  à  une  as- 
sertion de  M.  Couleur,  qui  se  trouve  souvent  sous  La 
plume  dos  panégyristes  de  M.  le  préfet  de  La  Seine,  et 
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qui  consiste  à  dire  :  On  se  récrie  contre  ces  grandes 
entreprises  de  voirie,  qui  ont  coûté  884  millions!  Mais, 
à  côté  de  ces  dépenses  de  voirie,  il  y  a  705  millions 
de  dépenses  de  bâtiments,  dont  pas  une  n'a  été  con- 
testée. C'est  ce  qu'a  répété  M.  Genteur. 

Il  faudrait,  avant  de  raisonner  ainsi,  étudier  d'un 
peu  plus  près  les  comptes  qu'on  défend  de  la  sorte. 

Ce  ne  serait  pas,  dit-on,  une  bien  grande  dépense 
après  tout  que  ces  884  millions  consacrés  à  la  grande 
voirie,  quand  il  y  a  705  millions  consacrés  à  des  bâ- 
timents d'un  mérite  incontestable,  incontesté! 

Il  faut  une  explication.  Ce  n'est  pas,  en  effet, 
884  millions  seulement  qui  ont  été  consacrés  à  des 
travaux  de  voirie. 

Dans  les  705  millions  consacrés  aux  travaux  autres 
que  la  voirie,  vous  trouveriez  195  millions  pour  pro- 
menades, jardins,  squares,  qui  ont  été  la  conséquence 
de  ces  884  millions.  Vous  y  trouveriez  le  bois  de  Vin- 
cennes  pour  24  millions,  le  Trocadéro  pour  je  ne  sais 
quelle  somme  ! 

M.  Eugène  Pelletan.  —  19  millions! 

M.  Thiers.  —  Voilà  195  millions  à  ajouter  aux 
884  millions;  ce  qui  fait  1  milliard  79  millions. 

On  ne  dit  pas  qu'il  y  a  encore  157  millions  pour 
les  égouts,  qui  constituent  une  partie  de  la  viabilité. 

On  ne  vous  dit  pas  qu'il  y  a,  par  exemple,  les 
casernes ,  les  mairies,  les  bâtiments  d'octroi,  pour 
129  millions. 

On  a  dit  en  bloc  que  le  tout  se  composait  des 


FINANCES   DE   I   \    \  Nil    DE   P  IRIS 

choses  les  plus  respectables  :  telles  qu'églises,  écoles; 
hôpitaux!  Je  L'accorde.  Savez-vous  combien  il  5  a 
p0ur  i...  églises  el  pour  les  écoles?  61  millions  pour 
I  >§  églises  el  55  millions  pour  les  hospices.  On  ne 
nous  a  pas  fait  connaître  I''  chiffre  relatif  aux  écoles. 
H  nefaul  donc  pas  prétendre  qu'on  a  dépensé  seu- 
lement 88â  millions  pour  ces  gran  les  voies  tanl  cri- 
tiquées, el  que  tout  le  reste  se  compose  de  dépenses 
de  bâtiments  très  respectables,  de  dépenses  incon- 
testables, n  incontestées,  avez-vous  ajouté.  Non,  il  y 
a  i  milliard  300  a  1  milliard  &00  millions  qui  sont  vé- 
ritablement applicables  a  la  grande  voirie. 

Mais  enfin  je  n'insiste  pas  sur  les  critiques  que 
nous  av.»us  a  diriger  contre  les  oeuvres  diverses  qui 
composent  la  grande  œuvre,  et  je  passe  a  la  discus- 
sion «le-  ressources. 

C'est  maintenant  que  vous  allez  découvrir  la  véri- 
table origine  des  ressources.  Vous  verrez  ce  dont  est 
capable  ce  que  j'appelais  tout  à  l'heure  la  baguette 
magique  de  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

[lyad'abord  les  emprunts.  M.  le  préfet  ne  compte 
que  5A3  millions  «le  ce  chef. 

je  u,i  rappellerai  qu'il  cul. lie  l'emprunt  de  1852, 
qui  a  été  contracté,  il  est  vrai,  quelques  mois  avant 
M)11  entrée  a  la  préfecture  de  la  Seine,  mai-  qui  a  été 
dépensé  par  lui  pour  les  travaux  composant  ce  qu'il 
appelle  la  grande  œuvre.  Il  faut  donc  ajouter  les  51 
million-  que  représente  l'emprunt  de  1862. 

On  oublie  encore  que,  sur  l'emprunt  de  -270  mil- 
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lions,  on  ne  compte  que  245  millions.  On  avait  raison 
de  ne  compter  que  245  millions  l'année  dernière  ; 
mais  cette  année  l'emprunt  est  épuisé,  il  est  employé 
tout  entier.  C'est  donc  270  millions. 

Par  conséquent,  ce  n'est  pas  seulement  44 3  mil- 
lions d'emprunt,  c'est  530  millions  qu'il  faut  porter 
au  compte  des  ressources. 

On  ne  vous  dit  pas  que  la  Ville  est  engagée,  non 
seulement  pour  530  millions  qu'elle  a  touchés,  mais 
pour  tout  le  capital  qu'elle  a  reconnu.  Or  ce  capital, 
pour  les  quatre  emprunts  qui  ont  été  contractés, 
monte  à  568  millions.  11  faut  ajouter  enfin  l'emprunt 
de  465  millions  qui  vous  est  actuellement  soumis. 

Le  tout  monte  à  1  milliard  33  millions  pour  la  ville 
de  Paris.  Et  ce  n'est  rien,  dit-on  !  Et  l'on  a  tout  fait 
avec  rien,  de  manière  qu'il  n'en  coûtera  rien  à  per- 
sonne, assurent  les  communiqués. 

Un  milliard  33  millions  d'emprunt  pour  la  Ville,  et 
114  millions  pour  l'État  :  le  total  est  donc  de  1  mil- 
liard 147  millions.  Voilà  pour  le  chapitre  des  em- 
prunts ;  puis  viennent  705  millions  d'excédents  de 
recettes.  C'est  là  le  grand  miracle  de  prospérité  ac- 
compli par  M.  Haussmann. 

Or  je  suis  obligé  de  réduire  beaucoup  ce  chiffre 
de  705  millions,  qui  est,  dit-on,  l'accumulation  de 
toutes  les  augmentations  de  revenus  pendant  les  seize 
années  de  l'administration  de  M.  Haussmann. 

Voici  comment  on  est  arrivé  à  ce  total  de  705  mil- 
lions, et  vous  allez  voir  combien  il  est,  en  effet,  magique. 

xii.  16 
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je  vous  aj  parlé  de  ce  laineux  excédent  annuel  de 
50  millions,  qu'on  s'est  procuré  en  mettant  de  côté 
la  jette,  et  en  négligeant  des  dépenses  évidemment 
ordinaires  pour  Les  reporter  au  budget  extraordi- 
naire. 

j'aurais  l<>  droit  incontestable  de  retrancher  de  cet 
excédent  non  seulement  ce  qui  est  relatif  à  la  dette, 
mais  Ce  qui  est  relatif  aux  dépenses  ordinaires  dont 
on  a  prétendu  faire  des  dépenses  extraordinaires.  Je 
n'en  extrais  cependant  que  ce  qui  est  relatif  au  service 
de  la  dette,  car  vous  m'accorderez  bien  que  Le  revenu 
duquel  on  n'a  pas  défalqué  de  quoi  en  servir  la  dette 
n'est  pas  un  excédent  véritable. 

Si  donc  je  réduis  seulement  ce  qui  est  relatif  au 
service  de  La  dette,  savez-vous  combien  il  reste  d'ex- 
cédent? Ce  n'est  pas  705  millions,  mais  384  millions 
seulement  ;  et  ce  n'est  pas  contestable,  à  moins  qu'on 
ne  soutienne  que  L'argent  qu'on  aurait  dû  consacrer 
a  la  dette  et  qu'on  n'v  a  pas  consacré  est  un  excé- 
dent de  revenus.  I  Mouvements  divers  et  chuchotements.) 
C'est  une  inexécution  de   ses  engagements,  et  pas 

autre  chose. 

Il  n'y  a  donc  que  S8A  millions  d'excédent  véritable 

de  recette. 

Mais, dans  cet  excédent,  il  faut  encore  tenir  compte 
des  impôts  nouveaux. 

\  ce  BUjet,  M.  I»1  préfet  de  La  Seine  est  entre  dans 
une  discussion  avec  Les  journaux,  qui  dure  depuis  plus 
d'une  année;  il  s'est  obstiné  a  répéter,  et  il  répète 


23   FÉVRIER   1869.  243 

encore  tous  les  jours  qu'il  n'a  pas  imposé  à  la  popu- 
lation de  taxes  nouvelles. 

Mais,  Messieurs,  il  y  a  les  faits  qui  résistent  à  toutes 
les  dénégations.  Je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  quand 
on  n'est  pas  contrôlé,  on  s'habitue  non  seulement  à 
tout  faire,  mais  à  tout  dire.  On  conteste,  par  exemple, 
la  taxe  nouvelle  qui  suit.  Par  l'annexion  opérée  en 
5859,  on  a  ajouté  à  l'ancien  Paris  h 00, 000  contri- 
buables, qui  payaient  7  ou  8  francs  par  an,  qui  en 
payent  32.  Et  ce  ne  serait  pas  là  une  augmentation 
de  taxe  ! 

Je  vous  prouverais,  si  j'en  avais  le  temps,  en  vous 
montrant  le  tableau  des  impôts  depuis  seize  ans,  que 
l'octroi,  qui  était  de  55  millions,  a  passé,  tout  à  coup, 
dans  l'année  de  l'annexion,  à  75  millions.  Tandis  qu'il 
n'augmentait,  avant  cette  période,  que  de  3  ou  h  mil- 
lions par  an,  et  qu'il  n'a  augmenté  depuis  que  de  3  ou 
h  millions  dans  toutes  les  années  suivantes,  il  s'accrois- 
sait dans  une  seule  année  de  20  millions  !  Ces  20  mil- 
lions constituaient  évidemment  la  somme  véritable 
ajoutée  aux  charges  de  la  zone  annexée.  Or  pourrez- 
vous  dire  que  vous  n'avez  pas  augmenté  les  impôts, 
quand  vous  avez  fait  supporter  à  ces  contribuables 
de  la  zone  annexée  20  millions  d'impôts  de  plus  ? 
(Assentiment  et  approbation  à  la  gauche  de  V orateur.) 

Je  ne  prends  même  pas  tout  entier  ce  chiffre  de 
20  millions;  je  prends  seulement  l'assertion  de  M.  le 
préfet  de  la  Seine,  qui  évalue  à  13  millions  l'augmen- 
tation résultée  de  l'annexion,  et,  avec  ce  chiffre  de 
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I  ;;  millions  pendant  neuf  ans,  j'arrive  au  chiffre  de 
1 17  millions,  qu'H  faut  inévitablement  déduire  de  vos 
;;s'i  millions. 

I)(.  plus,  M.  le  préfet  de  La  Seine  a  remanié  Les 
tarifs.  Savez-vous  combien  il  a  ajouté  d'impôts  par 
ce  remaniement?  Si  L'heure  n'était  pas  h  avancée,  je 
vous  montrerais  par  des  détails  que  c'est  Ih  millions. 
\m.L  par  exemple,  le  charbon,  qui  payait  3  francs  et 
quelques  centimes  par  tonne,  paye  maintenant  6fr.  60. 
N'est-ce  pas  Là  une  augmentation  d'impôt  ? 

M.  Le  préfet  dit  :  Je  me  suis  borné  à  équilibrer  Les 
tarifs. 

Oui,  il  y  a  une  diminution  d'un  million  au  plus 
d'un  côté,  mais  il  y  a,  «l'un  autre,  une  augmentation 
de  Ih  millions.  En  ajoutant,  pour  l<i  produit  de  l'an- 
nexion, Le  chiffre  de  M.  Le  préfel  de  la  Seine .  c'est- 
à-dire  117  millions,  aux  74  millions  provenant  du  re- 
maniement du  tarif,  on  trouve  191  millions,  qu'il  faut 
déduire  des  38A  millions,  et  H  ne  reste  plus  d'accrois- 
sement véritable,  d'accroissement  naturel,  attribuable 
à  la  prospérité,  que  193  millions. 

El  vous  me  défiiez  tout  à  l'heure  de  prouver  Le 
contraire  <l«i  ce  que  vous  avanciez  !  Eh  bien,  c  est  moi 
maintenant  qui  vous  défie  de  prouver  Le  contraire  de 
ce  que  je  viens  d'avancer,  car,  Lorsqu'on  B'est  donné 
i00,000  contribuables  de  plus,  auxquels  on  fait  payer 
32  francs  au  lieu  de  7  à  8  francs,  quand  ensuite  on  a 
augmenté  toutes  les  matières  de  consommation  par 
un  simple  remaniement  de  tarifs,  certainement  on  a 
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élevé  les  taxes,  et  l'on  ne  peut  pas  attribuer  l'augmen- 
tation du  revenu  à  un  développement  inaccoutumé  de 
la  prospérité  publique. 

En  réalité,  en  déduisant  ce  qui  était  afférent  à  la 
dette,  en  tenant  compte  de  l'augmentation  incontes- 
table des  impôts,  cette  grande  prospérité  dont  vous 
êtes  l'auteur,  et  que  vous  évaluez  à  705  millions ,  se 
réduit  à  moins  de  200  millions. 

Mais  voici  la  recette  que,  loin  de  l'exagérer,  vous 
avez  diminuée,  je  ne  dirai  pas  intentionnellement,  mais 
enfin  que  vous  avez  réellement  diminuée,  et  singulière- 
ment diminuée  :  c'est  celle  de  88  millions  et  de  62  mil- 
lions, qualifiée  d'accidentelle  et  formant,  dans  votre 
compte,  un  total  fort  amoindri  de  150  millions. 

Je  cherche  à  imaginer  quelle  peut  être  cette  re- 
cette, et  voici  le  secret  selon  moi  :  elle  provient,  je 
crois,  des  reventes  de  terrains.  Savez-vous  pour  com- 
bien il  y  en  a  ?  Prenez  les  comptes  de  la  Caisse  des 
travaux,  et  vous  verrez  quelle  a  été  l'importance  de 
ces  reventes. 

La  Caisse  des  travaux  en  a  vendu  pour  200  mil- 
lions à  peu  près;  la  caisse  municipale  en  a  vendu  pour 
100  millions  :  total  300  millions.  Indépendamment  de 
cette  somme,  il  y  en  a  108,  qui  sont,  non  pas  un  gage 
notarié ,  mais  un  gage  moral  dans  les  mains  de  la 
Caisse  des  travaux.  Voilà  AOO  millions  de  terrains  re- 
vendus ou  à  revendre,  et,  si  j'ajoute  à  ces  400  les 
100  millions  qui,  incontestablement,  doivent  être  dans 
la  main  des  concessionnaires  des  bons  de  délégation, 
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,  llll(.  somme  de  500  millions  de  terrains  que  vous 
avez  revendus,  ou  que  vous  possédez.  Voilà  la  baguette 
magique  de  M.  le  préfel  de  la  Seine. 

El  quelle  esl  l'origine  de  ces  reventes?  La  voici. 
je  Vous  disais  tout  à  l'heure  que,  lorsqu'on  dépla- 
çai! la  circulation,  au  lieu  de  se  borner  à  la  faciliter, 
on  appauvrissait  les  ans  el  l'on  enrichissail  lès  autres. 
Eh  bien,  lorsque,  sur  les  terrains  qui  étaient  couverts 
d'habitations  sans  valeur,  vous  faites  passer  arbitrai- 
rement une  voie  nouvelle,  ces  terrains,  de  60  ou 
[00  Iran.-  le  mètre,  montent  à  500  ou  600  Iran.-. 

Voilà  l'origine  de  ce  nouveau  capital  créé  par  une 
sorte  de  miracle.  Vous  déplacez  la  viabilité,  voua  la 
faites  passer  tantôt  ici,  tantôt  là,  vous  crée»  ainsi  une 
valeur  sur-le-champ,  valeur  dont  il  ne  me  serait  pas 
difficile  de  vous  dire  l'importance  véritable,  el  à  la- 
quelle vous  avez  emprunté  les  500  millions  dont    il 
s'agit.  Vous  faites  monter  les  terrains,  vous  lea  feites 
monter  pour  tous  Les  aeureux  propriétaires  qui  ont 
deviné  que  vous  passeriez  parte!  ou  tel  endroit,  mais 
vous  Les  avez  fait  monter  pour  vous  aussi,  ville  de 
Pari-,  et  nous  en  avez  pris  pour  500  millions! 

C'est  donc  sur  L'augmentation  du  prix  des  terrains 
quevousavez  perçu  ces  500  millions!  Ce  capital, com- 
ment faut-il  l'appeler?  Il  n'a  <p'"1111  &om,  1;l  cherté, oui 
la  cherté,  et,  à  voir  La  soudaineté  avec  Laquelle  il  se 
produit,  on  ne  -aurait  Lui  donner  un  autre  nom.  A  peine 
votre  résolution  de  passer  par  une  certaine  direction 
est-elle  prise,  que  tout  le  monde  Be  précipite  vers 
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voies  nouvelles,  parce  qu'on  sait  qu'elles  acquerront 
une  grande  valeur  et  que  les  magasins  y  auront  un 
prix  de  location  plus  qu'ordinaire.  Les  constructeurs 
accourent,  se  disputent  les  terrains  ;  ils  les  achètent  à 
tout  prix;  ils  y  accumulent  les  matériaux  ;  ils  y  font 
affluer,  quoi  que  vous  en  disiez,  des  milliers  d'ou- 
vriers. Tout  augmente  à  la  fois. 

On  fait  venir  des  pierres  de  contrées  éloignées  ;  j'en 
ai  vu  qui  arrivaient  des  extrémités  de  la  Lorraine.  J'ai 
vu  des  briques  qu'on  se  hâtait  tellement  d'employer 
que  les  ouvriers  étaient  obligés  de  revêtir  leurs  mains 
de  cuir  pour  les  saisir  :  elles  étaient  brûlantes.  On  a 
tout  exécuté  avec  une  précipitation  extraordinaire  ;  on 
a  ainsi  tout  fait  enchérir  d'une  manière  désordonnée  ; 
on  a  doublé  le  prix  des  loyers  d'habitation  et  surtout 
des  loyers  de  boutique. 

Et,  pour  le  commerce,  savez-vous  ce  qui  est  arrivé? 
L'année  dernière,  quand  nous  allions  discuter,  ou  ache 
ver  du  moins  de  discuter  cette  grande  question  du  libre- 
échange,  j'allais  vous  apporter  un  calcul  curieux  sur  la 
part  que  les  intermédiaires  prennent  dans  le  prix  de 
tout  ce  qui  se  consomme,  vêtements,  aliments  et  toutes 
les  choses  nécessaires  à  la  vie. 

Ce  chiffre  de  la  part  des  intermédiaires  est  énorme, 
il  est  effrayant.  Aussi  éprouve-t-on,  au  premier  abord, 
une  sorte  d'irritation  dont  on  n'est  pas  maître.  On  se 
dit  :  Comment  les  intermédiaires  prennent-ils  autant? 
Eh  bien,  ces  intermédiaires  s' enrichissent-ils?  Non, 
Messieurs  :  regardez  les  registres  des  faillites  cette 
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année,  regardez  ces  mêmes  registres  depuis  deux  ou 
trois  années,  et  vous  verrez  si  ces  intermédiaires,  dont, 
;il,  premier  abord,  on  esl  porté  à  blâmer  l'exigence, 
oui  mi  sorl  qui  soit  très  enviable. 

Comment  cela  se  fait-il?  Il-  payenl  les  loyers  d'ha- 
bitation le  double,  et  le  prix  des  boutiques  beaucoup 
plus  que  le  double.  J'ai  consulté  des  nommes  d'affaires 
forl  habiles  et  qui  administrent  de  grands  établisse- 
ments dans  Paris,  el  il  n'j  en  a  pas  un  qui  ne  m'ai! 
déclaré  qu'il  y  a  vingt  ans,  le  plus  qu'on  payai  les 
grandes  boutiques  c'était  de  15,000  à  20,000  francs. 
Eh  bien,  à  l'heure  qu'il  est,  depuis  la  grande  œuvre, 
il  y  a  des  boutiques  qui  se  louent  90  et  100,000  Iran.-. 
Gomment  voulez-vous  que  le-  intermédiaires  puissent 
suffire  a  des  frais  pareils? 

Savez-vous  à  quel  prix  -"«'levait  la  construction  il 
y  a  vingt  ans,  moins  que  cela,  il  y  a  quinze  ans?  La 
construction  ordinaire,  et  même  la  construction  assez 
luxueuse,  coûtait  .v><>  a  600  francs  par  mètre  carré; 
elle  coûte  aujourd'hui  1,000  el  1,100  francs. 

Et  les  vivre-!  Quand  vous  avez  rassemblé  «le-  mul- 
titudes d'ouvriersà  Paris,  oui.  leur  salaire  s'est  accru. 
,-V-i  vrai;  j'en  mu-  enchanté,  quant  a  moi;  mai-  ils 
M,,,i  obligés  de  vous  en  rendre  une  partie  par  l'octroi, 
el  [is  voient  le  reste  disparaître  grâce  a  la  cherté  ;i 
laquelle  vous  avez  fait  monter  toutes  choses.  De  ma- 
cère que  cette  prospérité  que  vous  leur  avez  procu- 
rée n'est  qu'un  changement  «le  chiffres  -au-  bénéfice 
pour  eux,  car  leur  dépense  a  autant  augmenté  que 
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leur  salaire.  Il  n'y  a  donc  pas  pour  eux  d'avantage 
sérieux. 

Quel  est  donc  le  résultat,  en  définitive?  Unique- 
ment la  cherté.  Ce  capital-là,  c'est  vous  qui  l'avez 
créé,  on  ne  peut  vous  contester  ce  mérite,  et  vous  lui 
avez  emprunté  la  plus  grande  partie  de  vos  ressources. 

Vous  parlez  de  votre  baguette  magique  !  Cette  ba- 
guette, c'est  l'emprunt,  c'est  la  cherté!  Cette  cherté, 
vous  en  avez  pris  500  millions  par  la  revente  des  ter- 
rains, vous  en  avez  pris  200  millions  par  l'octroi  !  Un 
milliard  d'emprunt,  700  millions  levés  sur  la  cherté  de 
toutes  choses,  voilà  les  ressources  avec  lesquelles  vous 
avez  accompli  les  merveilles  de  Paris  ! 

Messieurs,  je  vais  avoir  fini,  mais  j'ai  besoin  que 
vous  m'accordiez  quelques  minutes  encore.  (Parlez! 
Parlez  l) 

La  grande  œuvre  se  réduit  donc  à  ceci  :  1  milliard 
865  millions  de  dépenses  sans  la  subvention  de  l'État, 
et  1  milliard  970  millions  avec  cette  subvention,  en 
tout  près  de  2  milliards.  Elle  se  réduit  à  des  choses  dont 
quelques-unes  sont  utiles,  dont  le  plus  grand  nombre 
sont  loin  de  l'être,  et  toutes,  utiles  et  inutiles,  payées 
avec  l'emprunt  qui  durera  quarante  ans,  avec  la  cherté 
qui  durera  toujours  ! 

Maintenant,  dans  quel  état  laissez-vous  la  Ville? 
[ci,  il  y  a  une  question  que  je  pourrais  discuter.  On 
nous  dit  :  Tout  cela  est  superbe  ! 

Ah!  si  je  voulais  tirer  vengeance  de  quelques  ex- 
pressions peu  courtoises  que  m'adressait,  il  y  a  quel- 
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ques  années,  M.  le  ministre  d'État,  sur  des  travaux 
auxquels  j'avais  pris  pari  autrefois,  je  pourrais  discu- 
i,.r.  au  poinl  de  vue  de  l'art,  les  nouveaux  embellisse- 
ments de  Paris. 

Mais,  Messieurs,  bien  que  le  beau  soif  un  sujet  de 
grande  considération  pour  les  esprits  élevés,  je  ne 
discuterai  pas  cette  question  :  el  pourtant  de  ce  poinl 
de  vue  que  n'y  aurahVi!  pas  à  dire?  Des  lignes  droites, 
à  travers  un*'  grande  ville,  avec  des  noms  nouveaux, 
noms  respectables  sans  doute,  ae  constituent  pas  tou- 
jours le  beau.  Il  n\  a  pas  <l<i  lignes  droites  à  Rome, 
à  Florence,  à  Venise,  à  Gènes!  Il  \  a  des  lignes  droites 
en  Amérique. 

Là  on  esl  en  pleine  savane  :  le  terrain  ne  coûte 
rien,   un    dollar  l'arpent,  ce   qui  coûte  quelquefois 
jusqu'à  3  ou  h  millions  à  Paris!  Là  je  comprends  les 
ugnes  droites,  mais  dans  une  vieille  ville,  tracer  des 
lignes  droites  à  vol  d'oiseau,  les  Paire  passer  sur  des 
intérêts   accumulés,   sur  des   habitations  d'une  im- 
mense valeur,  cela  fût-il  beau,  serait  tellement 
teux,  <illr  ,rv  hommes  de  bon  sens  fermeraient  les 
oreilles  à  ces  allégations  de  prétendues  beautés,  ar- 
bitrairement créées,  sanssoucide  la  véritable  utilité, 
avec  tout  le  caprice  du  despotisme,  qui  ne  produit  pas 
nécessairement  le  lu-an  parce  qu'il  méconnaît  la  raison. 
Je   reviens  à  la  question  que  je    posais  tout  à 
l'heure,  et  je  termine,  comme  j'ai  commencé,  par  le 
positif;  et  je  dis  :  Dan-  quel  état  laissea-vous  la  ville 
de  Paris? 
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J'ai  montré  que  vous  n'aviez  que  150  et  quelques 
millions  de  recettes  ordinaires,  et  que  vous  n'aviez 
plus  à  attendre  ni  subventions  de  l'État  ni  emprunt. 
Niez-vous  cela?  Avez- vous  une  autre  ressource  que 
les  recettes  ordinaires  de  156  millions  environ?  Cer- 
tainement non. 

Vous  aurez,  dites -vous,  des  augmentations  fu- 
tures. 

Je  vous  demande  si  M.  le  ministre  des  finances 
oserait  nous  offrir,  pour  le  payement  de  grands  tra- 
vaux à  exécuter,  les  produits  qui  pourraient  résulter 
de  recettes  futures. 

M.  le  ministre  des  finances  peut  bien,  en  1S69, 
nous  parler  des  augmentations  de  1870,  quand  il  éta- 
blit le  budget  de  cette  même  année  1870  :  mais 
oserait-il,  pour  la  garantie  d'immenses  dépenses, 
s'appuyer  sur  les  revenus  supposés  de  1871,  187*2, 
1873,  1874,  et  années  suivantes  jusqu'à  1877?  Et 
c'est  cependant  sur  une  telle  base  que  repose  le 
budget  de  la  ville  de  Paris! 

On  nous  parle,  il  est  vrai,  d'augmentations  pro- 
chaines, et  certaines,  dit-on  ! 

Ces  augmentations,  je  vais  vous  montrer  tout  de 
suite  ce  qu'elles  sont,  pour  que  vous  voyiez  combien 
sont  dérisoires  les  bases  sur  lesquelles  on  prétend 
faire  reposer  les  futures  dépenses  de  la  ville  de  Paris. 
On  vous  dit,  et  vous  allez  voir  s'il  est  permis  de  pré- 
tendre qu'on  discute  sérieusement  lorsqu'on  allègue 
des  raisons  pareilles,  on  vous  dit  :  En  1870,  les  an- 
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mule-  de  l'emprunt  <l<-  1852  finiront,  el  ainsi,  d'un 
seul  coup,  <»ii  gagnera  6  millions. 

.le  réponds  que,  quand  <m  parle  ainsi,  c'est  qu'on 
n'a  pas  même  lu  la  loi  constitutive  <!<•  l'emprunt  «!«' 
1852.  Oui,  on  gagnera  5  millions  el  quelques  cen- 
taines «I»'  mille  francs  en  L870,  par  l'extinction  des 
annuités  afférentes  à  l'emprunl  de  1852;  mais  on  ne 
vous  dil  pas  que,  pour  les  servir,  on  a  créé  une  taxe 
de  2  francs  par  hectolitre  de  vin,  que  cette  ta* 
teindra  le  jour  même  où  ces  annuités  cesseront  d'être 
payées,  el  qu'on  perdra  1  million  200  ou  I  million 
500. ooo  francs,  car  la  taxe  a  donné  l  million  200  ou 
1  million  500,000  francs  de  plus  que  L'annuité  <\u"\\  y 
avail  a  servir. 

Et  puis  on  ajoute  :  La  Compagnie  «lu  gaz,  dans 
quatre  ans,  vous  devra  une  pari  dans  ses  bénéfices. 

Oui,  si  toul  se  maintient,  sans  contredit  la  Com- 
pagnie du  gaz  aura  2  ou  .'>  millions  à  vous  payer.  Mais 
c'est  toujours  dans  cette  hypothèse  que  tous  les  im- 
pôts se  maintiendront  au  taux  où  ils  sont  aujourd'hui! 

M.  Glais-Bizoin.  —  Kt  la  lumière  électrique! 

M.  Thiers.  —  Permettez-moi  «le  le  répéter,  Mes- 
sieurs, tout  cela  n'est  pas  sérieux. 

Ainsi  vous  n'avez  plus  de  subventions  de  l'Etat, 
plus  d'emprunts  à  espérer;  vous  n'avez  que  les  L56 
millions  de  recettes  ordinaires  pour  un  budget  qui 
les  dépasse  de  beaucoup,  et,  si  l'on  vous  objecte  que, 
lorsque  les  travaux  seront  suspendus,  les  recettes 
diminueront,    vous  répondez    fermement    que   vous 
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n'en  croyez  rien.  L'objection  ne  vous  touche  point,  et 
j'ai  même  vu,  clans  le  rapport  de  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  un  argument  qu'on  n'a  pas  osé  produire  ici, 
ou  que  peut-être  on  a  déjà  oublié,  mais  que  je  mets 
sous  vos  yeux  pour  que  vous  le  jugiez.  Le  voici  :  «  La 
construction  privée  suffira  pour  entretenir  les  tra- 
vaux. » 

La  construction  privée,  savez-vous  ce  qui  l'ali- 
mente? Uniquement  les  grandes  voies  que  vous  avez 
créées  dans  Paris.  Savez-vous,  en  effet,  la  clause* 
qu'on  a  insérée  dans  tous  les  contrats  cle  conces- 
sion? C'est  qu'en  revendant  les  terrains,  les  conces- 
sionnaires imposeraient  à  leurs  acheteurs  l'obliga- 
tion d'avoir  construit  des  maisons  nouvelles  dans 
deux  ou  trois  ans  au  plus  tard. 

Ne  venez  donc  pas  nous  dire  que  la  construction 
privée  suffira  à  maintenir  les  travaux,  car  la  construc- 
tion privée  c'est  votre  œuvre,  c'est  la  charge  que 
vous  avez  fait  peser  sur  vos  concessionnaires,  en  leur 
imposant  à  tous  l'obligation  d'avoir  construit  clans  un 
espace  de  temps  qui  ne  'dépasserait  pas  deux  ou  trois 
ans. 

Je  vous  le  demande,  qu'allez-vous  donc  devenir? 

Que  ferez-vous  quand  les  156  millions  des  recettes 
ordinaires  seront  épuisés  par  le  budget  ordinaire  et 
par  le  budget  extraordinaire? 

Et  avez-vous  fini  votre  œuvre?  Je  ne  parle  pas  des 
grandes  voies  qui  restent  à  ouvrir  encore,  comme 
celle  de  l'Opéra  aux  Tuileries,  comme  cette  rue  de 
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Rennes  qui  ne  sera  qu*uo  cui-de-sac  si  vous  ne  l'a- 
chevez poinl  :  je  mets  t<»ut  cela  de  côté,  Mais,  si  je 
vous  lisais  la  liste  des  travaux  énumérés  par  M.  le 
préfel  de  la  Seine  el  qu'il  faul  que  vous  exécutiez 
nécessairement,  pour  la  déviation  des  eaux  de  la 
Vanne,  pour  l'achèvemenl  d'églises,  de  casernes  d'oc- 
trois,  de  mairies  commencées,  pour  le  raccorde- 
ment des  voies  nouvelles  avec  les  anciennes,  vous 
seriez  épouvantés  des  énormes  dépenses  qui  revien- 
dronl  chaque  année,  même  sans  ouverture  de  voies 
nouvelles. 

A.vec  quoi  >  ferez-vous  face,  quand  vous  n'aurez 
plus  que  les  156  millions  des  recettes  ordinaires,  el 
quand  vous  en  serez  réduits  à  prendre  vingt-cinq  ou 
trente  millions  chaque  année  sur  les  terrains  qui 
sont  engagés  à  la  Caisse  des  travaux?  Ce  sera  évidem- 
ment en  prenant  ces  *25  ou  30  millions  tous  Les  ans,  el 
alors  qu'arrivera-tril?  Au  lieu  de  ne  devoir  que  58  mil- 
lions à  la  Caisse  des  travaux,  vous  vous  endetterez 
envers  elle,  non  pas  de  58  millions,  mais  de  L< 
de  L50? 

C'esl  donc  un  emprunt  indirect,  mais  bien  réel, 
([ue  vous  ferez  tous  les  ans.  Vous  de  vivrez,  par  con- 
séquent,  L'année  prochaine,  que  d'emprunts  dissi- 
mulés ou  d'emprunts  avoués  :  d'emprunts  dissimulés 
si  vous  vendez  les  terrains  affectés  à  la  Caisse  des 
travaux,  d'emprunts  avoués  si  vous  venez  demander 
à  la  chambre  de  les  voter.  El  je  répète  que  vous  êtes 
conduit-  à  cette  triste  nécessité,  ou  de  suspendre  les 
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travaux  de  Paris,  ce  qui  sera  cruel  pour  ces  ouvriers 
que  vous  avez  arrachés  à  leurs  pays,  ou  de  contracter 
incessamment  de  nouveaux  emprunts. 

Vous  les  ferez,  je  le  répète,  directement  ou  indi- 
rectement, par  la  Caisse  des  travaux,  ou  par  des  de- 
mandes à  cette  chambre,  car  je  n'imagine  pas  que 
vous  ayez  encore  recours  à  des  bons  de  délégation. 
Vous  en  êtes  donc  arrivés  au  même  point  que  l'État, 
c'est-à-dire  que  vous  êtes  condamnés  à  emprunter 
tous  les  ans  afin  de  pouvoir  soutenir  une  pareille  si- 
tuation. Et  encore  l'État,  avec  un  sage  ministre  des 
finances,  pourrait,  en  quelques  aimées,  s'il  ne  surve- 
nait pas  d'événements  extraordinaires,  faire  rentrer 
notre  budget  dans  des  limites  raisonnables.  Mais  la 
ville  de  Paris,  ou  il  faut  qu'elle  soit  placée  dans  la 
situation  la  plus  grave  à  l'égard  des  ouvriers  attirés 
dans  son  sein,  ou  il  faut  qu'elle  continue  les  travaux, 
et  que,  pour  y  suffire,  elle  emprunte  tous  les  ans. 

Eh  bien,  quels  moyens  avons-nous  à  notre  dispo- 
sition pour  remédier  à  un  pareil  état  de  choses?  Mes- 
sieurs, nous  n'avons  qu'un  expédient  (mouvement): 
le  budget  de  Paris  voté  par  le  Corps  législatif. 

Il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler,  c'est  une  viola- 
tion de  tous  les  principes,  car  enfin  il  n'y  a  pas  de 
ville  de  France  qui  ne  soit  appelée  à  voter  elle-même 
les  impôts  perçus  sur  sa  propre  subsistance.  Pour  les 
impôts  généraux  qui  sont  affectés  au  service  de  l'État, 
c'est  vous  qui  les  votez,  rien  de  plus  naturel  ;  mais 
enfui  toutes  les  villes,   grandes  et  petites,   doivent 
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seules  voter  leurs  propres  impôts  e(  Leurs  propres  dé- 
penses. 

Eh  bien,  cette  ville  de  Paris  que  vous  appelez  la 
reine  des  cités,  sur  laquelle  vous  posez  une  couronne, 
cette  ville,  après  l'avoir  bien  louée,  bien  magnifiée, 
vous  venez  lui  dire  :  Vous  êtes  Incapable  de  vous 
gouverner   vous-même;    nous   vous   gouvernerons, 


cl  nous  arrêterons  nous-mêmes  votre  budget! 


Cette  reine  des  cités,  c'esl  la  traiter  d'une  manière 
bien  étrange!  Gomment,  tandis  que  les  cités  qui  ne 
son!  pas  reines  s'administreni  elles-mêmes,  la  reine 

des  cités  sera  administrée  par  un  conseil  judiciaire! 

Quanta  moi,  Messieurs,  ce  n'esl  pas  une  flatterie 
que  je  vous  adresse  :  je  ne  vous  flatte  jamais,  j'ai 
L'habitude  de  ne  flatter  personne;  mais  je  le  dis  sin- 
cèrement, j'ai  parfaite  confiance  dans  le  Corp-  légis- 
latif, dans  celui  qui  existe  comme  dan-  celui  qui 
viendra,  et  je  n'ai  pas  pour  la  ville  de  Paris  d'inquié- 
tude sur  la  manière  dont  vous  gérerez  ses  affaires; 
toutefois,  il  faut  L'avouer,  c'esl  Là  une  violation  étrange 
de  tous  les  principe-. 

Mais,  Lorsque  je  dis  a  beaucoup  d'hommes  sensés, 
a  des  hommes  «le  celle  chambre,  avec  Lesquels  j'ai 
l'honneur  de  m'entretenir  quelquefois  de  c<  -  graves 
questions,  Lorsque  je  leur  dis  :  11  tant  donnera  Paris 
le  régime  qu'on  a  donné  ;i  tente-  le-  autres  villes  de 
France,  je  vois  L'épouvante  -m'  leur-  visages,  et  ils 
me  répondent  :  Comment,  vous,  Monsieur  Thiers,  qui 
avez  la  prétention  d'être  \\\\  homme  d'ordre,  vous 
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voulez  établir  à  Paris  un  conseil  électif!  —  Et  je  m'ar- 
rête devant  cette  épouvante  ;  mais  permettez-moi, 
Messieurs,  de  vous  exprimer  très  simplement  une 
remarque  que  je  ne  puis  m'empêcher  de  faire  à  cette 
occasion. 

Comment!  Paris  a  été  administré  pendant  seize 
ans  par  l'excellent  comte  de  Rambuteau  au  moyen 
d'un  conseil  électif. 

Un  membre.  —  C'était  le  suffrage  restreint. 

M.  Thiers.  —  Ah  !  j'attendais  votre  réponse  :  oui, 
c'était  le  suffrage  restreint. 

Eh  bien,  je  dénonce  une  comédie  qui,  depuis 
quelques  années,  se  joue  devant  le  pays,  et  qu'on  ne 
devrait  pas  jouer  plus  longtemps.  [Très  bien!  à  la 
gauche  de  V orateur) 

Lorsqu'il  s'agit  de  vous  qualifier  de  gouvernement 
national,  lorsqu'il  s'agit  de  donner  au  trône  l'appui 
de  ce  grand  principe  de  la  nation  appelée  tout  entière 
à  voter,  vous  nous  dites,  à  nous  qui  demandons  la 
liberté  :  Taisez-vous,  vous  avez  le  suffrage  universel; 
vous  êtes  la  plus  libre  des  nations  !  Et,  quand  il 
s'agit  de  venir  vous  demander  l'application  de  ce 
principe  qui,  selon  vous,  constitue  votre  caractère 
national,  vous  dites  :  Non,  non,  n'y  songez  pas,  ce 
serait  trop  dangereux. 

Et  moi  je  vous  réponds  :  Ou  il  faut  cesser  de  vous 

vanter  d'avoir  fait  reposer  le  gouvernement  sur  un 

principe  essentiellement  national,  ou  il  faut  avouer, 

si  vous  ne  croyez  pas  pouvoir  rendre  à  Paris  ses 

xii.  m 
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droits,  qu'au  fond  vous  vous  êtes  conduits  comme  les 
plus  imprudents  des  hommes.  C'esl  à  vous  à  sortir  de 
cette  alternative  :  ou  donnez  à  Paris  tous  ses  droits, 
ou  cessez  de  nous  dire  que  vous  avez  fait  reposer  le 
gouvernement  mit  la  nation  tout  entière.  (Trèsbienl 
sur  /'h/sinus  bancs  à  la  gauche  de  V orateur.  —  Mouve- 
menté divers.) 

Quoi  qu'il  eu  soit,  j'accepte  l'expédienl  en  le  con- 
damnant, je  l'accepte  parce  qu'on  n'eu  offre  pas 
d'autre.  Mais,  eu  L'acceptant,  je  vous  en  laisse  La  res- 
ponsabilité. 

Il  est  cruel,  en  elï'et,  lorsqu'on  est  entraîné  dans 
ce  torrent  de  folies  et  quand  on  cherche  à  s'attacher 
à  une  branche,  de  n'avoir  dans  la  main,  pour  branche 
unique,  qu'une  éclatante  violation  de  tous  les  prin- 
cipes. 

(Vive  approbation  à  la  gauche  de  V orateur.) 


CGVII 
DISCOURS 

SUR 

LE  PROJET  DE  LOI  RELATIF  AU  TRAITÉ  PASSÉ 

ENTRE 

LA  VILLE  DE  PARIS  ET  LE  CRÉDIT  FONCIER 

PRONONCÉ     LE     9    MARS    1869 
AU   CORPS    LÉGISLATIF 


L'article  1er  du  projet  de  loi  portait  approbation  du  traité 
intervenu  entre  la  ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier,  traité 
aux  termes  duquel  la  Ville  s'engageait  à  rembourser  en  kO  an- 
nées au  Crédit  foncier,  moyennant  une  annuité  de  27  mil- 
lions 760,000  francs,  la  somme  de  465  millions  775,000  francs 
due  par  elle  à  cet  établissement  ou  aux  capitalistes  aux 
droits  desquels  il  était  substitué.  Au  cours  de  la  discussion 
que  souleva  cet  article,  M.  Calley-Saint-Paul,  député  de  la 
Haute-Vienne,  proposa  un  amendement  dont  l'objet  était 
d'autoriser  la  Ville  à  emprunter  par  souscription  publique 
tout  ou  partie  de  la  somme  de  /|65  millions  775,000  francs 
pour  hâter  sa  libération  envers  le  Crédit  foncier.  M.  Calley- 
Saint-Paul  fit  observer,  à  l'appui  de  sa  proposition,  qu'il  y 
avait  lieu  de  ratifier  le  traité,  parce  qu'il  assurait  à  la  Ville 
le  bénéfice  d'un  emprunt  à  un  taux  maximum  de  5  fr. 
16  c,  mais  que  peut-être  plus  tard  l'occasion  se  présente- 
rait  pour  elle  de  s'acquitter  à  meilleur  compte  et   qu'il 
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fallait  lui  en  réserver  les  moyens.  L'amendement  fut  donc, 
après  un  vif  débat,  renvoyé  à  l'examen  de  la  commission, 
et  cette  dernière,  tout  eu  maintenant  Le  traité  passé  avec  le 
Crédit  foncier,  soumit  le  surlendemain  à  la  chambre  une 
disposition  additionnelle  qui  autorisait  la  Ville  a  émettre  le 
Dombre  d'obligations  nécessaires  pour  produire,  au  taux  de 
la  négociation,  un'-  somme  nette  de  /jG5  millions  775,000 
francs  remboursable   en   /|0   années  a  partir   du    L-  juillet 
1869.  Cet  emprunt  pouvait  avoir  lieu  en  totalité  ou  par  por- 
tions,  aux   époques,   dans  la  forme   et    aux  conditions    qui 
seraient  adoptées  par  le  conseil  municipal   et  approuvées 
par  décret.   MM.    Pagezy,  Peyrusse  et  Kouleau-Dugage,  dé- 
putés  de  l'Hérault,  combattirent  la   nouvelle   rédaction  de 
L'article  ipr  et  proposèrent  de  lui  substituer  une  disposition 
qui,  mettant   absolument   à   l'écart  la  convention   avec   le 
Crédit  foncier,  autorisait  la  Ville  à  contracter  purement  et  sim- 
plement par  souscription  publique  un  emprunt  de  &65  mil- 
lions 775,000   francs  remboursable  en   /j0  années,  et  dont 
le  montant  serait  affecté  à  acquitter  à  leurs  échéances  les 
engagements  contractés  par  la  Ville  envers  les  divers  con- 
cessionnaires de  travaux.  Suivant   les  auteurs  de  l'amen- 
dement, l'emprunt   ainsi  contracté  le  serait,  même  avec  la 
situation  actuelle  de  la  place,  à  des  conditions  meilleures 
pour  la  Ville  que  celles  du  traité  dont  l'homologation  était 
demandée,  et,   outre  l'économie  qui  en  résulterait  pour  les 
finances  municipales,  le  rejet  de  ce  traité  serait,  de  la  part 
du  Corps  Législatif,  un  désaveu  rtun  blâme  tacite  des  irrégu- 
larités commises  par  la  Ville  et   par  le  Crédit  foncier. 

M.  l)umiral,  rapporteur,  M.  llouber,  ministre  d'État,  et 
M.  Magne,  ministre  des  finances,  combattirent  L'amende- 
ment Pagezy.  Suivant  eux,  il  \  avait  grand  avantage  pour  la 
Ville  de  Paris  a  avoir  a  sa  disposition,  pour  s'en  servir  au 
mieux  de  Bes  intérêts,  tout  à  la  fois  et  la  convention   pas 

avec  le  Crédit  foncier  et  L'autorisation  de  L'emprunt  direct. 
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D'ailleurs,  la  dette  actuelle  en  bons  de  délégation  n'étant 
remboursable  qu'à  des  échéances  échelonnées  sur  dix  an- 
nées, l'emprunt  direct  contracté  immédiatement  et  recou- 
vrable seulement  à  pareilles  échéances  risquerait  d'abord,  à 
raison  de  son  importance,  d'être  difficilement  négocié,  et, 
ayant  en  outre  le  grave  inconvénient  de  peser  longtemps 
sur  la  place,  serait  une  gêne  considérable  dans  le  cas  où 
l'État  serait  obligé  de  recourir  au  crédit. 

En  réponse  à  ces  observations,  M.  Thiers  prononça  l'allo- 
cution suivante. 


Messieurs, 

J'hésite  à  prendre  la  parole  en  ce  moment,  car  je 
vois  que,  depuis  une  heure  que  nous  discutons,  nous 
sommes  restés  dans  l'incertitude,  et  je  crains  de  con- 
tribuer à  prolonger  cette  incertitude  en  intervenant 
dans  la  discussion.  Cependant  j'en  brave  le  danger, 
pour  essayer  d'éclaircir  ce  qui  me  paraît  en  soi 
d'ailleurs  assez  clair,  si  on  ne  l'obscurcit  pas  volon- 
tairement. 

Il  me  semble  évident  que  MM.  les  ministres  préfè- 
rent de  beaucoup  le  traité  avec  le  Crédit  foncier. 

Voix  autour  de  V orateur.  —  C'est  cela  !  (Dénéga- 
tions au  banc  des  ministres.) 

M.  Thieus.  —  Ce  n'est  pas  un  discours  que  je  viens 
faire  ;  je  veux  seulement  présenter  quelques  réflexions, 
et  bien  sincères,  vous  le  verrez. 
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Je  ne  comprends  pas  L'attitude  que  prennent  au- 
jourd'hui MM.  les  ministres.  S'ils  croient,  el  l'on  peul 
faire  valoir  des  raisons  en  ce  sens,  s'ils  croient  que 
le  traité  avec  le  Crédil  foncier,  le  nouveau  traité,  celui 
qui  n'exige  plus  que  5,16,  au  lieu  de  6,15,  est  plus 
avantageux  pour  la  ville  de  Paris,  ils  onl  commis  une 
grande  imprudence  avant-hier  en  demandant  à  la 
chambre  de  renvoyer  l'article  1"  à  La  commission, 
car  c'était  évidemment  abandonner  le  traité  avec  le 
Crédit  foncier.  (Non!  Non  î)  Cela  ne  peut  pas  avoir 
d'autre  sens.  {Interruption.) 

Veuillez  ne  pas  m'interrompre,  si  vous  désirez  que 
j'arrive  à  jeter  quelque  clarté  sur  ce  débat. 

Il  est  évident  que  MM.  les  ministres  préfèrent  le 
traité  avec  le  Crédit  foncier.  (Mais  non  !  Mais  non!) 
Voulez-vous  me  permettre  de  vous  le  démontrer  ? 

Si  l'on  abandonne  le  traité  conclu  avec  le  Crédit 
foncier,  il  n'y  a  que  deux  moyens  d'opérer.  Le  pre- 
mier, c'est  de  faire  un  seul  et  unique  emprunt  de 
465  millions.  Il  y  a  beaucoup   d'hommes  de  finances 

qui  croient  que  cela  est   possible;  quant  à  moi.  je  suis 

Me-  disposé  a  partager  leur  opinion.  Le  -cul  inconvé- 
nient c'est  de  payer  plus  ou  moins  «lier,  mais  il  est 
incontestable  qu'avec  l'abondance  actuelle  des  capir 
taux,  ci  l'abondance  plu-  grande  encore  des  spécula- 
teurs... (on  n't),  il  es!  incontestable  que  vous  trou- 
vent'/ facilement  à  conclure  un  emprunt.  Mai-   je   ne 

décide  pas  cette  question;  je  dis  seulement  «pie,  si 
\.)ii^  ne  laite-  pas  l'emprunt  en  une  seule  fois,  il  ne 
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reste  qu'un  moyen,  c'est  de  le  faire  partiellement,  et 
au  moment  des  diverses  échéances  qui  sont  réparties 
sur  huit  années. 

Eh  bien,  à  cet  égard,  MM.  les  ministres  vous  disent  : 
L'emprunt  exécuté  en  une  seule  fois  serait  dangereux, 
et  les  emprunts  ouverts  successivement  et  propor- 
tionnés aux  échéances  des  bons  de  délégation,  lesquels 
sont  dans  le  portefeuille  du  Crédit  foncier,  laisseraient 
planer  sur  l'esprit  du  public  la  prévision,  la  crainte 
d'emprunts  successifs  et  répétés  ;  ce  qui  nuirait  au 
crédit. 

M.  le  ministre  des  finances.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  Thiers.  —  Donc  les  deux  manières  d'opérer, 
vous  les  condamnez  ;  vous  condamnez  l'emprunt  fait 
en  une  seule  fois,  et  vous  condamnez  les  emprunts 
successifs..  Évidemment  c'est  que  vous  préférez  le 
traité  avec  le  Crédit  foncier. 

Il  faut  être  conséquent.  Si  vous  n'exécutez  pas  le 
traité  avec  le  Crédit  foncier,  si  vous  l'abandonnez, 
vous  n'avez  que  deux  manières  de  procéder  :  ou  par 
un  emprunt  fait  en  une  fois,  ou  par  des  emprunts 
successifs,  proportionnés  aux  échéances  des  bons  de 
délégation.  Il  n'y  a  que  ces  deux  manières  de  procé- 
der; c'est  l'une  ou  l'autre.  Eh  bien,  M.  le  ministre  des 
finances  vient  de  condamner  l'emprunt  fait  en  une 
fois,  et  les  emprunts  faits  successivement.  Alors,  je  le 
répète,  quelle  est  la  seule  ressource?  C'est  de  s'a- 
dresser à  cette  maison  de  banque  qu'on  appelle  le 
Crédit  foncier,  et  qui  vous  dit  :  J'ai  des  disponibilités 
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de  fonds  si  considérables  que,  quelle  que  soii  la  situa- 
tion financière,  je  serai  toujours  à  même  de  payer  aux 
échéances.  Soil  !  Mais  alors  avouez  que  votre  pré- 
férence décidée  esl  pour  le  maintien  pur  et  simple 
du  traité  avec  le  Grédil  roncier.  (Nouvelles  dénégation* 
et  mouvements  divers.  ) 

Il  fallait  donc  Le  dire  avant-hier;  il  fallait  nous  of- 
frir un  moyen  dont  la  chambre  éprouve  le  besoin 
moral,  un  moyen  de  se  séparer,  en  face  du  pays,  de 
toutes  les  opérations  dont  elle  a  entendu  la  condam- 
nation de  votre  propre  bouche,  et  dont  elle  avait  pro- 
noncé dans  son  cœur  la  condamnation  bien  axant  de 
vous  entendre.  (Marques  d'approbation  autour  de  ta  râ- 
leur.) 

Oui,  il  fallait,  avant-hier,  devant  le  sentiment  de 
la  chambre,  nous  dire  tout  ce  que  vous  -nous  dites 
aujourd'hui.  Et  quel  est  ce  sentiment  que  je  com- 
prends, que  j'honore,  que  la  chambre,  entendez-vous, 
n'a  pas  cessé  d'éprouver  aujourd'hui?  C'est  le  besoin 
de  se  séparer  avec  éclat  de  tout  ce  qui  a  été  fait  dans 
l'administration  de  la  ville  de  Paris. 

Or,  si  vous  voulez  confirmer  le  traité  <ln  Crédit  fon- 
cier en  repoussant  L'amendement  de  nos  honorables 
collègues,  vous  nous  laissez  sans  ressource  pour  nous 
séparer  de  ce  qui  a  été  fait,  de  ce  qui  n'est  pas  seule- 
ment une  irrégularité....  Vous  parlez  mal  en  employant 
ce  mot,  vous  parlez  mal  Le  Langage  des  affaires  de  La 
politique  et  du  droit;  ce  n'est  pas  seulement  nue 
irrégularité,  c'est    une   flagrante  violation  delà  loi, 
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et  la  plus  éclatante  violation  qu'on  ait  jamais  com- 
mise. {Vive  approbation  sur  plusieurs  bancs  autour  de 
V orateur.  — Réclamations  sur  d'autres.) 

Jamais,  Messieurs,  à  aucune  époque,  on  n'a  osé, 
en  face  d'assemblées  chargées  de  voter  l'impôt,  on 
n'a  osé  emprunter  d'une  manière  détournée  ZÎ65  mil- 
lions ! 

Pour  nier  qu'on  ait  contracté  un  emprunt  détourné 
de  465  millions,  il  faudrait  contester  le  fait  actuel,  le 
fait  qui  est  là  sous  nos  yeux  !  Ce  fait  quel  est-il?  C'est 
que  vous  venez  demander  à  la  chambre  un  emprunt 
de  A65  millions.  C'est  donc  bien  un  emprunt  que  vous 
avez  contracté  en  émettant  des  bons  de  délégation  ; 
c'est  donc  la  plus  éclatante  violation  de  la  loi  que  vous 
avez  commise,  la  plus  éclatante  violation  du  droit  de 
89,  du  droit  de  voter  l'impôt,  qui  n'appartient  qu'au 
pays,  c'est-à-dire  à  nous  qui  le  représentons.  (Très 
bien  !  Très  bien  !  autour  de  V orateur.) 

Donnez-nous  donc  un  moyen  de  séparer  la  dignité 
de  la  chambre,  je  dis  sa  dignité,  c'est  le  mot  vrai,  de 
séparer  sa  dignité  de  tous  les  actes  que  vous  avez 
vous-mêmes  condamnés,  non  pas  dans  votre  langage, 
nous  comprenons  la  différence  qu'il  y  a  entre  votre 
langage  et  le  nôtre,  mais  que  vous  avez  condamnés 
de  manière  à  ne  pas  laisser  de  doute  dans  les  esprits, 
de  manière  à  ne  pouvoir  y  revenir,  quelque  désir  que 
vous  en  ayez.  (Mouvements divers.) 

Je  le  répète,  si  vous  adopte*  le  système  mixte,  au 
fond  c'est  le  traité  du  Crédit  foncier  que  vous  confir- 
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mez,  ci  j*en  appelle  à  la  chambre  h  je  La  supplie  pour 
sa  considération...  (I  ivc  interruption  et  crû  :  Allons 
donc  !) 

I  oix  autour  de  l'orateur.  —  Oui  !  Oui  !  Très  bien  ! 
Très  bien  ! 

M.  Thœrs.  — Je  la  supplie,  après  le  vote  unanime 
qu'elle  a  émis  il  y  a  trois  jours,  vote  qui  l'a  infini- 
ment honorée  h  qui  l'honorera  infiniment  devanl  !<• 
pays,  ,i'-  la  supplie  de  ne  pas  revenir  sur  ce  qu'elle  a 
lait,  de  ne  pas  revenir  sur  sa  décision  en  adoptant 
(Tune  manière  détournée  le  traité  avec  le  Grédil  fon- 
cier. 

Je  vous  ai  prouvé  que  je  n'apportais  dans  cette 
discussion  aucun  désir  d'attaquer  le  Crédit  foncier 
dans  la  position  très  difficile  où  il  s'est  placé  Impru- 
demment; je  ne  vous  ai  pas  parlé  de  sa  conduite  ;  j'y 
ai  mis  des  ménagements  qui  vous  prouvent  qu'aucune 
animosité  ne  m'inspire  dans  l'examen  de  celle  grave 
question.  (Exclamations diverses.) 

Vous  parlez  du  crédit  de  L'État!  J'en  -m-  profon- 
dément préoccupé.  Vous  croyez,  con le  disait  .M. le 

ministre  d'État  ces  jours  derniers,  que  l'emprunt  esl 
classé  quand  il  est  entre  les  mains  du  Grédil  foncier; 
quant  a  moi  je  le  nie.  Ne  connaissez-vous  pas  la  con- 
stitution de  cet  établissemenl  et  ae  prévoyez-vous 
pas  les  dangers  qui  peuvent  ^.'  présenter  pour  lui,  et 
qui  seraienl  grands,  savez-vous  dans  quel»  moments? 
Dans  des  circonstances  où  vous-mêmes  auriez  la  plus 
grande  peine  a  emprunter. 
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Sur  quoi  repose,  à  l'heure  qu'il  est,  tout  le  mou- 
vement des  affaires  du  Crédit  foncier  ?  Il  est  autorisé 
à  recevoir  des  dépôts  ;  il  en  a  reçu  jusqu'à  160  et  180 
millions.  Ces  dépôts,  on  les  lui  fait  payer  1,  1  1/2,  2 
pour  100.  Ce  sont  là  les  taux  les  plus  élevés.  Eh  bien, 
dans  la  situation  actuelle,  les  fonds  abondent  dans  ses 
mains.  Qu'en  fait-il?  Il  les  place  pour  une  partie  au 
Trésor;  pour  l'autre  partie,  il  cherche  à  se  procurer  du 
bon  papier  de  Paris,  et  il  reçoit  h  et  5  de  ce  qui  lui  a 
coûté  1  et  2.  Il  cherche,  en  un  mot,  à  faire  de  bons 
placements.  Je  ne  l'en  blâme  pas;  cependant  il  faut 
qu'il  y  veille;  je  l'ai  dit  à  son  honorable  directeur  bien 
des  fois,  et  il  sait  avec  quelle  sollicitude  honnête  et 
sincère  je  lui  ai  parlé.  Il  fait  des  bénéfices  fort  sim- 
ples, il  place  ses  obligations  à  h  ou  5  pour  cent  ;  il 
prête  aux  communes  à  5  pour  cent,  et  il  reçoit  du 
public  des  dépôts  de  180  à  200  millions  au  taux  de 
2  pour  cent.  Ces  bénéfices  sont  bien  faciles. 

Mais  supposez  des  circonstances  fâcheuses  ;  que 
fera-t-il,  lorsqu'on  viendra  lui  réclamer  tout  à  coup 
ces  180  ou  200  millions  ?  Il  viendra  vous  les  demander, 
à  vous,  Monsieur  le  ministre  des  finances,  et  vous 
vous  trouverez  dans  l'embarras,  parce  qu'il  vous  de- 
mandera 100  ou  200  millions  qui  manqueront  à  la 
dette  flottante.  Il  réalisera  cette  somme,  nous  direz- 
vous,  par  son  portefeuille.  Oui,  mais  il  la  réalisera 
bien  lentement.  Et  si  ce  jour-là,  jour  difficile  que  votre 
politique  a  rendu  aisé  à  prévoir,  il  avait  encore  la 
moitié  de  l'emprunt  de  la  ville  de  Paris  sur  les  bras, 
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il  sérail  plus  embarrassé  qu'aucune  compagnie  ima- 
ginable. 

Pour  moi,  je  ne  suis  pas  rassuré  par  l<i  Crédit  fon- 
cier; je  n'appelle  pas  classé  l'emprunl  qui  es!  dans 
ses  mains.  C'est  un  emprunt  reposant  sur  des  dépôts 
de  L80à  200  millions,  qui,  au  premier  danger,  s'échap- 
peraient de  sa  caisse. 

Je  l'avoue,  Messieurs,  je  suis  persuadé,  comme 
mon  honorable  collègue  M.  Haentjens,  qu'un  emprunl 
de  465  millions  pourrait  être  l'ail  en  totalité  et  immé- 
diatement. Cependant,  lorsqueje  considère  que,  quoi 
qu'en  dise  M.  le  ministre  des  finances,  l'emprunt  de 
l'État  n'est  pas  encore  classé,  bien  qu'il  soit  d'ailleurs 
en  des  mains  puissantes,  qui,  certainement,  peu  à  peu, 
parviendront  à  l'écouler,  comme  on  dit,  je  crois  qu'il 
serait  plus  sage  de  ne  pas  faire  l'emprunt  de  la  ville 
de  Paris  en  une  seule  fois. 

Sans  doute  on  serait  condamné  à  le  faire  en  une 
seule  fois  si  la  ville  de  Paris  était  obligée  de  rem- 
bourser à  l'instant  même  ;  mais  vous  savez  que  telle 
n'est  pas  sa  situation.  En  effet,  la  ville  de  Paris  a  émis 
ses  fameux  bons  de  délégation  à  des  échéances  de 
sept,  de  huit  ei  même  de  dix  années.  Ces  bons  de  dé- 
Légation,  le  Crédit  foncier  les  a  escomptés,  el  les  a  mis 
dans  son  portefeuille.  Il  es!  impossible  de  1rs  lui  en- 
lever maintenant,  car  il  les  possède  au  même  titre  que 
tous  les  escompteurs  possèdent  le  papier  qu'ils  ont 
escompté.  Le  premier  traité esl  donc  inviolable,  car  on 
ne  peut  forcer  le  portefeuille  du  Crédit  foncier.  Mais, 
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comme  ces  bons  sont  échelonnés  à  des  échéances  de 
cinq,  six,  huit,  dix  ans,  la  ville  n'aura  à  rembourser 
que  des  sommes  très  modérées  à  chaque  terme.  Eh 
bien,  je  crois  très  facile  de  faire  des  emprunts  suc- 
cessifs, je  ne  dis  pas  de  20,  30  ou  hO  millions  seu- 
lement, ce  serait  trop  peu  considérable,  et  ce  serait 
faire  des  appels  trop  répétés  au  crédit,  mais  je  crois 
possible  de  recourir  à  des  emprunts  successifs  de 
manière  à  être  toujours  en  mesure  de  satisfaire  aux 
échéances  qui  pèseront  successivement  sur  la  ville  de 
Paris. 

Du  reste,  de  quelque  façon  qu'on  s'y  prenne,  l'opé- 
ration, sans  le  secours  du  Crédit  foncier,  me  paraît 
être  très  praticable,  nullement  dangereuse,  et  présenter 
cet  avantage,  en  ayant  pour  effet  de  faire  rejeter  l'ar- 
ticle 1er,  de  donner  à  la  chambre  la  position  qui  lui  est 
due.  En  effet,  en  venant,  l'autre  jour,  immoler  ici  les 
uns  après  les  autres,  et  les  actes  contestés,  et  les  per- 
sonnes qui  les  avaient  accomplis,  et  celles  que  vous 
aviez  chargées  de  les  défendre,  vous  avez  bien  senti 
que  vous  deviez  à  cette  chambre,  qui  vous  a  soutenu 
avec  un  si  honorable  patriotisme,  je  le  dis,  quoiqu'elle 
vous  ait  soutenu  dans  des  occasions  où  je  ne  parta- 
geais pas  sa  manière  de  penser,  vous  avez  bien  senti, 
dis-je,  que  vous  deviez  à  cette  chambre  de  la  décharger 
de  la  responsabilité  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans 
l'administration  de  la  ville  de  Paris  ;  et,  si  vous  vou- 
lez absolument  traiter  avec  le  Crédit  foncier,  donnez 
du  moins  à  cette  assemblée  le   moyen  de  se  pro- 
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ûoncer  d'une  manière  éclatante  contre  des  actes 
qu'elle  réprouve,  et  que  \o  pays  tout  entier  réprouve 
avec  elle. 

[Approbation  sur  les  bancs  autour  de  l'orateur.) 
L'amendement  Pagezy  fut  rejeté  par  142  voix  contre  97. 


CCVII1 
DISCOURS 

SUR 

LA  POLITIQUE  INTÉRIEURE 

(discussion  générale  du  budget) 

PRONONCÉ     LE     2     AVRIL     1869 
AU    CORPS    LÉGISLATIF 


Le  mandat  du  Corps  législatif  élu  en  1863  touchait  à  son 
terme,  et,  à  la  veille  des  élections  qui  devaient  prochaine- 
ment avoir  lieu,  M.  Ernest  Picard  avait  demandé  l'autorisa- 
tion d'interpeller  le  gouvernement  sur  la  nécessité  d'appli- 
quer les  dispositions  du  décret  du  2  février  1852,  dispositions 
destinées  à  assurer  la  sincérité  des  votes  en  réprimant  les 
dons  et  promesses  de  deniers,  les  voies  de  fait  et  menaces, 
ainsi  que  la  propagation  des  fausses  nouvelles.  Deux  jours 
avaient  été  consacrés  à  cette  interpellation,  et  M.  Thiers 
n'avait  pris  aucune  part  au  débat,  préférant  se  réserver 
pour  la  discussion  du  budget,  qui  devait  venir  immédiate- 
ment après,  et  à  l'occasion  de  laquelle  il  lui  était  plus  facile 
d'aborder  les  divers  points  de  la  politique  intérieure.  Cette 
discussion  fut  ouverte  le  2  avril,  et,  dès  son  début,  M.  Thiers 
prononça  un  discours,  programme  du  parti  libéral  aux  élec- 
tions prochaines,  dans  lequel  il  démontra  l'insuffisance  de 
la  loi  sur  la  presse,  votée  l'année  précédente,  les  vices  du 
système  électoral  en  vigueur,  l'absence  des  garanties  parle- 
mentaires, et  insista  de  nouveau  sur  la  nécessité  de  con- 
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situer  la  responsabilité  ministérielle,   couronnement    es- 
sentiel des  institutions  libérales  el  parlementaires. 


Messieurs, 

A  la  fui  de  la  séance  d'hier,  LorsqueM.  le  prési- 
dent, avant  de  prononcer  la  clôture  de  la  discussion,  a 

demandé  si  personne  ne  réclamait  la  parole,  j'ai  gardé 
le  silence,  bien  que  j'eusse,  moi  aussi,  le  désir  de 
vous  entretenir  de  notre  système  électoral.  Ayant  l'in- 
tention de  mettre  sous  vos  yeux  un  état  exact  de 
nos  institutions,  pour  rechercher  quels  progrèselles 
avaient  pu  faire  dans  les  six  années  écoulées,  quels 
progrès  il  leur  restait  à  faire  encore,  j'ai  pensé  qu'il 
valait  mieux  placer  ce  que  j'avais  à  dire  sur  le  sys- 
tème électoral  dans  le  tableau  d'ensemble  que  je  vais 
vous  offrir,  parce  que,  là,  chaque  partie  du  sujet  re- 
flétant sa  lumière  sur  les  autres,  il  devait  en  résul- 
ter plus  de  clarté  sur  le  sujet  tout  entier. 

Je   vous   demanderai  donc    Ki  permission,    dan-   Le 

courant  de  mon  discours,  de  revenir  brièvement  sur 
nos  lois  électorales  :  je  le  ferai,  je  le  répète,  en  peu 
de  mots,  en  négligeant  les  détails,  qui,  en  pareille 
matière,  irritent,  pour  m'en  tenir  aux  considérations 
de  principes  qui  pacifient  les  discussions  en  les  ('le- 
vant. (Parlez!  Parlez  ') 

Vous  ne  serez,  pas  étonnés  non  plus,  si,  au  début 


2    AVRIL    1869.  273 

d'une  discussion  qui  semblerait  devoir  être  exclusi- 
vement financière,  je  viens  vous  parler,  non  pas  de 
finances,  mais  de  politique. 

Vous  vous  souvenez  tous ,  sans  doute,  qu'il  y  a 
deux  mois,  plusieurs  demandes  d'interpellation  vous 
furent  présentées,  ayant  toutes  pour  but  légitime  et 
avoué  de  provoquer  une  discussion  générale  sur  la 
politique  du  pays.  Ces  demandes  d'interpellation  ne 
furent  pas  accueillies  pour  raison  de  rédaction  ;  mais 
vous  avez  senti  vous-mêmes,  Messieurs,  que,  dans  une 
session  qui  devait  être  la  dernière  de  la  législature, 
un  débat  sur  un  tel  sujet  était  indispensable;  et, 
d'un  commun  accord,  il  a  été  fixé  au  commencement 
de  la  discussion  du  budget.  Personne,  assurément, 
ne  voudrait  manquer  à  un  tel  engagement,  et,  pour 
ce  qui  me  concerne,  je  viens  le  remplir  aujourd'hui. 

Quoi  de  plus  naturel,  en  effet,  dans  un  moment 
comme  celui  qui  approche,  quoi  de  plus  naturel,  de 
plus  séant,  et  je  dirai  de  plus  nécessaire,  que  de  pré- 
senter un  exposé  exact  des  affaires  du  pays  en  1863, 
moment  ou  nous  les  avons  prises,  et  en  1869,  moment 
où  nous  allons  les  quitter  pour  rendre  à  nos  commet- 
tants le  mandat  que  nous  tenions  de  leur  confiance? 
C'est  un  devoir  envers  le  pays,  auquel  nous  devons  des 
comptes  et  aussi  des  conseils, permettez-moi  d'ajouter 
que  c'est  un  devoir  envers  nous-mêmes,  envers  nous 
tous,  car  nous  avons  bien  le  droit  de  constater  quelle 
est  la  part  de  bien  à  laquelle  nous  avons  pu  contri- 
buer dans  la  limite  de  nos  attributions,  et,  s'il  y  a  eu 

xn.  18 
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du  mal,  quelle  est  aussi  La  résistance  que  nous  >  avons 
opposée. 

Entre  toutes  les  affaires,  les  plus  importantes  sonl 
celles  qui  se  rapportent  au  développemenl  graduel  de 
nos  institutions.  Je  dis  graduel,  car  nos  institutions  ne 
sonl  pas  de  celles  qui  se  fonl  en  un  seul  jour,  par  un 
seul  acte  constitutif  réglanl  toutes  choses  d'une  mar 
nière  irrévocable.  Elles  <  I  <  » i  \  <  * 1 1 1  se  taire  successive- 
ment, suivant  la  marche  du  temps  el  des  esprits, 
tantôt  par  des  sénatus-consultes,  qui  ne  peuvent  être 
que  l'œuvre  de  l'Empereur  el  du  Sénat,  tantôt  par  des 
lois  qui  doivent  être  l'œuvre  des  iroi-  pouvoirs  légis- 
latifs; et  c'est  ce  qui  a  fourni  l'occasion  de  dire  que 
notre  Constitution,  si  clic  n'était  pas  parfaite,  était 
perfectible.  Le  développement  graduel  de  nos  institu- 
tions est  donc,  on  peut  l'affirmer,  notre  droit  public, 

Eh  bien,  .Messieurs,  dans  celle  voie  du  développe- 
ment graduel,  avons-nous  fait  des  progrès?  Oui,  assu- 
rément, nous  en  avons  fait  :  il  n'y  a,  pour  s'en  con- 
vaincre, qu'a  considérer  cette  assemblée  où  les  dis- 
cussions ont  acquis  plus  d'étendue  et  de  liberté;  il 
n'y  a  qu'à  considérer  le  banc  de  MM.  les  ministres, 
où,  autrefois,  un  seul  siégeait,  et  où  ils  sonl  tous 
aujourd'hui,  nonpas  pour  rendre  compte  d'un  système 
de  gouvernement  adopté  el  soutenu  par  eux  solidaire- 
ment, mais  pour  rendre  compte  des  actes  qu'ils  uni 
exécutés  par  ordre  de  l'Empereur;  il  n'y  a  enfin  qu'à 
nous  transporter  dans  cette  salle  des  conférences 
ions  les  journaux  sonl  mis  a  notre  disposition,  pour 
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se  convaincre  que  la  presse,  elle  aussi,  a  reçu  un  de- 
gré de  liberté  dont  elle  n'avait  pas  encore  joui  sous 
l'Empire. 

Ces  progrès  sont  incontestables  :  il  y  aurait,  à  les 
nier,  injustice,  envers  le  pouvoir,  envers  vous,  mem- 
bres de  la  majorité,  et,  permettez-moi  d'ajouter  en- 
vers nous,  membres  de  la  minorité,  car  tous,  suivant 
nos  moyens,  nous  avons  concouru  àcesprogrès.  (Ap- 
probation sur  divers  bancs.) 

Mais  si,  dans  cette  voie  du  développement  graduel, 
il  a  été  fait  des  pas  en  avant,  n'aurait-il  pas  été  fait 
aussi  des  pas  en  arrière?  Telle  liberté,  qu'on  nous  a 
accordée,  n'aurait-elle  pas  été  accordée  au  prix  d'une 
autre  liberté  bien  nécessaire,  l'adresse,  par  exemple? 
Et  si,  somme  toute,  le  progrès  l'emporte,  ne  resterait- 
il  pas  des  pas  à  faire,  des  pas  très  importants,  un  pas 
surtout  sans  lequel  tous  les  autres  ne  sont  rien? 

Et  ces  pas  qui  restent  à  faire,  la  sagesse  conseil- 
lerait-elle de  les  retarder,  ou,  au  contraire,  la  prudence 
la  plus  simple  ne  conseillerait-elle  pas  de  les  faire  le 
plus  tôt  possible,  de  les  faire  tous,  puisque  le  système 
constitutionnel  est  un  mécanisme  qui  ne  fonctionne 
bien  et  sans  danger  que  lorsqu'il  est  pourvu  de  tous 
ses  organes  agissant  harmonieusement  et  tous  en- 
semble ? 

Messieurs,  ce  sont  ces  questions  que  je  viens  exa- 
miner devant  vous.  Personne  n'en  peut  nier  la  gra- 
vité, et,  j'ajouterai,  l'évidente  opportunité.  Je  les  trai- 
terai avec  la  modération  qui  vous  est  due,  qui  est 
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duc  au  sujet,  el  de  laquelle  je  tâche  toujours  de  oe 
point  m'écarter. 

Cependant,  avant  de  m'engager  dans  cette  carrière 
Ni  vaste,  il  y  a  une  question  préalable  ;i  Laquelle  j'ai 
touché  en  entrant  pour  La  première  fois  dans  cette 
assemblée,  el  que  je  voudrais  aborder  encore  une  fois 
au  moment  où  nous  allons  nous  séparer  tous.  Cette 
question  est.  celle  des  intentions  que  nous  devons 
apporter  dans  une  discussion  d<  -  r<      Parlez! 

Parlez!) 

Il  n'y  a  aucune  indiscrétion,  parce  qu'il  n'y  a  au- 
cun danger,  à  convenir  que  nous  sommes,  en  France, 
fort  divisés.  {Mouvements  dic<  rs.  i 

Ces  divisions  remontent  à  notre  grande  révolu- 
tion de  1789. 

A  partir  de  ce  jour  toutes  les  idées,  en  l'ait  de  gou- 
vernement, toutes  ont  surgi  dans  les  esprits,  et  non 
seulement  elles  ont  surgi  dans  les  esprits,  mais  elles 
ont  rencontré  une  réalisation  momentanée.  Nous  < 
en  effet  eu  La  monarchie  sous  toutes  ses  form< 
sous  toutes  les  dj  nasties  que  le  pays  pouvait  donner; 
nous  avons  eu  La  république  à  tous  Les  d  -  :   s, 
les  chefs  l<-s  plus  divers. 

Eh  bien,  de  tout  cela,  hommes  et  choses,  reste-t-il 
quelque  tract'"/  Oui,  Messieurs,  il  en  reste;  et,  si  nous 
pouvions  L'oublier,  les  défenseurs  du  gouvernement 
prendraient  soin  de  nous  le  rappeler  par  leurs  récla- 
mations incessantes  contre  Les  anciens  partis,  oubliant 
qu'eux-mêmes  sont  un  de  ces  anciens  partis,  porté  au 
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pouvoir  par  la  fortune  des  révolutions.  {Approbation 
à  la  gauche  de  V orateur.) 

S.  Exe.  M.  de  ForcadE;  ministre  de  V intérieur.  — 
Par  la  volonté  nationale  ! 

M.  Jules Favre.  —  Et  une  coalition! 

Plusieurs  membres.  —  Par  le  suffrage  universel  ! 

M.  Thiers.  — Je  vous  assure,  Monsieur  le  ministre 
de  l'intérieur,  qu'en  parlant  clans  cette  solennelle  oc- 
casionne me  renfermerai,  et  cela  me  sera  facile,  dans 
des  termes  rigoureusement  légaux. 

Je  me  suis  demandé,  je  me  demande  tous  les  jours, 
si,  en  persévérant  tous  avec  une  invincible  opiniâtreté 
dans  nos  préférences  de  personnes  ou  de  choses,  un 
accord  heureux  sera  jamais  possible  parmi  nous,  et 
si  la  carrière  de  la  liberté  ne  sera  pas  une  carrière  de 
discordes  incessantes,  quelquefois  de  guerres  civiles, 
aboutissanttantôt  au  despotisme,  tantôt  à  l'anarchie, 
résultat  bien  douloureux  pour  les  hommes  qui,  comme 
moi,  ont  consacré  leur  vie  à  résister  à  ces  deux  ex- 
trêmes! 

Je  me  suis  demandé  si,  dans  ces  vœux,  en  appa- 
rence si  contraires,  si  peu  conciliables,  des  partis,  il 
ne  serait  pas  possible,  en  y  regardant  avec  bonne  foi, 
avec  une  entière  liberté  d'esprit,  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  trouver  un  vœu  commun  à  tous  les  partis,  un 
vœu  qui,  par  cela  même  qu'il  serait  commun  à  tous, 
répondrait  au  besoin  essentiel,  incontestable  du  pays, 
et  qui,  dès  lors,  serait  légitime,  indépendant  de  tous 
les  gouvernements,  dont  on  aurait  le  droit  de  deman- 
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der  l'accomplissement  à  toutes  Les  dynasties  anciennes 
ou  nouvelles,  à  la  république  comme  à  La  monarchi 
,,,,  vœu  qui,  repoussé,  qous  donnerai!  Le  droit  de  per- 
sister dans  une  opposition  légale,  mais  ferme  el  invin- 
cible; un  vœu  qui,  exaucé,  au  contraire,  nous  impo- 
serai! |e  devoir  de  cesser  toute  discussion  but  le  fond 
même  des  institutions,  el  de  passer  sur-le-champ  à  La 
discussion  courante  des  affaires  du  pays,  toujours  : 
ez  grandes  pour  occuper  L'activité  des  esprits,  tou- 
jours assez  variées  pour  donner  cours  a  Leur  diversité 
naturelle,  et  ne  Laisserait  plus  place  qu'à  cette  oppo- 
sition calme,  régulière,  nécessaire,  qui  est  Le  carac- 
tère de  tout  pays  définitivement  et  librement  consti- 
tué. 

M.  Jules  Favre.  — Très  bien!  Très  bien! 
M.  Thiers.  —  Quoi  !  medira-t-on,  dans  cette  Babel 
de  partis,  il  serait  possible  de  trouver  non  seulement 
une  Langue  commune,  mais  une  pensée   commune? 
Mais  cV>t  une  chimère! 

Oui,  Messieurs,  chimère  dans  un  cas,  réalité  dans 
un  autre;  oui,  il  y  a  des  questions  très  nomt 
très  graves,  surlesquelles  toutes  Lesnations  diffèrent, 
ei  n  y  en  a  sur  lesquelles  elles  sont  toutes  d'accordi 
Permettez-moi  de  nous  citer  quelques  exemples, 
pour  vous  faire  bien  saisir  ma  pensée. 

Il  n\  a  pas,  parexemple,  de  question  plus  contro- 
versée aujourd'hui  que  celle  des  armées  permanentes. 
Allez  en  Amérique  :  il  y  avait,  il  >  a  quatre  ans,  près 
de  3  millions  d'hommes  bous  Les  armes;  il  n'j  ena 
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presque  plus  aujourd'hui;  il  en  reste  à  peine  quelques 
milliers  pour  surveiller  les  Indiens,  et  l'Amérique  dé- 
clare qu'elle  ne  veut  pas  d'armée  permanente. 

Pour  elle  et  pour  le  temps  présent,  elle  a  raison. 
Jetée  comme  une  île  immense  entre  les  deux  océans, 
elle  n'a  aucun  ennemi  à  craindre.  Elle  n'a  qu'un  ad- 
versaire, la  nature.  Elle  a  des  forêts  vierges  à  défri- 
cher, des  cours  d'eau  à  diriger,  des  chaînes  de  mon- 
tagnes à  franchir,  et,  pour  cela,  ce  ne  sont  pas  des 
soldats  qu'il  lui  faut,  ce  sont  des  travailleurs.  Elle  a 
donc  raison  pour  elle  et  pour  le  temps  présent. 

Mais  revenez  en  Europe,  allez  chez  cette  nation 
jeune,  intelligente,  vigoureuse,  pleine  d'ambition, 
qu'on  appelle  la  nation  prussienne,  et  proposez-lui  de 
renoncer  aux  armées  permanentes;  vous  ne  rencon- 
trerez de  sa  part  qu'un  sourire  dédaigneux. 

Prenez  une  autre  question  tout  aussi  controversée, 
celle  du  système  économique,  si  important,  car  il  dé- 
cide de  la  profession  qu'une  nation  doit  exercer  pour 
vivre.  Eh  bien,  cette  même  Amérique,  consultez-la. 
Elle  possède  les  plus  belles  matières  premières  qui 
naissent  sur  notre  globe  ;  elle  avait  l'habitude  de  les 
envoyer  en  Europe  pour  les  y  faire  confectionner  ; 
l'Europe  lui  faisait  payer  cher  cette  confection;  elle 
s'est  fatiguée  de  cette  cherté  ;  elle  s'est  protégée  par 
des  tarifs  de  60,  de  80,  de  100  pour  cent,  tarifs  prohi- 
bitifs, et,  à  l'abri  de  ce  système  protecteur,  soi-disant 
stérile,  elle  fait  des  progrès  tels  que  les  nations  ma- 
nufacturières de  l'Europe  en  sont  effrayées.  Parlez- 
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lui  de  libre  échange,  <■!  elle  vous  répondra  par  les 
railleries  les  plus  amères. 

Au  coi  lira  ire,  allez  en  Angleterre,  Dation  qui  a  Lan! 
grandi  sous  le  régime  protecteur:  que  lui  faut-il? 
Des  débouchés,  et,  pour  décider  les  nations  étran- 
gères à  lui  ouvrit'  leurs  ports,  elle  leur  ouvre  les 
siens.  Elle  ne  fait  pas  Là  un  acte  de  grand  courage, 
car  elle  n'a  personne  à  craindre.  Eh  bien,  soumettez- 
lui  la  question,  et  toutes  les  railleries  qui,  en  Amé- 
rique, sont  adressées  au  libre  échange,  vousles  verrez 
dirigées  contre  le  système  protecteur. 

Maintenant  prenez,  parmi  les  questions  morales, 
celle  qui  est  le  plus  agitée  de  notre  temps,  celi< 
rapports  de  l'Église  et  de  l'État.  Eh  bien,  proposez 
cette  grande  maxime  de  l'Église  libre  dans  l'État 
libre,  proposez-la  en  Amérique,  en  Angleterre,  eu  Es- 
pagne, en  Italie,  en  Autriche,  en  Suéde,  a  cette  Suède 
aussi  absolue  que  Rome,  et  vous  recevrez  pari  oui 
cent  réponses  diverses. 

Et  si  j'énumérais  devant  vous  quantité  d'autres 
questions,  la  grande  question  administrative  de  la 
centralisation,  la  question  de  La  forme  des  impôts, 
toutes  les  questions  de  la  Législation  civile,  eh  bien, 
Messieurs,  nous  retrouverions,  sur  tous  ces  sujets, 
autant  de  répçnses  que  de  questions  posées.  Pour- 
quoi? C'est  que  toutes  ces  questions  tiennent  à  la  si- 
tuation géographique  des  nations,  à  La  position  que 
leur  fait  dans  le  monde  cette  situation  géographique, 
ii  Leur  climat,  à  leurs  mœurs,  à  leur  histoire  tout  en- 
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tière.  Et  ces  questions,  Messieurs,  se  résolvent  de 
toutes  les  manières,  et  toujours  suivant  les  destinées 
propres  à  chaque  pays. 

Au  contraire,  sortez  de  ces  questions  qui  sont  en 
quelque  sorte  attachées  à  l'individualité  de  chaque 
nation;  restreignez- vous  aux  conditions  qui  font 
qu'une  nation  est  libre  ou  ne  l'est  pas...  ;  et  par  libre 
je  n'entends  pas  libre  de  critiquer,  de  dénigrer,  de 
contrarier  son  gouvernement  ;  c'est  à  mes  yeux  quel- 
que chose  de  plus  élevé;  j'entends  libre  de  se  gou- 
verner elle-même,  d'après  sa  volonté  souveraine  (très 
bien!  à  la  gauche  cle  l'orateur),  libre  de  décider  de 
tous  ses  intérêts  d'après  sa  volonté   avérée  et  bien 

constatée (Nouvelles  marques  d'approbation  à  la 

gauche  de  l'orateur.) 

Oh  !  quand  vous  vous  réduisez  à  ces  conditions, 
à  la  place  du  désaccord  des  nations,  paraît,  éclate 
sur-le-champ  un  accord  merveilleux  entre  elles. 
Oui,  partout  on  vous  dira  qu'il  faut  que  le  citoyen 
jouisse,  dans  l'Etat,  d'une  sécurité  absolue,  quelque 
opinion  qu'il  professe  :  c'est  la  liberté  individuelle. 

Partout  on  vous  dira  qu'il  faut  que  le  citoyen,  pro- 
tégé dans  sa  personne,  puisse  s'instruire  au  moyen 
d'une  presse  libre,  non  pas  seulement  de  toutes  les 
manières  de  considérer  les  affaires  publiques,  mais  de 
tous  les  faits  nécessaires  à  connaître,  et  sur  lesquels 
doit  reposer  toute  appréciation  sensée  et  équitable  : 
c'est  la  liberté  de  la  presse. 

Partout  on  vous  dira  que  le  citoyen  bien  garanti, 
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ayanl  la  faculté  de  s'instruire  des  affaires  publiqui 
doil  pouvoir  choisir  Les  vrais  représentants  de  son  opi- 
nion sans  être  exposé  ai  aux  menaces  oi  aux  séduc- 
tions du  pouvoir  :  c'est  la  liberté  électorale. 

Partout  on  vous  dira  que  les  représentants  des 
citoyens,  une  fois  choisis,  doivent  jouir  d'une  liberté 
entière,  et  pouvoir  se  saisir,  par  les  moyens  les  plus 
simples  et  les  plus  faciles,  des  affaires  du  pays  :  qu'ils 
doivent  enfin  avoir  pleine  liberté  de  formuler  ici,  et  à 
la  majorité,  la  volonté  de  la  nation:  c'est  la  liberté 
parlementaire. 

Et  enfin,  partout  on  vous  dira  que,  lorsque  cette 
pensée  du  pays  a  été  définitivement  formulée  a  la  ma- 
jorité, il  faut  qu'elle  rencontre  un  pouvoir  disposé  à 
s'y  conformer,  de  manière  que  l'action  du  gouverne- 
ment ne  soit  que  la  pensée  de  la  nation  réalisée.  (Très 
bien  !  à  la  gauche  de  V orateur.) 

Eh  bien,  tandis  que,  sur  les  questions  que  j'énu- 
mérais  tout  à  l'heure,  il  y  a  partout  désaccord,  sur 
celles-ci  il  y  a  accord  unanime. 

Regardez  ce  spectacle  d'une  mobilité  effrayante 
qui  s'étale  tout  autour  de  non-  dans  les  deux  mond 
c'est  pour  les  principes  que  \e  viens  d'énumérer  que 
les  gouvernements  tombent,  c'est  pour  ces  principes 
qu'ils  naissent,  et  il  n'y  a  que  ceux  qui  les  exécutent 
franchement  qui  durent. 

M.  Jules  Favre  et  plusieurs  autres  membres  à  la 
gauche  de  Vorateur.  —  Très  bien!  Très  bien! 

M.  Tiiikks.  —  Aile/  en  Espagne,  où,  pour  ces  prin- 
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cipes,  un  vieux  trône  vient  de  tomber;  allez  en  Italie, 
où  nous  avons  sacrifié  50,000  hommes  et  àOO  millions 
pour  ces  principes,  tout  en  les  niant  chez  nous  (très 
bien!  sur  les  bancs  de  l'opposition);  allez  en  Autriche, 
où  ces  mêmes  principes  ont  rendu  à  une  nation  abat- 
tue par  ses  défaites  la  confiance,  l'espérance  et  le 
courage  ;  allez  en  Prusse,  où  Ton  essaye  de  les  faire 
oublier  avec  la  gloire,  sans  y  réussir  (très  bien!  très 
bien!  sur  plusieurs  bancs) ;  allez  en  Angleterre,  où, 
depuis  deux  siècles,  ils  ont  fait  de  la  nation  anglaise 
la  nation  la  mieux  gouvernée  de  l'univers;  allez  en 
Belgique,  où,  en  moins  de  quarante  ans,  ils  ont  fondé 
une  dynastie  et  une  nationalité;  allez  en  Amérique, 
où  ils  sont  pratiqués  avec  un  égal  succès,  à  Washing- 
ton avec  les  formes  de  la  république,  à  Rio-Janeiro 
avec  les  formes  de  la  monarchie;  revenez  en  Europe, 
revenez  dans  notre  chère  France,  non  pas,  je  le  dirai, 
la  France  d'aujourd'hui,  mais  la  France  de  89,  prenez 
ces  admirables  cahiers  que  je  lisais  il  y  a  quelques 
jours  encore,  et  vous  verrez  que  la  France,  sortant 
alors  des  mains  de  cette  grande  école  du  dix-huitième 
siècle,  la  France  pleine  de  bonne  foi,  de  jeunesse,  je 
dirai  de  naïveté,  d'amour  du  bien,  point  brisée  par 
les  révolutions,  point  fatiguée  par  les  déceptions  de 
tout  genre,  la  France  professait  ces  mêmes  principes 
sans  un  de  plus,  sans  un  de  moins.  (Très  bien!  sur 
les  bancs  de  l'opposition.) 

Et  ces  principes,  Messieurs,  vous  les  verrez  pro- 
fessés, dans  quelques  semaines,  par  tout  le  monde,  et 
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je  mets  au  défi  qui  que  ce  soif  d'en  nier  un  seul  devant 
le  corps  électoral  ! 

Eh  bien,  ce  sonl  ces  principes  que  je  viens  vous 
rappeler  aujourd'hui.  Sans  doute  on  me  dira  que,  dans 

ces  principes,  si  (ont  le  monde  les  professe,  il  y  a  du 
pins  cl  dn  moins.  Oui  !  Messieurs,  il  y  a  du  pin--  <-i 
dn  moins;  mais  cela  dépend  du  but  qu'on  se  propose 
d'atteindre.  Oh  !  si,  en   réunissant   le  pays  tous  les 
ans,  on  ne  vent  que  rendre  \\\\  hommage  flatteur  a -nu 
juste  et  légitime  orgueil,  lui  présenter  Le  compte  som- 
maire <le  ses  affaires,  non  pas  à  faire,  mais  fait 
écouter  ses  observations,  même  son  blâme,  an  besoin 
lui  faire  quelques  aveux  qui   n'engagent  à  rien,  et. 
pour  prix  de  cette  déférence  apparente,  obtenir  les 
hommes    et    l'argent    pour    continuer   à    gouverner 
comme  on  gouvernait...  Oh!  si  c'est  là  ce  que  vous 
voulez,  oui,  il  y  a  du  plus  ou  du  moins,  et  la  marge 
entre  le  plus  et  le  moins  est  telle  que   c'est  tout  ou 
rien.  (Très  bien!  à  la  gauche  de  V orateur.) 

Au  contraire,  voulez-vous  que  la  souveraineté  Je 
la  nation  soit  une  réalité,  que  cette  souveraineté  ne 
soit  pas  une  vaine  idole  qu'on  encense  pour  s'autori- 
ser d'elle  et  gouverner  à  sa  place;  voulez-vous  que 

tous  les  grands  intérêts  du  pays,  la  finance,  L'impôt, 

la  dépense,  le  régime  économique,  le  régime  moral 
donné  à  la  nation  par  l'instruction  publique;  voulez- 
vous  que  la  politique  extérieure,  les  alliances,  la  paix, 
La  guerre,  soient  réglées  par  la  volonté  du  pays,  sa 
volonté  vraie,  incontestée?  Oh!  alors,  Messieurs,  les 
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libertés  que  je  viens  d'énumérer  sont  indispensables; 
il  n'y  a  pas  de  plus  ou  de  moins  ;  il  n'y  a  qu'une  exé- 
cution franche,  ou  le  contraire.  {Approbation  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Je  vous  parlais  des  intentions  ;  eh  bien,  les  inten- 
tions que  nous  apportons  ici,  les  voilà  !  Ces  libertés 
sont  celles  que  nous  demandons  loyalement;  et,  si 
l'on  nous  les  accorde,  notre  devoir  à  tous,  je  le  pro- 
clame en  honnête  homme,  notre  devoir  est  de  les 
accepter  sans  arrière-pensée.  Mais  nous  les  deman- 
dons sans  transaction,  parce  que  la  réclamation  que 
nous  en  faisons  n'est  pas,  de  notre  part,  l'effet  du 
caprice  ou  de  l'esprit  de  système,  elle  est  le  résultat 
d'une  conviction  profonde.  Sans  doute  des  hommes 
de  bon  sens  et  de  bonne  foi  peuvent  avoir  dans  le 
cœur  des  affections  anciennes  ;  le  contraire  serait 
l'abolition  de  l'âme  humaine  ;  mais  ces  hommes  de 
bonne  foi  et  de  bon  sens  ne  poursuivent  pas  un  but 
dynastique,  car  ce  serait  sacrifier  le  pays  à  des  ques- 
tions de  personnes.  (Approbation  à  la  gauche  de  l'ora- 
teur.) Ils  ne  s'attachent  pas  invinciblement  à  certaines 
formes  de  gouvernement,  parce  que  ce  serait  sa- 
crifier le  pays  à  l'esprit  de  système... 

M.  Jules  Favre.  —  Très  bien  ! 

M.  Thiers.  —  Mais  ils  demandent  ces  libertés,  que 
je  me  suis  permis  de  qualifier  de  nécessaires,  parce  que 
je  les  crois  indispensables  sous  tous  les  gouverne- 
ments. Et  ce  qui  vous  prouvera  la  bonne  foi  de  tous 
ces  hommes  qui,  comme  moi,  ont  défendu  pendant 
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toute  leur  vie  ces  principes,  c'esl  que,  placés  en  pré- 
sence des  divers  gouvernements  qui  onl  succédé  à 
ceux  qui  avaient  toul  leur  attachement,  ou  les  onl 
précédés,  ils  n'ont  pas  demandé  une  seule  de  ces 
libertés  de  moins,  el  n'en  onl  pas  demandé  el  n'en 
demandenl  pas  une  de  plus.  (Très  bien!  Très  bien  !  à  la 
gauche  de  Corn  leur.)  Pas  une  de  moins  sous  Les  uns, 
pas  une  de  plus  sous  Les  autres.  Tel  a  été  Leur  désir 
invariable!  Qu'on  nous  les  donne  Loyalement, et  nous 
Les  accepterons  Loyalement 

Voila  la  question  des  intentions  vidée,  el  je  crois 
que,  pour  les  hommes  de  bonne  foi,  il  ne  peut  plus 
pester  d'équivoque.  (Assentiment à  gauche.—  Rumeurs 
sur  divers  bancs.) 

On  me  dira  :  ees  Libertés,  vous  les  avez  ! 

Nous  les  avons  !  C'est  là  la  question  pratique.  Biais 
les  avons-nous?  Dans  quelle  mesure  Les  avons-nous? 

Je  vais  tâcher,  Messieurs,  de  Les  passer  en  revue, 
l'une  après  l'autre,  rapidement;  je  tâcherai  aussi  d'é- 
viter Les  redites;  cependant,  -"il  en  reste  encore  dans 
ce  que  vous  allez  entendre,  il  Tant  s'en  prendre  non 
pas  a  nous,  mais  à  ceux  qui,  en  nous  les  refusant  tou- 
jours, mai-  obligent  à  redemander  sans  cesse  Les 
mêmes  choses. 

je  commencerai  par  La  Liberté  individuelle.  Ce 
n'esl  pas,  assurément,  celle  qui  nous  manque  le  plus. 
Ce  serait  toutefois  un  travail  long,  que  je  n'entreprenr 
•  Irai  pas  aujourd'hui,  que  de  rechercher  Les  change- 
ments qu'on  pourrait  apporter  à  notre  Législation,  et 


2    AVRIL    1869.  287 

surtout  à  nos  pratiques  judiciaires,  pour  obtenir  que 
les  citoyens  ne  fussent  pas,  dans  certaines  occasions, 
exposés  au  zèle  quelquefois  surexité  des  agents  de 
la  force  publique.  {Très  bien!  à  la  gauche  de  V orateur.) 
Mais  je  m'arrêterai  à  un  seul  point,  qui  est  grave. 

Certainement  la  liberté  individuelle  n'a  pas  fait  un 
progrès  cette  année,  car,  vous  le  savez,  on  a  remis  en 
vigueur  l'un  des  articles  de  la  loi  de  sûreté  générale, 
celui  qui  est  relatif  à  ce  qu'on  appelle  les  manœuvres 
à  l'intérieur  et  à  l'extérieur. 

Certes,  je  voudrais  bien  pouvoir  oublier  cette  loi, 
et  j'avais  cru  que  nous  pourrions  l'oublier  en  effet. 
J'ai  donc  été  étonné  qu'on  ait  remis  en  vigueur  l'ar- 
ticle dont  il  s'agit. 

Je  sais  que  légalement  on  le  pouvait,  car  cet  ar- 
ticle n'était  pas  frappé  de  déchéance  par  le  délai  qui 
est  écrit  dans  la  loi;  mais  vous  savez  ce  que,  dans  la 
langue  de  notre  temps,  on  appelle  lois  révolutionnaires. 

Vous  savez  quelle  loi  mérite  essentiellement  cette 
qualification  de  loi  révolutionnaire.  C'est  celle  qui,  au 
lieu  de  chercher  à  caractériser  un  délit  condamnable 
dans  tous  les  temps,  au  moyen  d'une  définition  pré- 
cise ,  ne  permettant  pas  d'étendre  la  poursuite  d'un 
délit  à  un  autre,  emploie,  au  contraire,  une  définition 
vague,  extensible,  au  moyen  de  laquelle  on  peut  frap- 
per non  pas  seulement  le  délinquant  qu'on  dit  avoir 
en  vue,  mais  tout  autre  délinquant  qui  aura  eu  le  mal- 
heur de  déplaire  ou  d'inquiéter. 

Or,  ces  lois  révolutionnaires,  vous  en  connaissez 
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I,.  type  accompli,  le  type  déplorable,  c'est  la  loi  des 
suspects.  Quoi!  Messieurs,  Laisser  dans  nos  lois  une 
définition  comme  celle-ci  :  Manœuvra  à  l'intérieur, 
manoeuvres  à  l'extérieur  :  e(  cela  dans  un  pays  libre, 
qu'on  prétend  Libre!...  Mais,  Messieurs,  dans  un  pays 
libre,  quelle  est  La  ressource  des  citoyens  pour  résis- 
ter au  gouvernement  ?  Je  parle  de  résistai  ■■ 
l'une.  Quelle  est-elle,  si  ce  n'est  de  se  réunir,  de  se 
concerter?  On  es!  en  présence  du  pouvoir,  qui  dis- 
pose de  toutes  Les  forces  sociales.  Que  reste-t-il  aux 
citoyens,  sinon  de  se  réunir,  de  se  concerter? 

M.  le  marquis  de  Pire.  —  Pour  le  jeter  par  terre! 
(  Exclamations  diverses.) 

M.  Ernest  Picard. —  Il  es!  donc  bien  peu  solide! 

M.  Thders.  —  Je  croyais  discuter  assez  sérieuse- 
ment pour  ne  pas  m'exposer  à  des  interruptions  de 

.-.■Ile  nature.  {Continuez:  Continue.:  Ne  répondez  pus'.) 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  rapidement  les 
actes  de  La  vie  «lu  citoyen  dans  un  pays  Libre,  pour 
vous  prouver  que  !«'  concerl  esl  une  des  conditions 
indispensables  de  la  liberté.  Lorsque  Les  Anglais,  par 
exemple,  on!  opéré  leur  grande  réforme  en  1831,  ils 
poursuivaient  assurément  un  but  bien  Légitime.  Il  y 
avait  d'anciens  bourgs  qui  n'avaient  plus  de  popula- 
tion et  qui  avaient  des  représentants,  et  des  bourgs 
très  nombreux  qui  n'étaient  pas  même  représentés. 
Il  était  doue  bien  Légitime  d'introduire  en  ce  poinl 
une  réforme. 

Eh  bien,  Les  Anglais  se  sont  réunis,  quelquefois 
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au  nombre  de  cent  mille,  allant  présenter  au  parle- 
ment des  pétitions  tellement  volumineuses  qu'il  fallait 
une  voiture  pour  les  porter.  Ils  ne  se  sont  pas  bornés 
à  ces  manifestations,  ils  ont  fondé  une  institution  per- 
manente, qui  existe  encore,  et  que  tous  ceux  qui  sont 
allés  en  Angleterre  ont  pu  connaître,  le  club  de  la  Ré- 
forme. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  que  de  se  réunir,  de  péti- 
tionner; il  faut,  en  outre,  écrire,  lorsqu'on  poursuit 
un  but  aussi  légitime;  il  faut  publier  des  journaux; 
pour  cela  il  faut  se  réunir,  recueillir  des  fonds,  il  faut 
se  concerter. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  il  est  un  autre  moyen 
de  soutenir  une  opinion ,  c'est  de  rendre  hommage 
aux  grands  personnages  qui  l'ont  défendue.  L'Angle- 
terre, et  elle  a  eu  raison,  a  ouvert  une  souscription 
pour  M.  Cobden,  elle  lui  a  constitué  une  fortune.  Nous, 
sous  la  Restauration,  nous  avons  doté  les  enfants  de 
l'illustre  général  Foy,  et  aujourd'hui  on  souscrit  pour 
cet  orateur  admirable  que  nous  n'entendrons  plus  ; 
on  souscrit  pour  ce  grand  poète,  poète  immortel,  qui 
s'est  trop  souvent  séparé  de  la  Muse...  {Mouvements 
divers.) 

Mais,  nous  dit-on,  il  faut  bien  choisir!  Franche- 
ment, est-ce  au  gouvernement  à  nous  indiquer  nos 
choix  ? 

Vous  ne  voulez  pas  vous  borner  à  souscrire  pour 
tel  ou  tel  personnage;  vous  avez  à  faire  des  élections. 
Il  faut  se  réunir,  il  faut  se  concerter  encore  ;  les  élec- 
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lions  faites,  il  faut  concerter  sa  conduite  dans  une 
assemblée  :  l'opposition  se  réunit,  La  majorité  se  réu- 
nit. (  Interruption,) 

Quelques  voix.   -  Non  !  Non  ! 

M.  Thiers.  —  Elle  se  réunit  trop  rarement,  à  mon 
avis... 

Plusieurs  membres  en  face  et  ù  droite  de  V orateur. 
—  C'est  vrai  !  C'est  vrai  ! 

M.  Thiers...  —  car  c'est  un  droit  très  Légitime  et 
très  respectable  que  celui-là.  Eh  bien,  dites-moi  quel 
est  celui  de  tous  ces  actes  qu'on  ne  pourrait  pas,  dans 
certains  temps,  qualifier  de  manœuvre?  Lequel?  {Mou- 
vements divers.) 

Vous  en  êtes  la  preuve.  Nous  ne  sommes  pas  appa- 
remment dans  un  temps  de  grand  danger;  et  pourtant 
c'est  un  de  ces  actes-là  que  vous  avez  poursuivi  cet 
hiver,  et  vous  avez  vu  la  magistrature  se  diviser... 

M.  le  garde  des  sceaux.  — Elle  ne  s'est  pas  divis 

M.  Ernest  Picard.  —  Et  Clermont? 

M.  Thiers.  —  J'ai  été  surpris,  profondément  ail1 
que,  tandis  que  nous  travaillons  tous,  de  tous  nos  ef- 
forts,  à  arriver  au  régime  normal,  on  pût  Laisser  dans 
notre  législation  une  définition  qui  vaut  les  plus  mau- 
vaises définitions  des  temps  révolutionnaires.  (Très 
bien!  ii  la  gauche  de  l'orateur.)  Il  y  a  un  magistrat  qui 
naguère  accusait  un  tribunal  (et  il  vient  de  recevoir 
un  grand  avancement)  qui  accusait  un  tribunal  d'im- 
prévoyance et  d'imprudence  pour  n'avoir  pas  voulu 
appliquer  cette  loi... 
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M.  le  ministre  d'État.  —  Ce  n'est  pas  exact. 

M.  le  garde  des  sceaux.  —  Il  n'a  pas  dit  cela. 

M.  le  ministre  d'État.  —  N'en  croyez  donc  pas  si 
facilement  les  journaux. 

M.  Thiers.  —  Si  l'expression  avait  été  employée, 
Messieurs,  je  renverrais  ces  mots  d'imprudence  et 
d'imprévoyance  à  celui  qui  les  aurait  prononcés.  Dans 
un  temps  comme  le  nôtre,  laisser  dans  la  loi  des 
définitions  pareilles,  c'est  la  plus  grande  des  impré- 
voyances, la  plus  grande  des  imprudences. 

M.  Jules  Favre  et  quelques  autres  membres.  —  Très 
bien  !  Très  bien  ! 

M.  Thiers.  —  Et  ce  sera  le  devoir  du  pays,  lorsqu'il 
pourra  faire  entendre  sa  voix,  de  demander  l'abolition 
d'un  article  si  dangereux  et  si  contraire  à  toute  léga- 
lité. {Nouvelle  approbation  à  gauche.) 

Je  n'insiste  pas  davantage,  je  laisse  là  la  liberté 
individuelle.  J'ai  dû  toucher  à  cette  question  parce 
que  tout  homme  qui  aime  la  liberté  vraie,  régulière, 
et  l'ordre  autant  que  la  liberté,  doit  désirer  qu'il  n'y 
ait  que  des  lois  acceptables  en  tout  temps  dans  la 
législation  qui  régit  un  grand  pays. 

Je  passe  à  la  liberté  de  la  presse. 

Là,  il  y  a  eu  un  progrès  très  réel,  je  le  reconnais. 
Une  voix.  —  C'est  bien  heureux! 

M.  Thiers.  —  Oui,  c'est  un  bonheur  que  vous  pour- 
rez vous  procurer,  quand  il  sera  mérité,  et  que  nous 
vous  devrons  des  progrès  véritables  ! 

Oui,  il  y  a  un  progrès;  c'est  bien  heureux,  et  c'est 
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un  résultai  de  votre  bonne  volonté;  mais,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  de  nos  efforts  aussi,  car  voua 
nous  l'ave/  Longtemps  refusé. 

En  effet,  <>n  ne  pouvait  pas  publier  un  journal  sans 
obtenir  L'autorisation  du  gouvernement  :  et  le  journal 
autorisé  pouvait  toujours  être  supprimé  ou  suspendu 
par  un  avertissement.  Cela  ne  se  peut  plus.  Oui,  je  le 
reconnais,  c'est  là  un  progrès  très  réel. 

.Messieurs,  je  ne  veux  pas  rentrer  dans  la  mémo- 
rable discussion  de  l'année  dernière  sur  la  liberté  de  la 
presse;  ce  serait  inutile  et  peu  séant  en  ce  moment. 
Mais  nous  allons  nous  trouver  devant  le  pays,  il  faut 
que  chacun  ait  ici  la  faculté  d'énoncer  ses  princip  ss 
sur  chaque  question. 

Eh  bien,  ce  progrès  reconnu,  la  conduite  du  gou- 
vernement est-elle  celle  qu'il  faut  désirer  dans  un  pays 
vraiment  libre?  Je  demande  la  permission  de  dire  sur 
ce  sujet  ce  qu'une  longue  expérience  m'a  appris. 

Aux  avertissements  on  a  substitué  les  procès.  C'est 
un  usage  de  la  loi  auquel  il  n'y  a  rien  a  dire  quant 
m  sa  Légalité  même;  mais  enfin,  les  pr<  -t  la 

guerre.    {Interruptions  diverses.) 

M.    LE    MINISTRE  DE    L'INTÉRIEUR.    —    (l'est     la    défense 

contre  la  guerre. 

M.  TiiiKits.  --  Messieurs,  veuillez  attendre.  Si,  sur 
ces  choses,  vous  ne  pouvez  pas  écouter  patiemment... 
[Réclamations,) 

Un  membre.  —  On  vous  écoule  parfaitement,  au 
contraire  ! 
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M.  Thiers.  —  J'entends  par  écouter  patiemment  ne 
pas  m'interrompre  avant  que  j'aie  pu  expliquer  ma 
pensée. 

J'ai  dit  que  les  procès,  c'était  la  guerre.  Eh  bien , 
quel  est  l'état  souhaitable  avec  la  presse?  A  mon  avis, 
c'est  la  paix.  Et  le  moyen  de  l'obtenir? 

Une  voix.  —  C'est  là  la  question  ! 

M.  Thiers.  —  Ah!  oui,  c'est  là  la  question. 

Un  membre.  —  Il  faut  que  la  presse  soit  libre  ! 

M.  Thiers.  —  On  me  dit  :  «  Il  faut  que  la  presse 
soit  libre  !  »  Je  réponds  :  Lorsque  deux  person- 
nages s'injurient,  et  que  des  hommes  pacifiques  veu- 
lent les  apaiser,  que  leur  disent-ils?  Qu'il  faut  cesser, 
et  que,  pour  cesser,  il  faut  que  le  plus  sage  commence. 

Je  demande  si  ce  rôle  du  plus  sage,  le  gouverne- 
ment ne  devrait  pas  le  prendre.  {Mouvements  divers.) 

Si  jamais,  si,  dans  aucun  pays,  on  n'était  arrivé  à 
la  paix  avec  la  presse,  je  comprendrais  qu'on  me  fit 
l'objection  que  je  semble  entrevoir  ici  sur  quelques 
visages;  mais  est-il  vrai,  oui  ou  non,  qu'il  y  ait  des 
pays  où  l'on  soit  arrivé  à  cette  paix  avec  la  presse  ? 
Oui,  il  y  en  a;  il  y  en  a  deux,  qui  sont  là  sous  vos 
yeux;  ce  ne  sont  pas  les  seuls,  mais  il  y  en  a  deux  où 
ce  résultat  est  parfaitement  obtenu ,  c'est  l'Angleterre 
et  la  Belgique. 

Eh  bien ,  Messieurs,  quels  moyens  a-t-on  employés? 
C'est  de  souffrir...  [Interruption.) 

Je  ne  peux  pas  répondre  à  tous  ceux  qui  m'inter- 
rompent. 
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Je  l«'  répète,  quel  moyen  a-t-on  employé?  En  An- 
gleterre on  avail  les  main-  pleines  des  lois  les  plus 
rigoureuses,  el  il  y  a  quarante  ans  qu'on  n'a  pas  fait 
de  procès.  On  en  a  essayé  un  à  l'occasion  des  événe- 
ments d'Irlande,  mais  on  y  a  renoncé.  Avec  quels 
moyens  est-on  arrivé  à  pacifier  la  presse?  J<-  sais  bien 
(juc  ce  que  je  vais  dire  va  vivement  exciter  beaucoup 
d'entre  vous;  on  l'a  pacifiée  en  lui  laissan!  dire  ce 
qu'elle  veut,  et  c'est  en  lui  laissant  dire  ce  qu'elle 
veut  qu'on  arrive  à  ce  qu'elle  ne  dise  que  ce  qu'il 
faut.  Ah!  je  sais  très  bien  qu'on  ne  peut  persua- 
der cela  qu'aux  gens  (permettez-moi  l'expression)  qui 
comprennent  parfaitement  les  idées  de  liberté;  je  le 
sais,  et,  en  effet,  il  y  a  peu  de  gens  auxquels  on  puisse 
persuader  que  telle  est  la  vérité. 

M.  Jules  Favre.  —  Très  bien  ! 

M.  Thiers.  —  Quant  à  moi,  je  déclare,  après  une 
expérience  de  toute  ma  vie,  que  la  vraie  pratique, 
comme  le  soutiennent  des  écrivains  éminents,  c'est 
de  supporter  la  presse,  et  que  c'est  ainsi  qu'on  arrive 
à  l'apaiser... 

M.  le  marquis  de  Pire.  —  En  Angleterre,  nu  oe  dis- 
cute pas  la  dynastie.  Jamais!  Jamais!  Il  n'y  a  pas 
d'Union  libérale!  (A  F  ordre!  A  Vordrt  !) 

M.  le  président  Alfred  Le  Roux.  —  Je  vous  prie 
instamment  de  ne  pas  interrompre;  il  l'aul  que  les 
poids  soient  égaux  pour  lout  le  monde;  les  interrup- 
tions, de  quelque  pari  qu'elles  viennent,  troublent 
l'ordre  de  la  discussion.  Je  demande  que,  dans   une 
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délibération  aussi  importante,  sur  des  matières  aussi 
délicates,  et  où  l'orateur  apporte  beaucoup  de  modé- 
ration dans  l'expression,  il  soit  écouté  comme  il  doit 
l'être.  (Très  bien!  Très  bien!) 

M.  le  marquis  j)E  Pire.  —  On  m'a  interrompu  pen- 
dant un  quart  d'heure,  et  vous  l'avez  supporté;  j'ai 
interrompu  pendant  trois  minutes,  et  vous  ne  le  sup- 
portez pas...  [Exclamations.)  Vous  avez  des  faiblesses 
intermittentes.  (Murmures  et  cris  :  A  l'ordre!) 

M.  le  président  Alfred  Le  Roux.  —  Je  ne  crois  pas 
mériter  ce  reproche,  je  n'ai  ni  rigueurs  ni  faiblesses; 
j'ai  la  force  du  règlement,  et  je  l'applique.  (Oui!  Oui! 
Très  bien!) 

M.  le  marquis  de  Pire.  Il  est  du  devoir  du  prési- 
dent... (Cris  :  A  V ordre!)  Je  le  maintiens...  (A  V ordre! 
A  V ordre!) 

M.  Thiers.  —  Vous  voyez ,  Messieurs ,  que  vous 
aussi  vous  avez  vos  interrupteurs,  et  qu'ils  ne  sont 
pas  les  moins  opiniâtres. 

M.  le  marquis  de  Pire.  —  Je  suis  calme.  (Assez!) 
C'est  ma  voix  qui  est  forte.  (Assez!  Assez!) 

M.  Thiers.  —  Oui,  mais  l'amour  de  la  gloire  vous 
travaille,  et  il  vous  pousse  à  interrompre  trop  sou- 
vent nos  discussions. 

Je  ne  veux  pas,  je  le  répète,  rentrer  dans  les  gra- 
ves débats  de  l'année  dernière;  mais  je  persiste  à 
soutenir  que  la  pratique  que  j'indique  est  la  seule  qui 
soit  justifiée  par  l'expérience.  On  me  dira,  il  est  vrai  : 
Mais  quoi  !  laisser  tout  dire  à  la  presse  ?  Sans  doute: 
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j'admets  cependanl  qu'il  faul  une  loi,  mais  une  loi 
bien  simple  ei  réduite  à  bien  peu  d'articles. 

Il  y  a,  par  exemple,  certains  délits  que  la  commis- 
sion de  censure  chargée  de  surveiller  le  colportage 
rencontre  sans  cesse,  el  qui  renaîtraient  si  on  ne  les 
empèchail  pas.  Ces!  ce  commerce  des  obscénités  que 
certains  libraires  sont  trop  disposés  à  pratiquer.  Eli 
bien,  pour  l'arrêter,  il  faut  un  article  de  loi  qui  protège 
la  morale  publique. 

Quelquefois  un  citoyen,  étranger  à  toute  fonction, 
rétribuée  ou  gratuite,  verra  sa  femme  ou  sa  fille  ou- 
tragée. S'il  me  demandait  conseil,  je  lui  dirais  qu'il 
vaut  mieux  le  mépris  que  l'éclat  d'une  procédure. 
(Oh  !  Oh!  —  Rumeurs  diverses.)  Attendez...  Mais,  s'il 
s'adresse  à  la  justice,  la  justice  pourra-t-elle  rester 
muette  par  ce  motif  que  la  loi  n'a  pas  parlé?  Non, 
j'admets  qu'il  faut  protéger  le  citoyen  étranger  à  la 
vie  publique  et  ayant  bien  le  droit  de  n'en  pas  subir 
les  inconvénients.  Je  l'admets;  et  enfin,  lorsque  le 
souverain,  déchargé  de  toute  responsabilité,  parce  que 
cette  responsabilité  a  passé  réellement  sur  la  tête  des 
ministres,  et  même  dans  tous  les  cas,  lorsque  le  sou- 
verain est  outragé,  je  comprends  qu'un  article  de  loi 
le  protège.  Mais,  hors  de  ces  occasions  si  peu  nom- 
breuses, qu'il  faut  préciser  au  moyen  d'une  législation 
claire,  sans  équivoque,  je  soutiens  que  la  loi  doit  s'abs- 
tenir. Il  faut,  de  plus,  un  tribunal  (et  il  n'y  en  a  qu'un, 
croyez-le  bien,  les  expériences  que  vous  faites  de- 
puis un  an  doivent  vous  l'avoir  prouvé),  il  faut  un  tri- 
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bunal  qui  passe,  et  que  la  presse  ne  puisse  pas  mettre  en 
suspicion.  Or  il  n'y  en  a  qu'un,  c'est  le  pays  repré- 
senté par  le  jury.  {Réclamations  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.  —  Approbation  à  la  gauche  de  l'orateur.) 

Je  demande  à  mes  interrupteurs  de  me  laisser 
continuer. 

Il  faut  un  tribunal  qui  passe,  et  qui  représente  la 
seule  justice  possible  en  cette  matière  ;  c'est  l'opinion 
du  jour  punissant  l'opinion  du  jour,  quand  celle-ci  a 
dépassé  le  sentiment  public;  et,  ce  qui  vaut  encore 
mieux  que  cette  loi,  que  ce  tribunal  qui  passe,  c'est 
la  résolution  de  n'employer  l'un  et  l'autre  que  dans  les 
cas  les  plus  extrêmes. 

Messieurs,  je  n'apporte  ici  ni  esprit  de  système  ni 
esprit  de  parti,  et  soyez  convaincus  que  ce  que  je  vous 
dis  est  la  vérité  même,  et  la  vérité  pratique.  Vous 
n'obtiendrez  cette  paix  avec  la  presse,  que  je  désire 
pour  le  pays  parce  qu'elle  est  nécessaire  pour  que  la 
presse  puisse  véritablement  éclairer  les  affaires  publi- 
ques, vous  n'obtiendrez  cette  paix  avec  la  presse  que 
par  les  moyens  que  je  viens  de  vous  signaler. 

Du  reste,  c'est  à  cause  de  la  gravité  et  de  la  solen- 
nité de  la  situation  présente  que  je  reviens  sur  ces 
principes  si  longuement  discutés  devant  vous  l'année 
dernière,  et  sur  lesquels  vous  avez  prononcé  suivant 
vos  lumières  et  votre  conscience.  Je  le  reconnais  de 
nouveau  :  oui,  il  y  a  progrès  quant  à  la  liberté  de  la 
presse,  et  je  passe  à  la  liberté  électorale. 

Je  serai  bref  sur  ce  sujet,  ne  voulant  parler  que  de 
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notre  système  électoral  sans  entrer  dans  les  faits  de 
détail  ;  mais  il  faut,  Messieurs,  que  vous  ayez  la  bonté 
de  m'écouter  patiemment.  La  chambre  Bail  bien  que 
j'ai  pour  elle  un  profond  respect,  un  respect  qui  n'est 
pas  feint,  que  je  n'exprime  que  parce  que  je  l'é- 
prouve ;  mais  je  lui  demande  la  permission  de  lui  dire, 
non  pas  ce  qu'elle  croil  la  vérité,  mais  ce  crae  je  crois, 
moi,  la  vérité  (nous  ne  pouvons  les  un- ci  Les  autres 
dire  davantage),  je  demande  la  permission  de  lui  «lire 
la  vérité  sur  le  système  électoral  :  car  enfin  il  faut  que 
toute  la  vérité  soil  dite,  principalement  sur  un  sujet 
pareil,  et  si,  souffrant  La  discussion  sur  tous  les  su- 
jets, vous  ne  vouliez  pas  la  souûrir  sur  celui-là,  on  en 
conclurait  que  vous  ne  pouvez  pas  la  supporter. 

Donc,  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  exposer 
brièvement  ce  que  je  pense  là-dessus.  {Parlez  !  Par    i 

Vous  croyez  que  nous  avons  la  liberté  électorale  ? 
Soit;  mais  permettez-moi  de  vous  dire  que,  pour  moi 
(je  suis  désolé  de  l'expression  que  je  vais  empl 
pour  moi,  elle  n'existe  pas.  (Très  bienl  à  la  gauchi  d< 
V orateur,  —  Réclamations  dans  les  autres  parties  de  la 
sa  lie.) 

Veuillez  écouter  Les  très  courts  développements 
auxquels  je  vais  me  livrer  pour  justifier  mon  opinion. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  un  discours  très 
modéré,  je  le  reconnais,  disait  nier  :  Mais  vous  n'a- 
viez, sou-  Les  gouvernements  précédents,  que  25  'J"»1» 
électeurs,  c'était  bien  peu!  ■  —  Vous  avez  raison, 
Monsieur  le  ministre  «le  l'intérieur:  nous  avons  de- 
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mandé  davantage,  nous  ne  l'avons  pas  obtenu,  et  tous 
les  hommes  éclairés  de  ce  temps  ont  toujours  com- 
pris que  250,000  citoyens,  même  indépendants,  très 
indépendants,  ne  pouvaient  pas  représenter  le  pays. 
Vous  nous  avez  encore  dit  que  l'Angleterre  avait 
2  millions  d'électeurs ,  tandis  que  la  France  en  avait 
10  millons.  C'est  vrai  ;  cependant ,  permettez-moi 
cette  remarque,  le  nombre  ne  fait  pas  toujours  l'indé- 
pendance. Et,  quand  vous  nous  répétez  sans  cesse  : 
«  Vous  avez  le  suffrage  universel ,  »  croyez-vous  que 
vous  avez  tout  dit?  Non,  vous  n'avez  pas  tout  dit  ;  car 
enfin  je  suis  prêt,  vous  le  savez,  à  entendre  tout  le 
bien  qu'on  voudra  dire  de  mon  pays,  étant  toujours 
prêt  à  lui  attribuer  tous  les  mérites;  mais  enfin  vous 
m'accorderez  une  chose,  c'est  que,  si  l'on  peut  tout 
affirmer  de  lui  en  fait  de  grandeur,  on  ne  pourra  pas 
prétendre  cependant  qu'il  est  aussi  libre  que  l'Angle- 
terre. Le  soutienne  qui  voudra  !...  {Marques  d'appro- 
bation à  la  gauche  de  V orateur.  —  Réclamations  sur  di- 
vers bancs.)  Et  cependant  l'Angleterre  a  le  suffrage 
restreint,  et  nous,  nous  avons  le  suffrage  universel. 
On  n'a  donc  pas  tout  dit  quand  on  a  dit  :  «  Vous  avez 
le  suffrage  universel.  »  Ce  n'est  pas  le  principe  que  j'en- 
tends attaquer,  il  est  dans  la  Constitution  et  il  en  est 
un  des  points  essentiels  ;  ce  n'est  pas  le  principe  que 
j'entends  attaquer,  c'est  l'application.  Oui,  nous  avons 
le  suffrage  universel;  mais  permettez-moi  de  définir 
le  suffrage  nniversel  tel  que  nous  l'avons.  Que  répétez- 
vous  tous  les  jours,  tantôt  dans  nos  entretiens,  tantôt 


500  POLI  riQl  B    [NI  i  RIE1  ni 

à  cette  tribune?  Vous  répétez  ceci  :  Mais,  en  faisant 
au  pays  une  concession  aussi  considérable  que  celle 
d'appeler  à  voler  la  nation  toul  entière,  on  aurail  été 
bien  Imprudent  de  ne  pas  chercher  à  le  diriger  dans 
l'usage  de  cette  extraordinaire  prérogative.  Voilà  ce 
qu'on  dii  tous  les  jours;  el  c'est  là-dessus  que  l'on 
fonde  les  candidatures  officielles.  Ce  que  non-  avons, 
c'est  donc  le  suffrage  universel  dirigé,  et  c'est  là  une 
grande  différence  !  (Approbation  à  la  gauche  de  Vora- 
h't/r.)  Et  comment  le  dirigez-vous?  Assurément  vous 
ne  prétendez  pas  diriger  la  nation  toul  entière,  car 
alors  autant  vaudrait  la  traiter  ainsi  que  la  ville  de 
Paris,  et,  comme  vousnommezle  conseil  municipal  de 
la  capitale,  nommer  la  chambre  des  députés.  (Noum  IL 
approbation  sur  les  vie  mes  bancs).  Non,  von-  n'en- 
tendez diriger  qu'une  partie  de  la  nation.  Mais  où  est 
la  partie  de  la  nation  que  vous  renoncez  à  diriger,  et 
où  se  trouve  la  partie  de  la  nation  qui,  suivant  vous, 
a  besoin  de  votre  direction? 

La  portion  que  vous  renoncez  à  diriger,  elle  est 
dans  les  populations  agglomérées,  dans  les  villes, 
grandes  ou  petites,  où  il  y  a  de  L'aisance  pour  payer 
lesécoles,  du  Loisir  pour  s'y  rendre,  el  où  il  y  a  aussi, 

Ce  qui  est    La  meilleure  de-  écoles,    ce    vaste    ('-change 

d'idées  qui  se  rencontre  dan-  Les  grands  centres  popu- 
leux. La,  en  effet,  se  trouvent  ce-  populations  que  vous 

renoncez  à  diriger,  et  von-  faites  bien,  car  elles  sont 
difficiles  à  conduire. 

Où  sont  les  autres?  Elles  sont  répandues  dans  les 
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campagnes.  Oh!  je  prévois  ce  que  vous  allez  me  ré- 
pondre, et  je  vais  y  répliquer  d'avance. 

Oui,  je  reconnais  tous  les  mérites  des  campagnes 
et  je  n'entends  pas  les  offenser;  loin  de  les  offenser, 
j'ai  même  l'habitude  de  défendre  ici  leurs  intérêts 
quand  ils  me  semblent  compromis  par  des  mesures 
imprudentes,  comme  certaines  mesures  commerciales. 

Les  campagnes  ont  l'esprit  et  le  cœur  droit;  les 
campagnes  ont  des  bras  vaillants  qui  nous  rendent  le 
double  service  de  labourer  la  terre  et  de  la  défendre. 

M.  Jules  Favre.  — Très  bien  ! 

M.  Thiers.  —  Mais  les  campagnes  sont  comme  le 
génie  :  elles  sont  obligées,  pour  savoir  les  choses,  de 
les  avoir  apprises  ;  eh  bien,  elles  n'ont  pas,  ainsi  que 
les  populations  agglomérées,  les  moyens  de  s'instruire. 
{Réclamations  nombreuses.) 

M.  le  ministre  d'État.  —  Alors  il  faut  les  rayer. 

M.  Thiers.  —  M.  le  ministre  d'État  me  dit  :  Il  faut 
les  rayer  ! 

Non  je  ne  veux  pas  rayer  les  campagnes,  mais  je 
voudrais  bien  qu'on  n'eût  pas  la  prétention  de  rayer 
les  villes,  et  non  seulement  on  en  a  la  prétention,  mais 
on  parvient  à  le  faire. 

Si  c'est  une  offense,  pour  les  populations  rurales, 
de  parler  d'elles  comme  je  le  fais,  vous  les  offensez 
bien  plus  que  moi.  (Interruption.) 

Gomment!  vous  avez  la  prétention  de  les  diriger! 
Vous  leur  donnez  le  suffrage  universel,  et  vous  leur 
dites  ensuite  :  «  Vous  n'êtes  pas  capables  de  vous  en 
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servir.  Nous  allons  vous  apprendre  à  en  user.     El  c< 
n'esl  pas  là  une  offense?  (Très  bien  !  à  lu  gauchi    di 
l'orateur,  —  Réclamations  sur  un   grand   nombrt    de 
bancs.) 

Poursuivons.  Ne  von-  irritez  pas,  Messieurs,  laissez- 
moi  vous  présenter  quelques  observations  qui  me  pa- 
raissent suffisamment  démonstratives.  Expliquez-moi 
donc  l'usage  que  vous  faites  de  la  loi  des  circonscrip- 
tions électorales.  Ah  !  me  direz-vous,  La  loi  existe,  nous 
nous  en  servons.  C'est  vrai,  vous  vous  eu  servez  ei 
beaucoup.  C'est  une  loi;  aussi  je  ne  von-  accuse  d'au- 
cune illégalité.  La  loi  existe,  vous  l'avez  faite  à  une 
époque  où  vous  vous  arrogiez  tous  les  pouvoirs.  Mais, 
je  vous  le  prédis,  c'est  une  loi  que  le  pays  ne  souffrira 
plus  longtemps.  La  loi  existe,  vous  vous  en  servez; 
comment  vous  en  servez-vous  ?  Expliquez-nous  donc 
pourquoi  vous  usez  comme  vous  le  faites  de  la  loi  des 
circonscriptions  électorales. 

Si,  par  exemple,  vous  mettiez  à  pari  le  suffi 
des  villes  et  à  pari  celui  des  campagnes,  de  mani 
compter  l'un  et  l'autre,  je  le  comprendrais.  Mais,  si  vous 
vous  servez  de  la  loi  sur  les  circonscriptions  électo- 
rales de  manière  à  annuler  le  vote  des  ans  au  moyen 
du  voie  des  autres  alors  l'explication  devient  pour 
vous  difficile. 

Je  l'attends;  en  toul  cas,  je  vais  la  provoquer. 

Quand  on  a  fait,  au  commencement  de  notre  révo- 
lution, la  loi  qui  a  divisé  la  France  en  départements  et 
en  arrondissements,  travail  excellent,  qui  a  été  main- 
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tenu  presque  tout  entier,  on  a  réuni  les  populations 
autour  de  certains  centres  :  d'abord  toute  la  popula- 
tion du  département  autour  du  chef-lieu,  et  puis  les 
diverses  parties  autour  des  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment. Aussi,  quand  on  n'a  pas  voulu  du  scrutin  de 
liste,  qui  ne  peut  s'établir  qu'au  chef-lieu  du  départe- 
ment, on  a  toujours  respecté  l'arrondissement. 

Cependant  vous  avez  brisé  tous  les  centres  élec- 
toraux, tous  ! 

Qu'est-ce  que  j'appelle  un  centre  électoral  ?  Le 
voici.  Une  ville  est  placée  près  de  la  mer  :  ses  intérêts 
sont  commerciaux  et  maritimes.  Elle  est  placée  au 
centre  des  campagnes  :  ses  intérêts  sont  agricoles. 
Elle  est  placée  aux  abords  d'une  mine,  qui  lui  fournit 
du  combustible  et  des  minerais  :  ses  intérêts  sont  in- 
dustriels. Il  faut  que  ces  divers  intérêts  soient  res- 
pectés, il  faut  qu'ils  soient  représentés.  Cette  même 
ville  a  des  intérêts  moraux,  elle  est  en  majorité  pro- 
testante ou  en  majorité  catholique;  elle  a  des  pen- 
chants novateurs  ou  des  penchants  conservateurs  :  ce 
sont  là  d'autres  intérêts  moraux  qu'il  faut  respecter. 
Et  quel  est  le  moyen  de  les  respecter  et  de  les  faire 
respecter  tous  ?  C'est  de  permettre  à  ces  populations 
d'émettre  un  vote  particulier  quand  elles  sont  appe- 
lées à  choisir  les  représentants  de  leurs  intérêts  ma- 
tériels et  moraux,  car  c'est  le  seul  moyen  pour  elles 
de  chercher  et  de  trouver  des  hommes  qui  les  repré- 
sentent exactement. 

Vous  avez  néanmoins  brisé  la  plupart  des  villes, 
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el  vous  en  avez  dispersé  dans  le  reste  du  département 
Les  fragments  épars. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  Les  détails,  ainsi  que 
je  vous  L'ai  promis;  mais  permettez-moi  de  vous  citer 
cinq  ou  six  départements,  car,  tout  en  m' abstenant  des 
détails,  il  faut  bien  que,  pour  rendre  La  chose  claire,  je 
pose  quelques  exemples. 

Dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône,  vous 
avez  brisé  la  ville  de  Marseille  ;  vous  l'avez  fait  voter 
avec  la  ville  d'Aix,  qui  en  est  à  8  ou  10  lieues;  vous 
L'avez  fait  voter  avec  les  villages  de  la  Durance,  qui  en 
sont  à  18  lieues!  Quel  intérêt  commun  y  a-t-il  entre 
ces  populations  qui  produisent  les  denrées  du  pays, 
qui  doivent  désirer  qu'il  n'en  entre  pas  de  semblables, 
et  Marseille,  dont  la  grande  et  magnifique  fortune  est 
due  à  l'importation  de  ces  mêmes  denrées?  Quelle  rai- 
son aviez-vous  de  faire  voter  les  faubourgs  de  Marseille 
avec  les  villages  de  la  Durance?  Je  vous  le  demande. 

Maintenant  je  prends  le  département  du  Gard. 
Là,  il  va  quatre  arrondissements:  Nîmes,  Uzès,  Âlais, 
le  Vigan.  Eh  bien,  vous  avez  brisé  la  ville  de  Nîmes 
comme  on  brise  un  vase;  vous  avez  l'ail  voter  les  frag- 
ments de  la  ville  de  Mines  avecAigues-Mortes,  qui  est 
à  11  ou  1*2  lieues;  avec  Pont-Saint-Esprit ,  qui  en  es! 
à  18  lieues!  Je  VOUS  demande  encore  une  lois  ce  qu'il 
y  a  de  commun  entre  la  population  de  la  grande  ville 
de  Mmes  et  le-  populations  de-  campagnes  qui  en 
sont  a   12  el  a   L8  lieue-  ! 

Poursuivons  et  prenons  un  autre  département  :  la 
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Haute-Garonne,  par  exemple.  Il  y  a  là  quatre  arron- 
dissements :  Toulouse,  Villefranche,  avec  ses  céréales, 
Muret  dont  le  produit  est  le  vin,  Saint -Gaudens,  pays 
de  montagnes,  où  il  n'y  a  d'autre  industrie  que  l'élève 
du  bétail.  Il  était  bien  facile  de  faire  représenter  ces 
divers  intérêts  :  cependant  vous  avez  brisé  la  ville  de 
Toulouse,  qui  vote  partie  avec  Villefranche,  partie  avec 
Muret,  partie  avec  Saint -Gaudens,  qui  est  à  22  ou 
23  lieues.  Je  demanderai  toujours  quel  est  l'intérêt 
qui  vous  a  fait  agir  de  la  sorte. 

Et  maintenant,  je  prendrai  le  département  de  la 
Gironde,  qui  vient  de  réclamer  énergiquement  contre 
cet  emploi  de  la  législation  des  circonscriptions  élec- 
torales. Vous  savez  quelles  sont  les  réclamations  que 
Bordeaux  a  élevées.  Là  il  fallait  un  député  de  plus  ; 
la  ville  de  Bordeaux  n'en  avait  qu'un;  il  était  bien  na- 
turel de  lui  en  donner  deux.  Qu'avez-vous  fait?  Vous 
avez  brisé  la  ville  de  Bordeaux  ;  vous  ^yez  réuni  et 
fait  voter  avec  elle  des  populations  dont  les  unes  sont 
situées  au  Bec-d'Ambez,  dont  les  autres  sont  pla- 
cées près  de  Langon ,  c'est-à-dire  à  16  ou  17  lieues 
les  unes  des  autres.  La  ville  de  Bordeaux  vote  avec  la 
Teste,  elle  vote  avec  Lesparre  et  la  Pointe-de-Grave, 
qui  est  distante  de  2/i  lieues.  Je  vous  le  demande, 
quel  intérêt  commun  y  a-t-il  entre  Bordeaux  et  ces 
localités?  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  Poitiers,  qu'on 
fait  voter  avec  Loudun,  ville  située  à  18  lieues;  ces 
exemples  seraient  trop  nombreux.  Je  vais  me  porter 
tout  de  suite  au  Nord,  c'est-à-dire  à  Lille! 

xn.  20 
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Il  \  avait  là  sept  arrondissements  el  huit  députés; 
il  a  fallu  en  nommer  un  neuvième.  Eh  bien,  était-ce 
une  raison  pour  opérer  sur  le  département  du  Nord 
comme  vous  avez  opéré  sur  tous  Les  autres?  Il  >  a  sept 
arrondissements  :  trois  dans  le  nord,  trois  dans  le  sud, 
et  le  septième,  au  milieu,  celui  de  Douai.  Où  l'augmen- 
tation de  la  population  s'était-elle  produite?  Dans  les 
arrondissements  du  sud  :  Cambrai,  Valenciennes , 
Avesnes.  J'aurais  compris  qu'on  divisât  ces  arrondis- 
sements pour  y  faire  la  place  du  nouveau  député;  mais 
quelle  raison  y  avait-il  de  toucher  à  ceux  du  nord? 

Au  lieu  de  cela,  vous  avez  mis  en  pièces  la  ville 
de  Lille;  vous  avez  partagé  l'arrondissement  d'IIaze- 
brouck,  arrondissement  tout  agricole,  qui  aurait  dû 
se  représenter  lui-même,  vous  l'avez  coupé  en  deux  : 
une  moitié  vote  avec  Dunkerque,  l'autre  moitié  vote 
avec  une  partie  de  Lille.  Quoi  de  commun  encore  en  Ire 
cet  arrondissement,  tout  agricole,  et  la  ville  de  Lille, 
qui  est  uniquement  manufacturière?  L'autre  partie  de 
la  ville  de  Lille,  comment  l'avez-vous  associée?  Vous 
lui  avez  adjoint  trois  Ilots  parfaitement  détachés  de 
cette  ville,  n'ayant  rien  de  commun  avec  elle,  sépa- 
rés d'elle  par  d'autres  territoires  :  Haubourdin,  Pont- 
à-Marc,  Merville.  Si  vous  aviez  la  carte  sous  les  yeux, 
vous  chercheriez  comme  moi  quel  est  l'intérêt  commun 
qui  peut  réunir  des  lieux  si  distants  les  uns  des  autres. 

M.  LE  MARQUIS   DE  I * 1 1 i i; .  —    Kl    Segré?  Tende/  donc 

la  main  à  Segré!   c'est  V Union  libérale.  11  n*e-t  pas 
juste  d'oublier  Segré...  <  Exclamations  et  rires.) 
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M.  le  président  Alfred  Le  Roux. —  Veuillez  ne  pas 
interrompre  ! 

M.  Thiers.  —  Je  reconnais  que  M.  le  président  fait 
tout  ce  qu'il  peut  pour  que  je  sois  entendu;  mais 
je  vous  prie  de  voir  qu'il  est  impuissant  contre  les 
interruptions  de  M.  de  Pire.  {Oui!  C'est  vrai!)  J'en 
reviens  à  ma  discussion  et  je  demanderai  toujours 
qu'on  m'explique  le  motif  pour  lequel  on  a  ainsi  brisé 
les  principales  villes  de  l'empire. 

A  cet  égard,  vous  avez  donné  votre  explication, 
permettez-moi  de  vous  donner  la  mienne.  Elle  vaudra 
ce  qu'elle  pourra  valoir;  mais  enfin  je  vous  prie  de 
bien  apprécier  quelle  est,  dans  une  question  pareille, 
notre  situation  aux  uns  et  aux  autres.  Sans  doute  il 
y  a  un  nombre  de  faits  dont  nous  ne  pouvons  pas 
apporter  la  preuve  ;  mais  voici  la  situation.  Les  faits 
se  passent  devant  le  pays  ;  le  pays  les  voit,  il  est  notre 
juge  à  tous,  le  pays  décidera  qui  de  vous^u  de  nous 
dit  la  vérité. 

Je  le  prends  donc  pour  juge  ;  mais  il  faut  que  vous 
nous  permettiez  d'apporter  nos  assertions ,  comme 
vous  apportez  les  vôtres  ;  nous  n'avons  pas  d'autre 
moyen.  Ici,  le  public  est  juge,  parce  qu'il  voit  de  ses 
propres  yeux.  Oh  !  quand  nous  parlons  du  Mexique 
ou  de  l'Allemagne,  le  pays  ne  voit  pas  ce  qui  se  passe, 
et  il  est  obligé  de  s'en  rapporter  à  vous.  Mais  ici  il  est 
témoin,  et  je  ne  voudrais  pas  m'exposer  à  m'entendre 
reprocher  par  lui  de  ne  pas  dire  la  vérité.  Je  le  prends 
donc  pour  juge,  comme  vous  le  prenez  pour  juge  vous- 
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mêmes,  et  j'avance  devant  Lui  des  assertions,  non  des 
jugements.  Vous  dites  que  nous  avons  voulu  rayer 
Les  campagnes  :  je  dis,  moi,  que  vous  avez  voulu 
rayer  Les  villes.  Vous  avez  voulu  noyer  Le  suffrage  des 
villes  dans  celui  des  campagnes.  Voilà  mon  explica- 
tion donnée.  Est-elle  fausse,  est-elle  vraie?  Le  pays 

jugera.   [Marques  d'approbation  à    la  gauche  dt    /'</•,/- 

leur.) 

Mais  soyez  convaincus  que  les  hommes  éclairés 
l'ont  déjà  jugée.  Oui,  je  dis  que.  Les  populations  donl 
vous  ne  pouvez  pas  diriger  la  conduite,  vous  voulez 
en  noyer  les  voles  dan-  ceux  des  populations  que 
vous  pouvez  diriger.  (Oui!  Oui  !  —  Trèsbienl  Très  bien! 
à  lu  gauche  de  Vorateur.  -  Dénégations  dans  les  autres 
parties  de  lu  salle.) 

Comment  vous  y  prenez-vous  pour  i •« 

Je  demande  à  la  chambre  la  permission  de  Lui  ci- 
ter quelques  faits.  Je  les  citerai  aussi  brièvement  que 
possible,  pour  arriver  plus  tôt  au  grand  objet  de  cette 
discussion. 

Vous  avez  voulu,  en  accordant  le  suffrage  univer- 
sel, aller  vers  ces  populations  disséminées,  afin  de  ne 
pas  Les  déranger,  de  ne  pas  les  obliger  à  venir  au  chef- 
Lieu  du  département  ou  au  chef-lieu  d'arrondissement. 
Vous  avez  bien  fait,  je  Le  reconnais.  Cependant,  dans 
ce  désir  fort  naturel  d'aller  à  ces  populations  afin  de 
leur  rendre  Le  vote  plus  facile,  vous  auriez  bien  pu 
vous  arrêter  au  chef-lieu  de  canton;  car  ce  n'eût  pas 
été  un  dérangement  bien  grand  pour  Les  populations 
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agricoles  que  de  s'y  rendre ,  puisqu'elles  y  viennent 
pour  la  justice  de  paix,  pour  les  marchés...  [Interrup- 
tion.) Dans  tous  les  cas,  vous  m'accorderez  une  chose, 
c'est  que,  lorsqu'il  s'agit  de  les  déranger  une  fois  tous 
les  six  ans  pour  des  intérêts  aussi  graves  que  ceux  de 
la  députation,  on  peut  bien  ne  pas  hésiter  devant  un 
pareil  déplacement. 

En  ne  voulant  pas  les  y  exposer,  vous  vous  privez, 
il  ne  faut  pas  l'oublier,  la  privation  pour  vous  n'est 
sans  doute  pas  bien  grande,  mais  vous  vous  privez 
des  moyens  de  surveillance  ;  car,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, une  loi  électorale  ne  peut  être  appliquée  équi- 
tablement  que  quand  elle  est  surveillée  par  les  citoyens 
eux-mêmes.  Eh  bien,  au  chef-lieu  de  canton,  vous  avez 
des  moyens  de  surveillance  beaucoup  plus  réels.  (In- 
terruption et  dénégations  en  face  et  à  droite.  —  Appro- 
bation à  la  gauche  de  V orateur.) 

Soit!  Je  prévoyais  que  vous  m'interrompriez.  Mais 
je  dis  qu'en  ne  vous  arrêtant  pas  au  chef-lieu  de  can- 
ton (et  remarquez  que  je  ne  vous  le  propose  pas,  car 
nous  ne  faisons  pas  une  loi,  nous  examinons  celle  qui 
existe),  je  dis  qu'en  allant  jusqu'à  la  commune  elle- 
même,  vous  avez  beaucoup  diminué  les  moyens  de 
surveillance.  (Nouvelle  interruption.) 

Beaucoup!  c'est  incontestable;  mais  enfin,  vous 
l'avez  voulu,  vous  êtes  allés  à  la  commune,  vous  vous 
êtes  portés  au-devant  de  ces  populations,  dans  l'in- 
tention de  ne  pas  les  troubler,  de  ne  pas  les  dé- 
ranger :  vous  avez  bien  fait,  je  vous  l'accorde.  Mais 
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je  vous  demande  ceci  :  tous  les  dimanches,  les  pay- 
sans des  communes  son!  réunis  devant  l'églis< 
devant  la  maison  communale.  Il-  sont  chez  eux,  ils 
n'oni  pas  à  -<■  déranger.  Or,  je  vous  demande  pour- 
quoi vous  avez  établi  (c'est  dans  la  Loi,  je  le  reconnais; 
mais  j'examine  le  système  électoral  en  lui-même,  el 
me  dire  que  c'est  dans  la  loi,  c'est  ne  rien  répondre), 
je  demande  pourquoi  von-  avez  établi  deux  jours  de 
scrutin?  [Mouvements  en  sens  divers.) 

Plusieurs  membres. —  C'est  pour  que  tout  lemond< 
puisse  voter. 

M.  Thiers. —  Pendant  ces  deux  jours,  dans  quelles 
mains  se  trouve  le  scrutin?  {Vive  interruption.]  Vous 
allez  me  dire,  je  le  sais  :  11  est  dans  les  mains  des 
maires.  [Oui!  Oui!)  Me  direz- vous  que  je  veux  outra- 
ger les  maires?  Non,  Messieurs...  [Nouvelle  interrup- 
tion.) 

Ali!  si  nous  voulez  établir  un  dialogue,  chai 
l'un  de  vous  de  dialoguer  avec  moi,  et  alors  j'aurai 
affaire  à  lui,  et  il  y  aura  moyen  de  s'expliquer.     Ij  - 
probation  à  la  gauche  de  l'orateur*) 

La  l<»i  est  soupçonneuse;  elle  est  même  quelque- 
fois outrageante;  oui,  toutes  ces  précautions  sont 
venl  un  outrage,  car  elles  supposent  de  graves  délits. 
Toute  loi  a  le  droit  d'être  soupçonneuse,  car  ce  a'esl 
qu'à  ce  prix  qu'elle  peut  être  riche  en  précautions. 
Eh  bien,  quelles  sont  Les  précautions  prises  pour  que 
I,-  scrutin  ^<>ii  complètement  respecté?  On  médit  qu'il 
v  a  des  boîtes  fermées;  -oit  ! 
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Mais  en  êtes-vous  bien  sûrs  ? 

En  1863 ,  n'avons-nous  pas  constaté  ici  qu'aucune 
de  ces  précautions  n'avait  été  prise?  Ah!  si  vous  me 
dites  :  elles  seront  prises,  j'en  serai  charmé.  Je  désire- 
rais, en  effet,  que  ces  mots  :  «  Elles  seront  prises,  » 
s'échappassent  du  banc  des  ministres.  Je  voudrais  que 
ma  faible  voix  fût  entendue  de  tous  les  électeurs,  et 
qu'il  fût  bien  établi  qu'il  y  a  eu  violation  scandaleuse 
de  la  loi,  lorsqu'il  sera  prouvé  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
boîtes  fermées  et  que  les  électeurs  n'ont  pas  pu  y  ap- 
poser leur  cachet.  (Très  bien!  Très  bien!  à  la  gauche  de 
V  orateur.) 

Je  souhaiterais,  je  le  répète,  que  mes  paroles 
fussent  entendues,  que  tous  les  électeurs  sussent  bien 
qu'ils  ont  le  droit  d'exiger  des  boîtes  closes  pour  dé- 
poser leur  vote;  mais  toujours  est-il  que,  d'après  votre 
système  électoral,  le  scrutin  est,  pendant  deux  jours, 
dans  vos  mains.  (Rumeurs  sur  divers  bancs.) 

Ce  n'est  pas  tout.  Vous  avez  la  faculté  de  dresser 
la  liste  électorale.  On  ne  peut  pas  vous  le  contester, 
car  c'est  un  avantage  qui  naît  de  la  nature  des  choses, 
je  le  reconnais  ;  mais  enfin  il  est  assez  grand,  et  vous 
en  usez.  Seulement  vous  bornez-vous  à  cet  avantage? 
Non.  Dans  le  zèle  qui  vous  porte  au-devant  de  ces 
populations,  vous  faites  plus.  Ainsi,  est-il  vrai  que 
les  agents  des  communes  salariés  pour  des  services 
publics  (et  par  services  publics  il  faut  entendre  des 
services  qui  profitent  à  tous),  est-il  vrai,  dis-jc,  que 
des  agents  salariés  de  la  commune  vont  porter  aux 
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électeurs  leur  carte  électorale,  el  qu'ils  ne  bomenl 
pas  là  leur  attention  empressée,  qu'ils  y  joignent  le 
bulletin  de  tel  el  tel  candidat  ? 

Est-ce   vrai? 

M.  A.dolphe  Guérodlt.  —  Oui!  C'est  vrai,  même  à 
Paris  ! 

M,  Thiers.  —  Cela  est-il  vrai? 

Quelques  membres  à  la  gauche  de  l'orateur.  --  Oui  ! 
Ces!  vrai  ! 

M.  Thiers.  —  Ne  résuite-t-il  pas  de  cela,  pour  des 
hommes  simples,  une  certaine  indication  qui  a  bien 
son  prix?  Etcette  Indication,  par  qui  est-elle  donnée? 
Par  L'agenl  généralement  le  plus  redouté  de  La  com- 
mune, le  garde  champêtre. 

Cela  est-il  vrai,  oui  ou  non?  (Bruit.) 

.Messieurs,  ces  circonstances  vous  semblent  méri- 
ter fort  peu  votre  attention  ;  cependant  je  vous  deman- 
derai pourquoi  il  y  a  tant  de  conseils  municipaux  qui 
réclament  à  ce  sujet,  et  qui  demandent  que  toutes  ces 
prévenances  empressées  ne  -oient  pas  témoignées  aux 
électeurs  par  les  agents  salariés,  salariés  aux  dépens 
de  tous  les  contribuables.  (Parle!  Parle:'.) 

Indépendamment  de  tout  cela,  comptons  quels 
sont  les  moyens  d'influence  que  vous  avez.  J'admets, 
si  vous  le  voulez,  que  vous  ne  vous  en  serviez  pas; 
mais  enfin  vous  avez  le  maire,  le  garde  champêtre, 
L'instituteur  primaire,  le  percepteur,  Le  juge  de  paix  : 
au-dessus  d'eux,  Le  sous-préfet,  Le  préfet,  tous  armés, 
de  quoi?  Des  ressources  immenses  de  la  centralisa- 
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tion.  Je  ne  veux  pas  attaquer  la  centralisation,  tout  le 
monde  connaît,  à  cet  égard,  les  opinions  que  j'ai  tou- 
jours professées;  mais  j'ai  une  grande  douleur,  c'est 
celle  que  j'éprouve  quand  je  vois  à  quel  point  on  la 
compromet.  Emploierez -vous,  oui  ou  non,  tous  les 
moyens  qu'elle  vous  offre? 

Je  ne  les  juge  pas,  je  les  énonce  pour  que  le  pays, 
écoutant  cette  discussion,  se  rende  compte  delà  situa- 
tion électorale  qu'on  a  pris  soin  de  lui  ménager.  Vous 
ne  les  emploierez  pas,  soit  !  Dites-moi  oui  ou  non.  Vous 
ne  me  dites  pas  oui.  C'est  tout  simple  ;  mais  le  pays 
dira  si  c'est  oui  qui  devrait  être  la  réponse. 

Si  vous  disiez  non  (je  voudrais  bien  que  vous  dis- 
siez non),  si  vous  disiez  non,  je  m'adresserais  encore 
à  tous  les  électeurs  et  leur  donnerais  l'avertissement 
que  voici.  S'il  arrive,  leur  dirais-je,  uue  lettre  à 
M.  le  maire  ou  au  percepteur,  ou  à  l'instituteur  ou  au 
garde  champêtre,  ou  à  quelque  employé  que  ce  soit 
de  la  commune ,  lui  promettant  telle  ou  telle  portion 
des  richesses  de  la  centralisation,  à  la  condition  plus 
ou  moins  expresse  qu'il  incitera  les  populations  à  vo- 
ter pour  celui-ci  ou  pour  celui-là,  faites-y  bien  atten- 
tion :  ce  serait  une  violation  de  la  loi ,  une  violation 
scandaleuse  ;  car,  au  banc  des  ministres,  on  a  déclaré 
que  de  pareilles  pratiques  étaient  contraires  à  la  loi  et 
qu'elles  ne  devaient  pas  avoir  lieu. 

M.  Jules  Favre.  —  Très  bien!  Très  bien! 

M.  Thiers.  —  Je  le  répète  donc  :  dites-vous  oui, 
dites- y ousnon? {Rumeurs  sur unccrtainnombre  de bancs .) 
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S.  Ex<  •  M,   de  For(  M'i  •  ministre  d*  l'intérieur.  — 
Je  demande  pardon  à  M.  Thiers  de  ne  pas  lui  répon  li 
M.  Thiers.       Ali! 

M.  ii  ministre.—  Permettez...  je  vais  en  expliquer 
les  motifs.  Ce  procédé  de  discussion  ne  me  semble 
pas  dans  les  habitudes  parlementaires... 
M.  Tiiif.us.    -  Comment? 

M.  ^  ministre.  Je  ne  refuse  pas  de  répondre  à 
L'honorable  M.  Thiers;  mais  j'entends  le  faire  après 
avoir  posé  La  question  comme  elle  doit  l'être.  Suivant 
moij  |;l  question  es1  mal  posée,  l'orateur  n'en  a  pas 
présenté  les  divers  aspects,  et,  en  faisan!  une  réponse 
brève,  comme  celle  que  l'honorai. le  M.  Thiers  ven- 
drait me  dicter,  je  m'exposerais  à  ce  qu'on  pût  se  mé- 
prendre sur  ma  pensée.  Voilà  pourquoi,  Monsieur 
Thiers,  je  ne  crois  pas  devoir  vous  répondre  en  ce 
moment;  mais  je  vous  répondrai. 

Voix  nombreuses.  —  Très  bien!  Très  bien! 
M.  Ernest  Picard.  —  La  vraie  raison,  c'est  que  tous 
ne  pouw/  pas  répondre. 

M.  Thiers.  —  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  je  ne 
me  plains  pas  de  l'interruption  ;  elle  esl  dans  votre 
dr0it,  et,  si  je  n'avais  pas  l'habitude  d'être  inter- 
rompu Je  l'aurais  prise  aujourd'hui  assuré^^  mais 
enfin  je  ne  m'en  plains  pas,  je  le  répète.  Je  vous  ferai 
remarquer  seulemenl  que,  si  vous  étiez  habitué  a  la 
contradiction  (nous  tâcherons  de  vous  y  habituer, 
et  dous  aurons  beaucoup  de  peine)  {on  rit)t  si  vous 
étiez  habitué  à  la  contradiction,  vous  ne  diriez  pas  que 
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les  formes  de  raisonnement  que  j'emploie  ne  sont  pas 
des  formes  parlementaires.  Il  n'y  a  rien  de  plus  légi- 
time que  de  provoquer  les  explications  d'un  gouver- 
nement toutes  les  fois  qu'on  le  peut. 

M.  le  ministre.  —  Je  demande  la  permission  à  l'ho- 
norable M.  Thiers... 

M.  Thiers.  —  Pardon!  laissez-moi  achever,  je  vous 
prie;  vous  me  répondrez  dans  un  instant,  et  je  ne  m'y 
opposerai  pas;  car  je  veux  une  franche,  loyale  et 
complète  discussion.  Je  ne  me  plains  jamais  d'une 
interruption;  je  me  plains  seulement  des  interrup- 
tions qui  partent  de  beaucoup  de  bancs  à  la  fois,  et 
auxquelles  je  ne  puis  pas  suffire.  Si  donc  vous  jugez 
à  propos  de  continuer  à  m'interrompre ,  je  ne  me 
plaindrai  pas  de  vos  interruptions.  D'ailleurs,  celles 
que  vous  me  faites  l'honneur  de  m'adresser  sont  tou- 
jours conçues  en  termes  dont  je  n'ai  pas  à  me  plaindre. 

Ainsi  je  maintiens  qu'on  a  toujours  le  droit  de 
provoquer  des  explications  de  la  part  d'un  gouverne- 
ment ;  car,  dans  tous  les  pays  libres,  le  gouvernement 
doit  toujours  être  prêt  à  répondre,  à  moins  qu'il  ne 
puisse  alléguer  un  grand  intérêt  de  l'État  pour  s'y  re- 
fuser. On  n'admet  pas,  je  le  répète,  d'autres  dispenses 
dans  les  pays  libres. 

M.  le  ministre.  —  Messieurs,  l'incident  a  une  cer- 
taine gravité.  Je  comprends  à  merveille  que  l'hono- 
rable M.  Thiers  prenne  acte  du  silence  du  ministre  de 
l'intérieur,  qui  refuse  de  lui  répondre  par  oui  ou  par 
non,  et  qu'il  interprète  ce  silence  dans  le  sens  le  plus 
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favorable  à  son  argumentation;  mais  il  trouvera  natu- 
re] que  le  ministre  de  l'intérieur  ne  tombe  pas  dans  ce 
qu'on  pourrait  appeler  un  piège  «l«i  guerre  parlemen- 
taire. (  Très  bien!  Très  bien!) 

M.  Thiers.  —  Ce  n'es!  pas  un  piège,  c'est  un  pro- 
cédé parlementaire  en  usage  dans  tous  les  pays 
Libres. 

M.  i.i:  ministre,  —.l'ai  Le  plus  sincère  respect  pour 
L'honorable  M.  Thiers,  pour  L'autorité  de  son  âge  el 
celle  de  son  talent  ;  mais  enfin  j'ai  des  devoirs  comme 
ministre,  et  j'entends  les  faire  respecter. 

Eh  bien,  je  me  rappelle  qu'aune  époque  où  l'hono- 
rable M.  Thiers  discutait  contre  M.  Guizot,  Les  mêmes 
procédés  ont  été  mis  en  usage  par  l'honorable  M.  Thiers, 
et  que  M.  Guizot  a  refusé  de  lui  répondre,  en  déclarant, 
comme  je  viens  de  le  faire  moi-même,  que  le  gouver- 
nement était  maître  de  donner  à  sa  réponse  la  forme 
qui  lui  convenait.  Je  reconnais  que  c'est  1>1  droit  de 
tout  membre  de  cette  chambre  d'interpeller  Le  gou- 
vernement dans  les  formes  voulues  par  la  Constitu- 
tion; je  reconnais  .pic  c'est  h'  droit  de  tout  orateur 
de  presser  le  gouvernement;  mais  cela  ne  L'autorise 
pas  à  prendre  acte  de  L'attitude  des  ministres,  a  cher- 
chera obtenir  d'eux  des  réponses  précipitées  ou  im- 
prudentes. [Très  bien!  Tris  bien!) 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  j'ai  cru  pouvoir 
rappelerun  précédent  tiré  d'une  discussion  dan-  La- 
quelle, il  y  a  vingt  ans,  M.  Guizot  répondait  à  l'hono- 
rable M.  Thiers  ce  que  j'ai  eu  L'honneur,  aujourd'hui, 
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de  lui  répondre  moi-même.  (Vif  assentiment  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Thiers. —  Je  crois  que  votre  mémoire,  Monsieur 
le  ministre,  vous  sert  mal  en  cette  occasion,  et  que  le 
refus  de  réponse  de  M.  Guizot  n'était  pas  fait  dans  une 
situation  semblable  à  celle  où  nous  nous  trouvons.  Si 
je  vous  adressais  une  de  ces  questions  sur  lesquelles 
la  politique  du  gouvernement  est  condamnée  à  beau- 
coup de  réserve ,  je  comprendrais  que  vous  me  re- 
fusassiez une  réponse  que,  d'ailleurs,  je  ne  sollici- 
terais pas. 

Je  prévoyais,  du  reste,  votre  refus  de  répondre,  car, 
lorsque  je  vous  demandais  :  Vous  servirez-vous,  oui 
ou  non,  des  moyens  que  la  centralisation  met  entre 
vos  mains?  je  comprenais  que  la  réponse  serait  pour 
vous  embarrassante.  [Exclamations  diverses.) 

Il  y  a,  j'en  conviens,  un  grand  inconvénient  à  dé- 
clarer aux  électeurs  qu'on  ne  s'en  servira  pas  ;  mais 
il  y  en  a  un  bien  plus  grand  encore  à  dire  qu'on  s'en 
servira,  car  c'est  faire  l'aveu  le  plus  tristement  accu- 
sateur. 

Je  prévoyais  votre  embarras,  je  le  répète,  mais 
votre  refus  de  répondre  est  bien  plus  explicite  que 
toute  espèce  de  réponse.  (Très  bien!  Très  bien!  à  la 
gauche  de  l'orateur.) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Je  n'ai  pas  refusé 
de  répondre  et  je  répondrai.  J'ai  ajourné  ma  réponse, 
mais  je  m'expliquerai  complètement  sur  la  question. 

M.  Thiers.  —  Quant  à  moi,  je  vous  ai  dit  tout  à 
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rheure,  el  je  persiste  à  croire  que  votre  système  élec- 
toral tout  entier  a  été  disposé  de  telle  manière  que 
le  suffrage  de  cette  partie  des  populations  que  vous 
renoncez  à  diriger  se  trouve  annulé  par  celui  des  po- 
pulations sur  lesquelles  vous  avez  de  puissants  moyens 
de  direction.  Je  puis  me  tromper;  c'est  ma  manière  <l<' 
penser,  je  l'expose;  le  pays  nous  écoute  :  il  jugera. 

Je  pourrais  discuter  quelles  sont  les  ressources 
que  vous  laissez  à  vos  adversaires.  Us  ont  bien  peu 
de  moyens  à  opposer  à  tous  les  vôtres.  Leurs  seuls 
moyens  consistent  dans  leur  activité,  dans  la  faculté 
de  se  réunir.  Eh  bien,  nous  sommes  arrivés  à  ce(  étal 
que  je  n'aurais  jamais  cru  possible,  à  cet  étal  que  ja- 
mais je  n'aurais  prévu,  de  voir  empêcher,  pendant  la 
période  électorale,  les  réunions  privées  ou  publique, 
peu  importe!  Vous  direz,  je  le  sais  bien  :  «  Ce  que 
nous  faisons  est  dans  la  loi.  »  Je  sais  bien  que  c'est 
dans  la  loi,  loi  récente!  Mais,  dans  tous  les  temps,  Mes- 
sieurs, la  liberté  de  se  réunir,  pendant  la  période  élec- 
torale, a  été  complète,  absolue,  on  n'a  jamais  si 
à  la  restreindre  en  La  réglementant. 

M.  GarNIER-PagÈS.  —  Jamais! 

M.  Thœrs. —  Si  l'on  nous  avail  dit  qu'un  jour,  pour 
se  réunir  dans  c^  bul  respectable  el  légitime  des  élec- 
tions, il  faudrait  composer  un  bureau  responsable, 
trouver  un  président  et  des  assesseurs  du  président, 
tous  responsables;  si  Ton  nous  avait  dit  «juc  cette  fa- 
culté ainsi  restreinte,  gênée,  rendue  presque  impra- 
ticable, ae  serait  pas  même  possible  pendanl  le  cours 
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entier  de  la  période  électorale,  qu'on  ne  nous  l'accor- 
derait que  pour  quinze  jours  sur  vingt,  que  l'on  re- 
trancherait les  cinq  derniers  jours,  les  plus  néces- 
saires, car  ce  sont  ces  derniers  jours  qui  sont  le 
moment  des  surprises ,  des  fausses  nouvelles ,  des 
grandes  calomnies;  si  l'on  nous  avait  dit  que,  pendant 
ces  cinq  derniers  jours,  alors  que  vous  pourrez  pro- 
curer aux  candidats  officiels  toutes  les  libertés  pos- 
sibles, nous  ne  pourrions  pas  nous  réunir,  ou  que  nous 
serions  réduits  à  des  réunions  privées,  du  caractère 
desquelles  vous  êtes  juges,  si  l'on  nous  avait  dit  tout 
cela,  nous  n'aurions  jamais  pu  le  croire. 

Aujourd'hui,  nous  pouvons  déclarer  à  l'Europe  qui 
nous  écoute,  à  tous  les  hommes  éclairés  qui  suivent 
les  débats,  qu'en  France  on  est  arrivé  à  ce  point  que, 
pendant  la  période  électorale ,  on  ne  peut  pas  se  réu- 
nir. (Vive  approbation  à  la  gauche  de  V orateur.) 

Cela  est  sans  exemple.  Quand  vous  viendrez  nous 
parler  de  suffrage  universel,  de  liberté  électorale,  en 
présence  de  tels  faits  il  nous  sera  toujours  impossible 
de  vous  croire.  Et  ici  je  vous  ferai  remarquer  qu'il  y  a 
un  raisonnement  que  vous  répétez  souvent  quand  on 
parle  de  notre  situation  constitutionnelle,  et  que,  par 
cette  manière  de  conduire  les  élections,  vous  détrui- 
sez radicalement.  Pour  nous  prouver,  en  effet,  que 
nous  avons  le  gouvernement  représentatif  dans  toute 
son  étendue,  vous  nous  dites  souvent  :  Les  ministres 
discutent  devant  vous  ;  ils  sont  présents  à  vos  débats, 
et  ils  ne  resteraient  pas  un  instant  au  pouvoir  si  la 
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chambre  les  désapprouvait;  von-  avez  donc  le 
vernemenl  représentatif;  c'est  à  vous  à  faire  une  ma- 
jorité. 

C'est  vrai;  mais  laissez-nous  la  faire,  vous  dirai-je. 
Je  ne  demande  que  l'égalité  de  moyens.  Vous  avez 
toutes  l<  -  ressources  «lu  gouvernement .  el  vous  ne 
\oulc/  pas  laisser  à  l'opposition,  qui  n'a  que  des 
moyens  forl  restreints,  qui  n'a  que  son  activité,  vous 
ne  voulez  pas  même  lui  laisser  la  faculté  de  s'en  ser- 
vir! La  partie  est  visiblemeni  trop  inégale. 

Toutes  les  royautés  éclairées  en  Europe  reconnais- 
sent aujourd'hui  que  c'est  la  plus  grande  des  fautes 
et  des  inhabiletés  que  de  gêner  l'expression  de  l'opi- 
nion publique;  elles  savent  très  bien  que,  par  ce 
moyen,  le  service  qu'on  leur  rend,  c'est  de  prolon- 
ger de  quelques  jours  un  aveuglement  fatal.  (Appro- 
bation à  la  gauche  de  V orateur,) 

Je  laisse  là  cette  liberté  électorale  devenue  si  par- 
faitement illusoire,  ei  j'arrive  a  la  quatrième  de 
libertés  que  j'appelle  nécessaires  :  la  liberté  du  parle- 
ment. 

J'entends  parla  liberté  du  parlement  ce  qui  peut 
vous  procurer  les  moyens  les  plus  faciles,  les  plus 
sûrs,  d'arriver  à  connaître  complètement  les  affaires 
du  pays,  et  à  formuler  exactement  sa  pensée  sur 
chacun  des  sujets  qui  vous  sont  soumis.  Voilà  ce  que 
j'appelle  la  Liberté  «lu  parlement  et  ce  qu'on  entend 
par  ces  mots  chez  toutes  les  nation-  jouissant  d'insti- 
tutions représentatives, 
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Qu'on  me  dise  s'il  est  possible  de  refuser  à  un 
parlement  les  prérogatives  que  voici.  D'abord,  pour 
assurer  la  liberté  des  délibérations,  il  faut  avoir  un 
président  qui  fasse  une  part  égale  entre  tous.  Et  certes 
je  n'ai  pas  à  me  plaindre  de  ceux  que  le  choix  impé- 
rial nous  a  donnés,  Dieu  m'en  garde  !  Mais  enfin  quel 
est  le  parlement,  en  Europe,  à  qui  l'on  refuse  cette 
prérogative  de  choisir  son  président,  ses  vice-prési- 
dents, ses  secrétaires? 

Ce  n'est  pas  tout.  Pour  la  facilité  des  délibéra- 
tions, il  faut  qu'on  puisse  amender  les  lois.  Placer,  en 
effet,  une  assemblée  entre  tout  ou  rien,  c'est-à-dire 
entre  l'adoption  ou  le  rejet  d'une  loi,  sans  pouvoir 
l'amender,  c'est  la  mettre  dans  une  situation  tout  à 
fait  inadmissible.  Une  loi  peut  être  excellente,  elle  peut 
être  désirable  et  désirée  de  tout  le  monde;  mais  il 
faut  bien  qu'on  puisse,  si,  par  une  rédaction  irréflé- 
chie, elle  blesse  un  principe  ou  un  intérêt,  il  faut  qu'on 
puisse  l'amender  et  la  rendre  acceptable.  Il  faut  donc 
le  droit  d'amendement. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  que  la  faculté  d'amender 
les  lois  qui  sont  présentées;  il  y  a  les  lois  non  présen- 
tées. Par  exemple,  il  est  possible  qu'un  gouvernement 
s'obstine  à  ne  pas  présenter  une  loi.  Quel  est  le  par- 
lement qui  n'a  pas  l'une  de  ces  deux  prérogatives  : 
ou  l'initiative,  ou  la  faculté  d'émettre  un  vœu? 

Ainsi,  pour  les  lois  présentées,  la  faculté  d'amen- 
dement; pour  les  lois  non  présentées,  ou  l'initiative 
ou  la  faculté  d'émettre  un  vœu  :  telles  sont  les  préro- 
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gatives  indispensables  e(  non  contestées  de  tout  par- 
lement. 

Mais  Ce  n'est  pas  toul  que  la  législation,  il  y  a  la 
surveillance  du  gouvernement.  Les  représentants  du 
pays  ont  le  droit  et  le  devoir  de  surveiller  le  gouver- 
nement dans  tous  ses  actes. 

On  réunit  des  troupes  quelque  part  :  les  repré- 
sentants du  pays  doivent  avoir  le  droit  de  demander 

pourquoi. 

Il  y  a  un  acte  arbitraire  commis  a  l'égard  d'un 
citoyen  :  les  représentants  du  pays  doivent  avoir  le 
droit  d'interpeller  sur-le-champ  l>i  ministre. 

Comment  cela  se  passe-t-il  partout?  Par  les  moyens 
les  plus  simples  et  les  plus  courte,  ear  le  temps  des 
assemblées  est  le  temps  des  gouvernements,  et  il  n'y 
a  rien  de  plus  précieux  que  le  temps  des  gouverne- 
ments. Eh  bien,  dans  tous  les  pays,  un  député  se  lève, 
il  annonce  aux  ministres  qu'il  les  interpellera  but  tel 
fait,  sur  tel  autre.  Si  les  ministres  sont  prêts  à  ré- 
pondre, en  dix  minutes  la  question  est  vidée  et  l'inci- 
dent disparaît.  S'ils  ne  sont  pas  prêts  a  réj Ire,  ils 

demandent  un  délai,  et  on  ne  I."  leur  refuse  jamais. 
S'ils  trouvent  que  l'intérêt  de  l'Étal  ne  permet  pas  de 
répondre,  la  chambre  en  est  juge;  mais  c'est  par  les 
moyens  les  plus  simples,  les  plu-  expédiUfs,  que  cela 
se  l'ail  en  tout  pays, 

Ki  maintenant,  ce  n'est  pas  tout  encore  :  il  faut 
,,,„.  dans  1<-  pays  constitutionnels,  les  représentants 
de  la  nation  se  mettent  en  rapport  avec  la  couronne. 


2   AVRIL    1869.  323 

Quel  est  le  moyen?  Ce  sont  les  adresses.  Eh  bien,  la 
couronne,  tous  les  ans,  parle  au  pays,  au  moyen  du 
discours  par  lequel  elle  ouvre  la  session  des  chambres  ; 
et  on  ne  lui  répondrait  pas  !  Pourquoi  ne  pas  lui  ré- 
pondre? Quoi!  serait-ce  parce  qu'on  n'attacherait  pas 
d'importance  à  ses  paroles?  Ce  serait  un  outrage  pour 
elle.  Serait-ce  parce  que,  lorsque  la  couronne  a  parlé, 
la  nation  n'a  qu'à  se  taire?  Ce  serait  un  outrage  pour 
la  nation.  La  couronne  parle  donc,  et  on  ne  lui  répond 
pas! 

Il  y  a  plus  :  dans  tous  les  pays,  lorsque  la  cou- 
ronne elle-même  ne  parle  pas,  il  arrive  que  le  par- 
lement s'adresse  à  elle.  Cela  est  arrivé  souvent  en 
Angleterre,  dans  des  circonstances  graves,  j'en  con- 
viens. 

Voilà  donc  cinq  prérogatives  que  tous  les  parle- 
ments du  monde  possèdent  :  la  nomination  du  prési- 
dent, l'exercice  facile  du  droitd'amendement,  la  faculté 
d'émettre  des  vœux,  l'interpellation  courante,  active, 
le  droit  d'adresse. 

Laquelle  de  ces  prérogatives  avez-vous?  Vous 
n'avez  pas  celle  de  nommer  votre  président.  Vous 
n'avez  la  faculté  d'amendement  qu'à  la  condition  de 
comparaître  devant  le  conseil  d'État.  C'est  un  corps 
très  respectable,  sans  doute,  dont  j'ai  toujours  célé- 
bré les  mérites;  mais  enfin,  vous,  les  représentants  du 
pays,  vous  êtes  obligés  de  comparaître  devant  un 
corps  subordonné,  et,  même  en  y  obtenant  tous 
les  égards  qui  vous  sont  dus,  d'y  perdre  un  temps 
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précieux.  Voua  n'avez  que  ce  droil    d'amendement 

3j  _,.,,,'■;  vous  n'avez  pas  le  droil  d'émettre  on  vœu< 
pas  m,  seul,  et,  quand  La  couronne  parle,  il  faut  vous 
i;Mlv.  Eh  bien,  Messieurs,  je  vous  le  demande,  \  a-tril 
dans  le  monde  un  parlemenl  plus  dépourvu  que  vous? 
Non  !  (Rumeurs  en  sens  divers.  > 

Maintenant  j'arriveà  La  dernière,  à  La  plus  impor- 
tante «I»1  ces  libertés. 

Quelques  membres.  —  Reposez-vous  ! 
y\  Thœrs.  —  Non.  Je  voudrais  bien  que  Laehambre 
put  se  reposer  elle-même.  Cette  discussion  est  bien 
Longue  sans  doute,  mais  la  gravité  du  sujet  L'exige.  (Par- 
lez !  Parle:  !) 

Eh  bien,  Messieurs,  je  suppose  que  toutes  les  li- 
bertés que  je  viens  d'énumérer  soient  obtenues  :  que 
les  citoyens  jouissent  d'une  sécurité  complète;  qu'ils 
aient,  au  moyen  d'une  presse  libre,  La  faculté  de  s'in- 
former de  toutes  les  affaires  du  pays;  que,  bien  infor- 
més des  affaires   du   pays,  il-  puissent   choisir  les 
représentants  de  leur  opinion,  sans  que  Leur  timidité, 
5ans    que   leur   désintéressement   soient    mis  à   une 
épreuve  trop  difficile.  Je  suppose  que  Les  représentants 
ainsi  élus  aient  pu  formuler  ici  la  pensée  du  pays. 
Cette  pensée  une  fois  arrivée,  par  Les  moyens  les  plus 
Légitimes,  à  son  expression  complète,  cette  pensée, 
que  doit-elle  devenir?  Si,  comme  je  le  disais  tout  a 
L'heure,  elle  ne  passait  pas  immédiatement  dans  les 
actes  du   pouvoir,   si   l'action  du  gouvernement   ne 
devenait  pas  ainsi  la  pensée  du  pays  réalisée,  toutes 
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ces  libertés  que  je  viens  d'énumérer  seraient  une  inu- 
tilité, un  danger  même.  Quand  toutes  ces  choses  ont- 
elles  un  sens,  un  but  utile?  Alors  seulement  que  la 
pensée  du  pays  arrivée  ici  devient  la  pensée  inspira- 
trice du  gouvernement.  Que  faut-il  pour  cela?  Ah  ! 
Messieurs,  une  dernière  liberté  dont  je  voudrais 
pouvoir  énoncer  le  titre  sans  soulever  ici  des  orages  : 
cela  s'appelle  tout  simplement  la  responsabilité  des 
ministres.  {Mouvement.) 

Eh  bien,  je  vais  définir  cette  chose  si  difficile  à 
nommer  avec  une  extrême  précision,  avec  une  stricte 
légalité  de  langage.  Je  sais  très  bien  qu'il  faut  veiller 
à  la  légalité  sur  un  sujet  pareil,  qu'il  faut  veiller  à  son 
langage;  je  vais  tâcher  de  le  rendre  aussi  rigoureux 
que  possible. 

Il  faut  d'abord  que  vous  m'accordiez  que  la  pensée 
du  pays,  une  fois  formulée  à  la  majorité  (car  ce  n'est 
que  la  majorité  qui  a  le  droit  de  la  formuler),  une  fois 
formulée,  doit  obtenir  ses  effets  légitimes. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  pour  y  parvenir  :  c'est  qu'on 
trouve  des  agents  qui  soient  en  parfaite  conformité 
avec  cette  pensée.  Il  faut  que  les  agents  de  l'autorité, 
chargés  d'appliquer  cette  pensée,  approuvent  ce  qu'ils 
font. 

Comprenez-vous,  par  exemple,  un  ministre  libéral 
appliquant  une  politique  répressive,  et  comprenez- 
vous  des  ministres  partisans  d'une  politique  répressive 
appliquant  une  politique  libérale?  Comprenez-vous 
des  ministres  belliqueux  conservant  la  paix,  ou  des 
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ministres  pacifiques  faisan!  La  guerre?  Non,  non,  il 
faul  que  I»'-  agents  de  La  pensée  nationale  soient  en 
conformité  avec  elle.  On  pourrai!  me  dire,  à  La  vérit 
qu'on  arriverai!  au  même  bu!  par  an  autre   moyen, 
que,  par  exemple,  Les  ministres  pourraient  changi  r 
d'avis.  On  nous  donnerait  ainsi  La  docilité  des  ministres 
comme  le  grand  moyen  de  La  liberté.  Oh!  non,  Bon  !... 
Quelquefois  on  se  permet  de  dire  que  Les  ministres 
sont  des  commis  de  La  couronne.   Eh  bien,  par  cette 
docilité,  il-  deviendraien!  les  commis  du  parlement. 
L'un  ne  vaudrait  pas  mieux  que  l'autre.  Je  ne  comprends 
à  la  tête  du  gouvernement  qu'une  espèce  de  déposi- 
taires du  pouvoir,  c'est-à-dire  des  hommes  qui  ont  des 
idées  arrêtées,  un  caractère  aussi  arrêté  que  Leurs 
idées,  qui  veulent  fortement  ce  qu'ils  font.  Je  n'eu  com- 
prends pas  d'autres.  Le  gouvernement  est  toujours  dif- 
Bcile,  il  ne  peut  être  que  dans  les  mains  d'hommes 
résolus  et  qui  ont  prouvé  qu'il-  avaient  du  caraetère  en 
persévérant  toute  leur  viedansles  mêmes  opinions,  les 
mêmes  sentiments.  [Très  bien  sur  quelques  barn  - 

11  est  donc  reconnu,  on  ne  pont  Le  contester,  qu'il 
faut  que  les  dépositaires  du  pouvoir  pensent  comme 
le  pays  lui-même,  afin  qu'ils  puissent  devenir  Les  di- 
gnes exécuteurs  <\r  ses  volontés, 

Cela  étant,  voici,  ce  me  semble,  ce  que  peut  être 
et  ce  que  doit  être  la  responsabilité.  Grâce  à  nos 
mœurs,  La  responsabilité  a  été  bien  réduite  de  ce 
qu'elle  était  jadis;  elle  a  été  amenée,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  à  sa  plus  grande  simplicité. 
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Dans  les  siècles  passés,  la  responsabilité,  telle 
qu'on  l'entendait,  était  terrible.  Au  commencement 
du  seizième  siècle,  on  envoyait  le  malheureux  Sem- 
blançay  à  l'échafaud.  Sous  Louis  XIV,  on  faisait  ex- 
pier à  Fouquet  son  luxe  par  la  prison  perpétuelle. 
Dans  le  dix-huitième  siècle,  où  les  mœurs  s'étaient 
encore  adoucies,  ce  n'était  même  plus  la  prison  per- 
pétuelle, c'était  l'exil  qu'on  imposait  à  l'illustre  duc 
de  Choiseul,  et,  de  nos  jours,  les  mœurs  s'étant  en- 
core améliorées,  on  dit  simplement  à  ceux  qui  n'ont 
pas  bien  géré  les  affaires  du  pays  :  Retirez-vous  ! 

Je  demande  si  l'on  peut  avoir  réduit  la  responsa- 
bilité à  des  termes  plus  doux.  Oh  !  je  sais  bien  que, 
pour  des  hommes  qui  ont  l'ambition  que  suppose  le 
pouvoir,  ambition  très  honorable,  très  nécessaire,  je 
sais  que  c'est  une  peine  déjà  grave;  mais  enfin  pour- 
riez-vous  la  réduire  davantage  ?  Cela  ne  se  peut  pas. 
Quand  une  nation  dit  à  ses  ministres  :  Vous  avez  mal 
fait,  permettez-moi  de  prendre  d'autres  ministres,  elle 
ne  peut  pas  se  montrer  plus  douce  et  plus  bénigne. 
{Rires  cV approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Cette  responsabilité  réduite  à  son  minimum,  à  qui 
pouvez-vous  l'appliquer? 

En  Amérique,  on  l'applique  au  président  de  la  ré- 
publique, et  on  le  change.  Ailleurs,  dans  les  monar- 
chies européennes,  cette  responsabilité  ne  peut  pas 
s'appliquer  au  souverain  ;  on  ne  peut  pas  dire  au  sou- 
verain :  Allez-vous-en  !  (On  rit). 

M.  Noubel.  —  On  le  fait! 
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\l.  Tiin  us.  Uors  à  qui  faut-i]  appliquer  cette 
responsabilité  ? 

Il  faut  évidemmenl  rappliquer  aux  dépositaires  de 
l'autorité  royale  ou  impériale,  peu  importe. 

Cette  responsabilité,  qu'on  ne  peul  pas  appliquer 
au  souverain  dans  les  pays  monarchiques,  il  faut  bien 
pouvoir  L'appliquer  aux  ministres. 

Si,  par  exemple,  on  dil  :  Le  souverain  sera  respon- 
sable, mais  les  ministres  ne  le  seront  pas,  à  quoi  ar- 
rive-t-on  avec  des  dispositions  pareilles  ? 

Pour  le  souverain,  qu'on  ne  peul  pas  changer,  la 
responsabilité  est  nulle;  pour  les  ministres,  qu'on 
pourrait  changer,  elle  serait  efficace,  mais  ilest  établi 
qu'ils  ne  soni  pas  responsables.  Que  deviennent  donc 
les  garanties?  {Mouvements  divers.) 

M.  Ernest  Picard.  —  Très  bien  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  —  Vous  discutez  la  Consti- 
tution. 

M.  le  ministre  d'État.  —  Nous  ne  pouvons  per- 
mettre de  discuter  ainsi  tous  les  jours  la  Constitution 
du  pays. 

.M.  LE  PRÉSIDENT  A.LFRED  Le   Roi  X.   —  Je  CrOÎS  <|Uc  la 

discussion  de  .M.  Thiers  a  été  aussi  libre  que  possible. 
Maintenant  il  est  de  mon  devoir  de  lui  faire  remar- 
quer, il  l'a  lui-même  l'ait  observer  en  commençant 
cette  partie  de  son  discours,  qu'il  se  trouve  actuelle- 
ment sur  un  terrain  excessivement  délicat. 
.M.   Tbters.  —  C'est  vrai  ! 

M.    i  I    PRJ  SIDEN1    Al  1  RED    Le  le  H  \.  —  Il  esl  i  1 1  »  '  '  >  M I .  — 
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table  que  déjà  plusieurs  parties  du  discours  de  l'ho- 
norable orateur,  je  ne  dirai  pas  se  sont  attaquées  à 
la  Constitution,  mais  ont  indiqué  absolument  le  con- 
traire de  ce  que  fixe  la  Constitution.  Il  termine  par  un 
point  encore  plus  délicat  et  plus  difficile.  Je  me  borne 
à  l'avertir  dans  ce  moment-ci,  parce  qu'il  me  serait 
impossible  de  laisser  engager  plus  longtemps  une 
discussion  portant  sur  une  base  que  nous  devons  tous 
respecter,  c'est-à-dire  la  Constitution.  (Très  bien!  Très 
bien!) 

M.  Glais-Bizoin.  —  M.  Thiers  fait  comprendre  le 
sens  de  la  Constitution. 

M.  Thiers.  —  Je  reçois  avec  le  respect  que  je  lui  dois 
l'observation  de  M.  le  président.  Il  m'a  averti,  il  était 
dans  son  droit,  je  n'ai  rien  à  dire.  Seulement  je  le  sup- 
plie de  croire  que  je  savais  combien  le  terrain  sur  le- 
quel je  m'avance  est  difficile,  combien  la  question  que 
je  traite  est  délicate.  Si  je  ne  croyais  pas  d'un  im- 
mense intérêt  pour  le  pays  et  pour  la  couronne  qu'elle 
soit  traitée,  je  ne  m'y  hasarderais  pas. 

M.  le  ministre  d'État.  —  Vous  n'avez  pas  le  droit 
de  la  traiter. 

M.  Thiers.  —  Mais  je  prie  M.  le  président  de  re- 
marquer que  mon  argumentation  n'a  pas  pour  but  de 
toucher  à  la  Constitution,  que  cela  n'est  pas  néces- 
saire, car  messieurs  les  ministres  sont  tous  arrivés  ici 
par  simple  décret,  et,  par  conséquent,  même  sans 
changement  à  la  Constitution,  la  pratique  que  j'indique 
pourrait  s'introduire.  Cette  pratique  est  celle  «le  tous 
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les  gouvernements  vraiment  constitutionnels,  el  par 
constitutionnels  j'entends  vraiment  libres.  De  même 
qu'on  a  pu  opérer  les  modifications  du  U  novembre 
par  ml  simple  décret,  de  même  on  pourrait  aujour- 
d'hui réaliser  ce  que  pour  ma  part  je  souhaite,  ce  que 
MM.  les  ministres  devraient  souhaiter  comme  moi,  ce 
,lll(,  ia  ehambre  devrait  souhaiter  aussi,  h  [je  lui  de- 
mande la  permission  d'interpréter  ses  sentiments)  ce 
que  la  chambre  souhaite  au  fond  (tnbuvementM  divers), 
,,i  ,.,.  que  tout  1»'  pays  souhaite. 

Sur  quelques  bancs.  C'est  vrai  !  C'est  vrai  ! 
M.  Thiers.   -  Étant  entendu  que  je  ne  souhaite, 
que  je  ne  désire,  par  mon  argumentation,  qu'amener 
des  décrets,  je  continue.   (Sourires  d'assentiment  sur 
divers  bu  nés.) 

J'espère,  Messieurs,que  vous  voudrez  bien  me  con- 
tinuer votre  attention  bienveillante  pour  m'aider  a  ac- 
complir ma  difficile  tâche.  {Parlez!  Parlez  !) 

Quand  cette  pratique  est  établie,  quand  cela  est 
bien  entendu,  on  arrive  à  un  grand  résultat,  a  nu  très 
util.-  résultat  pour  le  pays.  Quand  il  est  bien  entendu 
que  la  responsabilité  est  pratiquée  comme  je  le  disais, 
c'est-à-dire  bornée  a  ce  minimum  indispensable  qui 
consiste  a  faire  succéder  des  ministres  a  d'autres,  sa- 
vez-vous  ce  qui  arrive?  Oh!  il  arrive  quelque  chose  de 
l)irll  admirable,  et  qui  assure  déjà  eu  ce  moment  la 
liberté,  la  sécurité,  la  grandeur  de  plusieurs  pays. 

Par  exemple,  h-  ministressont  placés  eu  présence 
«le  la  chambre  ou  des  chambres;  ils  ont  pour  ant 
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nistes  les  membres  de  ces  chambres,  et  surtout  les 
membres  de  l'opposition.  Quand  cela  est  ainsi  tout  à 
fait  établi,  le  parlement  devient  une  grande  école  de 
gouvernement.  En  effet,  les  hommes,  en  y  arrivant, 
s'y  classent  d'après  leurs  convictions  ;  les  uns  se  met- 
tent avec  la  majorité,  les  autres  avec  la  minorité,  tou- 
jours appelée,  dans  les  pays  libres,  à  devenir  prochai- 
nement majorité  ;  et  alors,  après  s'être  classés  d'après 
leurs  convictions  les  plus  sincères,  ils  se  classent,  dans 
les  partis  où  ils  sont  allés  se  placer,  d'après  leur  mé- 
rite personnel. 

Les  uns  ont  un  esprit  et  un  caractère  supérieurs, 
et  ils  prennent  place  en  tête  ;  les  autres  ont  des  apti- 
tudes spéciales,  ils  se  classent  d'après  ces  aptitudes, 
et  il  se  forme  ainsi  dans  le  parlement  deux  personnels 
de  gouvernement,  l'un  en  présence  de  l'autre.  L'un 
est  aux  affaires,  l'autre  n'y  est  pas,  mais  il  est  appelé 
à  y  être  prochainement,  et  l'on  arrive  à  ce  double  ré- 
sultat :  c'est  que  les  uns  et  les  autres  occupent  les 
positions  qui  peuvent  le  mieux  leur  procurer  l'instruc- 
tion qui  leur  manque.  Les  hommes  qui  seraient  toute 
leur  vie  au  pouvoir  deviendraient  routiniers;  ceux  qui 
seraient  toute  leur  vie  dans  l'opposition  resteraient 
utopistes  ;  mais,  grâce  à  ce  mouvement  des  uns  rem- 
plaçant les  autres,  vous  avez  une  grande  école  de  gou- 
vernement dans  le  pays.  (Approbation  sur  plusieurs 
bu  n  es.) 

Savez-vous  quel  est  l'autre  résultat  ?  C'est  que,  si 
les  fautes  ne  sont  pas  impossibles,  car  enfin  même  les 


POLITIQUE    l  M  l.li  lit  i;  l 

pays  libres  sont  composés  d'hommes,  el  l'humanité  > 
esl  faillible  comme  ailleurs,  les  fautes  sonl  au  moins 
plus  rares  :  «'Ile-  sonl  courtes. 

Les  fautes  sonl  rares,  parce  que  (permettez-moi 
de  vous  le  dire,  el  Dieu  me  garde  de  manquer  de  res- 
pect à  la  royauté  en  quelque  pays  que  ce  soil  ,  parce 
qu'il  y  a  des  ministres  prêts  à  résister  aux  penchants 
personnels  du  souverain  ;  parce  qu'il  y  a  desministres 
qui,  appuyés  sur  le  parlement,  lui  disenl  :  Non,  telle 
chose  ne  se  peul  pas. 

De  plus,  si  la  faute  esl  commencée,  le  parlement 
esl  là  qui  la  rend  courte. 

Pourquoi?  Parce  qu'il  y  a  toujours  un  personnel 
prêt  à  remplacer  celui  qui  a  failli  (interruption 
enfin  parce  que,  comme  il  est  bien  établi  que  les  mi- 
nistres n'ont  fait  que  ce  qu'ils  ont  voulu,  la  responsa- 
bilité s'attache  à  leurs  personnes,  L'odieux  de  la  faute 
proportionnée  à  sagravité,  1rs  suit  dans  leur  retraite, 
sau<  qu'il  reste  en  rien  sur  l'autorité  souveraine.  l<- 
sentiment  sur  quelques  bancs.  I 

Ou  arrive  ainsi  à  ce  résultat,  que.  la  couronne 
étant  maintenue,  profondément  respectée...  (Inter- 
ruption. 

Un  membre.  —  Et  1830? 

M.  Thiers.  —  .le  vais  vous  citer  des  exemples  qui 
feront  tomber  toutes  vos  objections.  On  arrive,  di- 
sais-je,  à  ce  résultat  que.  la  couronne  étant  respectée, 
La  nation  a  l«i  sentiment  profond  de  ses  droits,  i  I 
une  nation  qui  a  le  sentiment  de  ses  droits  ne  songe 
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pas  à  d'autres  institutions  que  celles  qui  lui  en  pro- 
curent la  jouissance. 

Ah!  je  sais  bien  ce  qu'on  dit  :  La  couronne  est 
annulée. 

Annulée!  Oh  oui,  je  sais  qu'on  prend  grand  soin 
de  faire  retentir  ce  langage  aux  oreilles  du  chef  de 
l'État.  Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  en  montrer 
la  puérilité  et  la  fausseté. 

Quoi!  la  couronne  serait  annulée!  Et  de  quoi  s'a- 
git-il dans  un  gouvernement?  Il  s'agit  des  plus  grands 
intérêts  :  il  s'agit  des  finances,  de  l'impôt,  des  dé- 
penses; il  s'agit  de  savoir  si  Ton  engagera  l'avenir, 
si  les  dépenses  qui  peuvent  engager  cet  avenir  sont 
utiles,  nécessaires;  il  s'agit  de  décider  du  sort  des 
diverses  industries  du  pays  ;  il  s'agit  de  sa  politique, 
de  sa  sécurité,  de  sa  grandeur,  de  son  avenir  tout  en- 
tier, de  la  paix,  de  la  guerre,  il  s'agit  de  ces  immenses 
intérêts. 

Eh  quoi!  sur  ces  immenses  questions,  l'autorité 
souveraine  et  la  nation  pourraient  n'être  pas  d'accord! 
Eh  bien,  dans  ce  cas-là,  quand  il  s'agit  de  quoi?  de  la 
vie  même  de  la  nation,  si  l'autorité  souveraine  et  la 
nation  ne  sont  pas  d'accord,  si  l'une  des  deux  doit 
être  annulée,  parce  que  la  volonté  de  Tune  n'est  pas 
celle  de  l'autre,  je  vous  le  demande,  laquelle  faut-il 
annuler  ou  l'autorité  souveraine  ou  la  nation? 

Messieurs,  le  choix  de  toutes  les  nations  est  fait 
aujourd'hui;  elles  ne  veulent  pas  être  annulées;  et  la 
royauté  se  trompe  ou  on  la  trompe,  quand  on  répète 
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;i  ses  oreilles  qu'elle  est  annulée  parce  que,  sur  1 1  3 
grandes  choses,  ce  n'esl  pas  sa  volonté  qui  a  prévalu. 
Il  n'\  a  pas,  en  effet,  d'autre  volonté  à  admettre,  à 
regard  de  ces  grandes  choses,  que  celle  de  la  nation 
elle-même.  (Très  bien!  à  la  gauche  de  Vorateur,)  D'ail- 
leurs nous  les  avons  vues  plus  d'une  fois,  ces  royautés 
soi-disanl  annulées,  nous  les  avons  vues  descendre 
sur  le  continent.  Est-ce  quetous  les  souverains  les  plus 
élèves,  les  uns  par  l'ancienneté  de  leur  dynastie,  les 
autres,  sinon  par  L'ancienneté,  au  moins  par  le  Lustre 
récenl  de  leur  famille,  est-ce  qu'ils  ne  son!  pas  tous 
accourus  au-devant  de  ces  royautés  soi-disanl  annu- 
lées? Est-ce  que  les  souverains  qui  comptent  les  aïeux 
les  plus  anciens,  comme  ceux  qui  cotnptenl  Les  aïeux 
les  plus  nouveaux,  ne  sont  pas  accourus  au-devant  de 
cette  royauté  soi-disant  annulée  de  la  reine  d'Angle- 
terre? Les  uns  ne  croyaient  pas  leur  dynastie  abaissée  : 
les  autres,  au  contraire,  croyaient  leur  dynastie  re- 
levée. 

Qu'on  ne  nous  dise  donc  pas  que  la  souveraine 
qui  règne  sur  ce  grand  trône  d'Angleterre  est  an- 
nulée; non,  elle  nel'esi  pas. On  n'esl  pas  annulé  quand 
on  a  grandement  compris  son  rôle,  ei  quand  on  a  su  le 
remplir  Loyalement.  (Très  bien!  à  la  gauche d*  Foratt  ur,  > 

Permettez-moi  d'ajouter  quelques  réflexions,  qui 
ne  seronl  pas  bien  Longues,  mais  qui  sont  nécessaires, 

car,  pour  parler  aux  esprits,  il  l'aul  leur  parler  par  des 

exemples  frappants. 

Voyez,  en  effet,  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  dan- 
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ce  grand  pays  qu'on  appelle  l'Angleterre.  Voyez 
comment  s'accomplit,  dans  toute  son  évidence,  dans 
toute  sa  grandeur,  dans  toute  sa  clarté  si  profondé- 
ment instructive,  le  grand  phénomène  que  je  voudrais 
voir  s'accomplir  dans  notre  pays;  voyez  ce  qui  se 
passe  à  l'occasion  de  la  question  d'Irlande  :  question 
si  simple  au  premier  aspect  ;  si  compliquée,  si  grave 
au  second. 

Vous  savez  quelle  est  la  question  qui  s'agite  en 
Angleterre.  La  royauté  protestante  et  la  royauté  ca- 
tholique y  ont  longtemps  lutté  l'une  contre  l'autre. 
La  royauté  catholique  a  été  vaincue,  elle  est  allée 
chercher  asile  et  appui  en  Irlande;  elle  y  a  été  vaincue 
une  seconde  et  dernière  fois.  Qu'a  fait  alors  la  royauté 
protestante?  Elle  a  pris  les  biens  que  la  piété  des  fi- 
dèles avait  accumulés  pour  les  besoins  du  culte  ;  elle 
les  a  transportés  à  l'Église  protestante,  et,  à  partir 
de  ce  moment,  il  s'est  produit  et  s'est  continué  ce 
contraste  odieux  :  l'Église  protestante  n'ayant  pas 
d'ouailles  et  possédant  tous  les  biens  du  culte,  et  l'É- 
glise catholique,  au  contraire,  privée  de  tout,  ayant 
pour  ouailles  toute  la  nation,  et  obligée  de  demander 
à  ce  peuple  d'Irlande,  qui  a  grand'peine  à  vivre,  une 
moitié  de  son  pain. 

A  l'aspect  de  cet  état  de  choses,  tous  les  cœurs 
-('•néreux  ont  été  indignés  en  Angleterre.  Mais  ce 
n'était  là  que  le  premier  aspect  de  la  question  ;  il  y 
en  a  un  second.  Cette  Église  d'Irlande  qu'était-elle? 
Une  aile  de  ce  grand  édifice  de  L'Église  protestante 
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d'Angleterre,  el  l'on  a  crainl  que  le  marteau  de  la  dé- 
molition porté  sur  cette  aile  a'ébranlâl  l'édifice  tout 
entier;  el  l'Angleterre  alors  a  été  partagée. 

Qu'a  l'ail  la  couronne?  Elle  a  voulu  que  la  ques- 
tion fui  soumise  au  parlement.  La  question,  en  effet, 
y  a  été  discutée  bien  longtemps  entre  deux  person- 
nages éminents;  l'Angleterre  écoutait;  je  ne  dis  pas  as- 
sez, l'univers  entier  écoutait.  (Très  bien!  sur  quelques 

but  tes.) 

Le  parlement  a  incliné  vers  la  suppression  <lc 
l'Église  d'Irlande.  Qu'a  l'ait  la  royauté?  A-t-elle  laissé 
apercevoir  une  volonté?  Non.  elle  a  rendu  au  pays 
un  service  beaucoup  plus  grand,  elle  s'est  tenue  à 
part  <le  ce  grand  débat,  en  l'observant,  en  le  suivant 
avec  la  plus  grande  attention.  Bientôt  le  parlement 
s'est  prononcé  pour  l'une  des  deux  solutions.  La 
royauté  pouvait  résoudre  la  question  tout  de  suite 
elle-même  :  elle  ue  l'a  pas  fail  :  «  - 1 1  <  •  a  compris  plus 
grandement  son  rôle  :  elle  a  voulu  que  le  pays pr -li- 
rai Lui-même;  elle  a  accordé  La  dissolution  au  cabinet 
qui  existait  :  Le  pays  a  été  appelé  à  prononcer,  il  a 
prononcé,  el  la  royauté,  alors,  a  donné  le  pouvoir  à 
celui  <lcs  deux  compétiteurs  auquel  le  pays  avait 
donné  la  victoire;  e|  cette  immense  question,  <pii, 
dans  d'autres  temps  et  dans  beaucoup  de  pays,  au- 
rait soulevé  des  tempêtes,  cette  immense  question 
s'est  résolue  pacifiquement,  et  avec  ce  résultat  admi- 
rable que  la  royauté,  ayant  bieu  entendu  son  rôle, 
L'ayant  Loyalement  rempli,  en  est  devenue  plus  grande, 
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plus  respectée.  En  effet,  elle  a  été,  dans  cette  occa- 
sion, arbitre  suprême,  tandis  que,  de  son  côté,  la  na- 
tion avait  ce  sentiment  le  plus  satisfaisant,  le  plus 
désirable,  celui  qui  contribue  seul  à  la  stabilité  des 
États  :  elle  avait  ce  sentiment  qu'elle  était  souveraine! 
Oui,  souveraine,  car  les  nations  les  plus  libres  ne  l'ont 
jamais  été  davantage.  La  royauté  était  profondément 
respectée,  alors  que  la  nation,  maîtresse  d'elle-même, 
se  sentait  véritablement  souveraine. 

Ici,  Messieurs,  il  y  a  une  réflexion  bien  grave  à 
faire,  et  je  la  soumets  respectueusement  à  tous  les 
rois  de  la  terre. 

Si,  par  exemple,  un  de  ces  esprits  ardents,  géné- 
reux, qui,  dans  leur  amour  de  la  liberté,  cherchent  les 
institutions  qui  peuvent  procurer  la  plus  grande  li- 
berté possible,  et  qui  croient  ne  trouver  cet  idéal  réa- 
lisé qu'en  Amérique,  si  l'un  de  ces  esprits  était  venu 
dire,  il  y  a  six  mois,  à  la  nation  anglaise  :  «  Il  y  a 
dans  le  monde  une  nation  plus  libre  que  vous  !  »  la 
nation  anglaise  l'aurait-elle  cru?  Non,  elle  aurait  été 
révoltée  d'un  tel  langage  :  «  Non,  non,  aurait-elle  dit, 
non,  dans  aucune  partie  du  monde  il  n'y  a  une  nation 
plus  libre  que  moi;  je  respecte  la  royauté,  mais  je 
n'en  suis  pas  moins  souveraine,  aucune  nation  ne  l'est 
plus  que  moi.  » 

Eh  bien,  Messieurs,  c'est  là  une  grande  raison  de 
sécurité  quand  une  nalion  peut  faire  cette  réponse,  et 
la  faire  sérieusement. 

Sur  quelques  bancs.  —  Très  bien!  Très  bien! 
xii.  22 
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M.  Thiers.  — Il  se  passe  là  an  phénomène  qu'il 
i*;iui  méditer. 

11  y  ;i,  en  Angleterre,  des  radicaux  (il  faut metta 
de  côté  l'Irlande,  que  La  douleur  égare  souvent  el 
porte  aux  opinions  1rs  plus  extrêmes);  il  y  a,  dis-je, 
en  Angleterre,  des  radicaux,  mais  il  n'y  a  pas  de  ré- 
publicains.  {Mouvements  divers.) 

(  ne  voix.  —  11  y  en  a  en  France  I 

M.  Thiers.  —  Oui,  il  y  en  a  en  France,  et  c'est  là 
la  différence  qui  devrait  vous  instruire.  Elle  est  frap- 
pante, en  cilet;  et  savez-vous  pourquoi  il  n'y  a  pas  de 
républicains  en  Angleterre?  C'est  parce  qu'ils  y  se- 
raient un  non-sens.  Ils  ne  sont  pas  un  non-sens  sur  le 
continent;  aussi  y  sont-ils  nombreux  et  redoutables, 
et  il  me  semble  qu'il  y  a  là,  je  le  répète,  une  leçon 
qui  mérite  d'être  profondément  méditée.  Oui,  Mes- 
sieurs, une  grande  et  redoutable  leçon  ! 

Je  me  suis  souvent  entretenu  avec  ces  homme- 
jeunes  et  ardents  qui  cherchent  en  Amérique  le  seul 
modèle,  suivant  eux,  des  institutions  libérales,  et  moi 
qui  ai  cru  qu'il  fallait,  non  par  ambition,  j'ai  effacé  de 
mon  cœur,  par  devoir,  par  dévouement  à  mon  pays, 
toute  ambition  (j'en  avais  quand  j'étais  jeune;  au- 
jourd'hui, la  seule  qui  me  reste  est  de  mettre  à  la  dis- 
position de  mon  pays  mes  faibles  lumières)  (tris  bien 
sur  plusieurs  bancs),  moi,  dis-je,  qui  ai  cru  qu'il  fal- 
lait à  la  fois  se  désintéresser  des  personnes  (non  que 
je  cesse  jamais  de  respecter  celles  que  j'ai  servies),  et 
se  désintéresser  même  des  théories,  afin  de  se  donner 
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cette  liberté  de  cœur  et  d'esprit  qui  permet  d'aborder 
les  affaires  du  pays  sans  aucune  des  préoccupations 
qui  peuvent  troubler  la  raison,  je  me  suis  entretenu 
souvent  avec  ces  hommes  jeunes  et  ardents,  et  je  leur 
ai  dit,  en  citant  l'exemple  que  l'Angleterre  donne 
d'une  manière  si  frappante  depuis  quelque  temps  : 
Est-ce  qu'on  n'est  pas  libre  en  Angleterre?  Est-ce 
qu'on  peut  l'être  davantage?...  Ils  m'ont  toujours  ré- 
pondu ceci  :  Non,  on  ne  le  peut  pas. 

Et  savez- vous,  Messieurs,  ce  qu'ils  ajoutaient? 

<c  Mais  jamais,  sur  le  continent,  les  royautés  n'ac- 
cepteront ce  régime.  »  Voilà  ce  qu'ils  disaient. 

Eh  bien,  il  y  a  une  chose  qui  me  frappe  :  c'est  que 
certains  conservateurs  que  je  respecte  profondément, 
car  je  partage,  non  pas  toutes,  mais  plusieurs  de  leurs 
opinions,  c'est  que  certains  conservateurs  tiennent 
exactement  le  même  langage  que  les  partisans  des 
institutions  républicaines.  Ils  disent  aussi  :  «  Ce  ré- 
gime n'est  pas  fait  pour  nous  !  »  De  manière  que  les 
conservateurs  auxquels  je  fais  allusion  parlent  exac- 
tement comme  les  républicains  eux-mêmes.  Les  uns 
et  les  autres  disent  :  «  Ce  régime  n'est  pas  fait  pour 
nous.  » 

Je  respecte  les  conservateurs  dont  il  s'agit  ;  mais 
qu'ils  me  permettent  de  leur  dire  qu'ils  commettent 
une  grande  imprudence  en  tenant  ce  langage.  Ah! 
sans  doute,  si,  lorsqu'ils  ont  dit  :  «  Ce  régime  n'est  pas 
possible!  »  les  nations  étaient  prêtes  à  se  soumettre, 
si  elles  étaient  prêtes  à  raisonner  comme  certains 
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grands  esprits  du  temps  de  Louis  XIV,  comme  La 
Bruyère,  comme  Descartes  avant  La  Bruyère,  qui,  com- 
prenant, aimant  La  liberté,  se  disaient  cependant  qu'il 
fallait  se  soumettre  au  gouvernement  sous  lequel  la 
Providence  les  avait  placés;  si, raisonnant  comme  ces 
grands  esprits  sous  l'influence  de  leur  temps,  les  na- 
tions étaient  prêtes  à  se  soumettre  et  à  dire:  I  ii 
bien,  on  décidera  pour  nous  de  notre  fortune,  on  dé- 
cidera pour  nous  du  régime  sous  lequel  il  nous  con- 
viendra de  vivre,  on  décidera  de  la  paix  et  de  la 
guerre;  »  si,  dis-je,  les  nations  étaient  disposées  à 
cela,  je  comprendrais  les  raisons  des  conservateurs 
auxquels  je  fais  allusion.  Mais  non,  Messieurs,  les  na- 
tions n'accepteront  pas  cette  abdication;  et,  quand 
on  tient  ce  langage,  quand  on  dit  que  ces  institutions 
anglaises  ne  sont  pas  faites  pour  nous,  savez-vous  la 
grande  imprudence  que  l'on  commet?  On  condamne 
la  dernière  forme  de  la  royauté  possible  aujourd'hui 
en  Europe.  (Approbation  sur  quelques  bancs.  —  Légèn  8 
rumeurs  sur  d'autres.) 

Oui,  je  persiste  à  dire  qu'on  condamne  ainsi  la 
seule  forme  possible  de  la  royauté  !  J'aurai  bientôt 
terminé,  Messieurs...  (Parlez  !  Parle:  !)  Mais  il  y  a  une 
objection  que  je  rencontre  chez  beaucoup  d'esprits,  et 
à  laquelle  je  veux  répondre.  On  nous  dit  :  Ce  système 
que  vous  préconisez  a  existé  en  France;  il  y  a  eu  des 
souverains  déclarés  irresponsables,  des  ministres  dé- 
clarés responsables,  ci  cependant  le  système  a-t-il 
réussi  ?  Voilà  l'argument.  Il  est  grave,  non  pas  par  sa 
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valeur,  mais  par  la  difficulté  de  l'aborder.  Pour  le 
traiter  il  me  faut  faire  un  de  ces  retours  vers  le  passé 
que  je  n'aime  point,  un  de  ces  retours  que  je  ne  ferais 
pas  si,  dans  la  situation  où  nous  sommes,  toutes  les 
vérités  ne  devaient  pas  être  dites,  et  si  la  vérité  sur  ce 
sujet  n'avait  pas  un  intérêt  capital  pour  notre  pays. 
En  effet,  si  l'on  avait  raison,  nous  ne  devrions  pas 
persister  à  demander  ces  institutions  qui  nous  sont 
si  chères.  S'il  était  vrai,  en  effet,  que,  pratiquées  en 
France,  complètement  pratiquées,  elles  n'ont  pas 
réussi,  on  aurait  raison  et  nous  devrions  renoncer  à 
ces  libertés,  que  j'ai  qualifiées  de  nécessaires. 

Dieu  me  garde  d'offenser  de  grandes  infortunes  ! 
Dieu  me  garde  de  proférer  des  paroles  qui  puissent 
offenser  des  infortunes  que  je  respecte,  des  infortunes 
dont  quelques-unes  m'ont  été  chères;  mais  je  crois 
que  tout  peut  se  dire  respectueusement  et  sincère- 
ment. Oui,  cela  est  vrai,  il  y  a  eu,  en  France,  des 
royautés  déclarées  irresponsables,  des  ministres  dé- 
clarés responsables,  et  les  choses  ne  se  sont  point 
passées  comme  elles  se  passent  dans  des  pays  que 
nous  voudrions  prendre  aujourd'hui  pour  modèles. 
Les  résultats  ont  été  malheureux,  c'est  vrai,  et  l'on 
dit  :  C'est  que  les  souverains,  au  fond,  sont  toujours 
responsables,  et  que  c'est  une  pure  fiction  de  vouloir 
les  déclarer  irresponsables. 

Tel  est  l'argument;  je  ne  le  dissimule  pas,  je  le 
donne  dans  toute  sa  force.  Vous  avez  raison  :  non,  les 
fictions  ne  réussissent  jamais,  et,  quand  la  royauté  ir- 
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responsable  est  une  ûction,  elle  ne  peul  pas  réussir. 
En  quoi  consiste  l'irresponsabilité  ?  Croyez-vous  qu'un 
prince  puisse  gouverner,  gouverner  véritablement,  et 
que  la  nation  ne  le  sache  pas?  Elle  le  sait  toujours 
inévitablement.  Quand  le  souverain,  par  des  préoccu- 
pations très  respectables,  j'en  ai  été  témoin,  par  des 
préoccupations  loyales,  dignes  du  plus  grand  respect, 
veut  que  sa  volonté,  sinon  tout  entière,  au  moins  en 
grande  partie,  domine  dans  le  gouvernement,  tout  le 
monde  le  sait,  et  la  responsabilité  n'est  plus  qu'une 
fiction. 

Oui,  oui,  vous  avez  raison  :  quand  l'irresponsabilité 
est  une  fiction,  on  veut  en  vain  déplacer  la  respon- 
sabilité, on  veut  en  vain  la  transporter  sur  la  tète 
des  ministres  ;  elle  reste  toujours  sur  la  tète  souve- 
raine. 

Oui,  vous  avez  raison.  Lorsque  toute  la  nation  sait, 
et  elle  ne  peut  pas  l'ignorer,  car  les  princes  habitent 
des  palais  transparents  comme  le  verre,  et  malheu- 
reusement aussi  cassants  comme  le  verre,  lorsque  la 
nation  sait,  lorsque  tout  le  monde  connaît  la  pari  «pie 
le  souverain  a  dans  le  gouvernement,  alors  La  respon- 
sabilité ne  pèse  pas  sur  la  tête  des  ministres,  même 
ces  ministres  ayant  de  la  volonté,  du  caractère,  des 
vues  élevées,  cl  cherchant  à  al  tirer  la  responsabilité 
sur  eux.  Ils  l'attirent  tant  qu'ils  peuvent;  ils  disent 
aux  opposants:  «  Attaquez-nous,  n'attaquez  pas  La 
royauté!  -  Ils  se  livrent  eux-mêmes;  ils  veulent  cou- 
vrir la  royauté  même  par  des  lois;  mais  ils  n'yréus- 
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sissent  pas,  parce  que  la  responsabilité  reste  là  ou 
réside  et  se  manifeste  la  volonté. 

Oui,  Messieurs,  c'est  bien  vrai,  lorsqu'à  l'opinion 
publique,  quelquefois  égarée,  on  veut  opposer,  au  lieu 
de  cette  digue  flexible  d'un  ministère  responsable,  la 
royauté  elle-même,  on  ne  sauve  rien  en  croyant  tout 
sauver. 

On  se  figure  qu'en  présentant  au  flot  de  l'opinion 
publique  ce  roc  solide  qu'on  décore  de  tous  les  tro- 
phées nouveaux  ou  anciens  de  la  nation,  on  se  figure 
qu'on  arrête  le  flot  irrité.  Non,  en  lui  opposant  ce  roc,  on 
ne  l'arrête  pas!  Le  flot  de  l'opinion,  infatigable  comme 
le  flot  de  la  mer,  irritable  comme  lui,  plus  irritable 
encore,  quand,  au  lieu  d'une  digue  flexible,  on  lui  op- 
pose une  digue  inflexible,  ce  flot  bat  constamment  l'ob- 
stacle qu'on  a  voulu  lui  opposer.  Et  il  vient  un  jour, 
entendez-le,  un  jour  où  les  vents,  les  courants,  la 
marée,  tout  concourant  à  la  fois,  le  roc  est  emporté  et 
la  nation  est  au  loin  submergée.  (Mouvement.) 

Oui,  quand  on  prétend  que  la  fiction  ne  réussit  pas, 
on  a  raison.  Mais,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  je 
ne  comprends  pas  l'aveuglement  de  ceux  qui,  dans  ces 
fréquents  retours  sur  le  passé,  ne  voient  pas  la  leçon 
si  grave  que  ces  retours  contiennent.  Si,  parce  qu'il 
est  resté  sur  les  têtes  souveraines,  dans  les  règnes 
précédents,  une  partie  de  la  responsabilité,  si  cette 
portion  de  responsabilité  a  suffi  pour  les  accabler, 
que  dire  de  ceux  qui  veulent  que  la  responsabilité 
tout  entière  pèse  aujourd'hui  sur  une  seule  tête?... 
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\  ivê  approbation  et  applaudissements  à  la  gauche  d< 
V orateur.  —  Réclamations  dans  le  reste  de  la  salle.) 

M.  le  ministre  d'État.  —  On  ne  peut  laisser  ainsi 
violer  la  Constitution  du  pays.  C'est  un  système  de  ren- 
versement. Il  y  a  un  sénatus-consulte  que  vous  violez 
depuis  une  heure,  el  vous  demandez  après  cela  le  res- 
pect des  lois  !  (Très  bleui  Très  bien!) 

M.  le  garde  des  SCEA1  x.  —  Ce  n'est  pas  tolérable  ! 
C'est  un  appel  à  la  révolu  Lion  ! 

M.  Garnier-Pagès.  —  L'honorable  M.  Rouher  a 
traité  lui-même  la  question  au  Sénat. 

M.  le  ministre  d'État.  —  Si  nous  sommes  à  dis- 
cuter la  Constitution  de  notre  pays  tous  les  jours,  au- 
tant vaut  déclarer  la  révolution  en  permanence!  (Très 
bien  !  Très  bien  !  Vous  avez  raison  !) 

M.  Thiers.  —  Nous  ne  voulons  pas  la  révolution; 
c'est  vous  qui  la  préparez  !  (Très  bien!  èi  la  gauche  de 
l'orateur.  —  Vives  réclamations  sur  divers  bancs.) 

M.  le  garde  des  sceaux.  —  Vous  arrivez  à  prédire 
le  renversement  du  gouvernement,  après  avoir  abdi- 
qué votre  passé. 

Nous  qui  étions  de  l'opposition  sous  Louis-Philippe, 
nous  ne  parlerions  pas  de  lui  comme  vous  le  faites. 
(Nombreuses  marques  d'approbation.) 

M.  Thiers.  —  Pardon,  Monsieur  le  garde  < K's 
sceaux,  si  vous  vouliez,  ce  dont  je  m'abstiens  toujours, 
rappeler  nos  souvenirs  respectifs,  je  crois  que  Les 
miens  pourraient  soutenir  la  comparaison  avec  les 
vôtres.  (Très  bien  !  èi  la  gauche  de  l'orateur.) 
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M.  le  garde  des  sceaux.  —  Je  ne  fais  pas  de  com- 
paraison; j'ai  dit  et  je  répète  que  je  ne  parlerais  pas 
de  Louis-Philippe,  de  ce  roi  mort  en  exil,  comme 
M.  Thiers  vient  de  le  faire.  {Nouvelles  et  vives  marques 
d'approbation.) 

M.  Paul  Bethmont.  — M.  Thiers  a  toujours  été  plein 
de  respect  pour  lui.  (Bruit.) 

M.  le  président  Alfred  Le  Roux.  —  Les  questions 
personnelles  ne  doivent  jouer  aucun  rôle  dans  cette 
discussion. 

Je  rappelle  seulement  à  l'honorable  M.  Thiers  qu'il 
n'est  pas  possible  de  parler,  comme  il  vient  de  le  faire, 
sur  la  Constitution  même,  et,  s'il  continue,  je  serai 
obligé  de  lui  retirer  la  parole. 

M.  Thiers.  —  Monsieur  le  président,  je  ne  m'ex- 
poserai pas  à  cela.  Je  sais  que  vous  êtes  trop  équitable 
et  trop  impartial... 

M.  le  président  Alfred  Le  Roux.  —  Je  prie  la 
chambre  de  croire  que  l'impartialité  dont  veut  bien 
parler  l'honorable  M.  Thiers  ne  serait  en  aucun  cas 
de  la  faiblesse.  (Très  bien!  Très  bien  l) 

M.  Thiers,  se  retournant  vers  M.  le  président.  —  Je 
le  sais  bien,  Monsieur  le  président  ;  ce  n'est  pas  à 
votre  faiblesse  que  je  m'adresse... 

Un  membre.  —  Parlez  à  la  chambre  ! 

M.  Thiers.  —  Je  parle  en  ce  moment  au  président  ; 
ce  n'est  pas  à  la  faiblesse  de  M.  le  président  que  je 
m'adresse  ;  je  connais  sa  sagesse,  sa  fermeté  ;  je  m'a- 
dresse à  sa  raison. 
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,1»'  dirai  seulement,  pour  clore  L'incident  avec  Kf.  le 
garde  des  sceaux,  que  ce  roi,  dont  il  a  parlé,  je  lui  ai 
donné  une  preuve  de  respect  qu'on  ne  donne  pas  sou- 
vent aux  souverains  déchus  :  j'ai  anéanti  mon  exis- 
tence pour  ne  pas  servir  deux  maîtres!  (Mouvementé 
prolonges  en  sens  divers.) 

Je  m'adresse  à  la  justice...  {Bruit.)  Messieurs,  je 
vais  avoir  fini,  je  n'ai  plus  que  quelques  mots  à  adres- 
ser à  la  chambre.  Si  je  n'avais  pas  cru  que  c'était  d'un 
grand  intérêt  public,  d'un  intérêt  immense,  d'aborder 
un  sujet  pareil,  je  ne  l'aurais  pas  fait.  Si  je  ne  croyais 
pas  qu'il  faut,  à  cet  égard,  non  pas  inspirer  aux  esprits 
une  pensée  qu'ils  n'ont  pas,  car,  sur  ce  sujet,  ils  ont 
tous  la  pensée  que  je  viens  d'exprimer  et  que  vous 
avez  tous  vous-mêmes...  (Nombreuses  dénégations.  — 
Si  !  Si  !  à  gauche  de  la  tribune);  si  je  ne  croyais  pas 
qu'il  faut  leur  rendre  le  service  d'exprimer  pour  eux 
une  pensée  qu'ils  ont  en  eux-mêmes,  mais  qu'ils  n'ont 
pas  le  moyen  d'exprimer,  je  ne  me  serais  pas  avancé 
sur  ce  terrain  brûlant.  Je  m'impose  ici  un  devoir  très 
difficile;  je  ne  cherche  pas  les  tâches  téméraires,  je 
n'ai  aucune  tache  à  chercher;  je  remplis  un  devoir, 
et  je  crois  le  remplir  avec  un  dévouement  véritable. 
Quand  j'aborde  un  sujet  pareil,  des  vérités  aussi  déli- 
cates, que  fais-je,  après  tout,  si  ce  n'est  ce  qui  a  été 
fait,  il  y  a  quelques  jours,  dans  une  assemblée  qui  cer- 
tainement doit  respecter  la  Constitution,  puisqu'elle 
en  a  le  dépôt? 

Les  questions  que  je  viens  de  traiter  et  que,  dans 
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quelques  minutes,  j'aurai  cessé  de  traiter,  ces  ques- 
tions, agitées  tous  les  jours  dans  la  presse,  ont  été  dis- 
cutées au  Sénat,  et  nous,  nous  seuls,  nous  ne  pour- 
rions pas  les  aborder?  (Marques  d'assentiment  à  la 
gauche  de  V orateur.) 

M.  Garnier-Pagès.  —  C'est  la  vérité  ! 

M.  Thiers.  —  Je  reconnais  que,  traitées  ici,  ces 
questions  acquièrent  une  gravité  plus  grande  ;  mais 
faut-il,  parce  qu'il  y  a  une  importance  immense  atta- 
chée à  toutes  les  discussions  de  cette  assemblée,  que 
la  vérité  soit  arrêtée  à  sa  porte,  quand  il  est  si  néces- 
saire de  la  faire  entendre  au  pays,  non  pour  la  lui 
apprendre,  il  la  connaît,  mais  pour  la  lui  remettre  sous 
les  yeux  et  l'obliger  à  y  penser? 

Non,  il  n'est  pas  possible  que  nous  ayons  moins 
de  prérogatives  que  le  Sénat,  et  que  nous  ne  sentions 
pas  la  gravité  de  nos  devoirs  aussi  bien  que  lui.  Et  là, 
qui  a  soulevé  ces  questions?  Des  hommes  qui  sont, 
incontestablement,  les  plus  dévoués  au  gouvernement, 
à  la  dynastie.  Ce  sont  des  hommes  dont  vous  ne  pou- 
vez pas  soupçonner  le  dévouement,  car  ils  en  ont 
donné  des  preuves  aussi  grandes  que  qui  que  ce  soit 
dans  l'empire. 

Unissons-nous  à  eux,  disons,  nous  aussi,  que  ces 
vérités  méconnues  sont  un  véritable  danger,  danger 
de  tous  les  jours,  danger  de  tous  les  instants,  danger 
immense  pour  le  pays. 

Il  ne  m'appartient  pas  à  moi,  étranger  à  toutes  les 
choses  du  temps,  ayant  voulu  me  séparer  de  to  utes, 
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d'adresser  au  souverain  certaines  paroles.  Je  laisse  ce 
soin  a  ceux  qui,  dans  le  Sénat,  on!  eu  le  courage  de 
l'aire  entendre  leur  voix  pour  donner  des  conseils 
comme  en  savent  donner  des  hommes  sincères  qui  ne 

veulent  pas  de  révolutions.  Ce  rôle  ne  m'appartient 
point. 

Ce  qui  m'est  permis,  c'est  de  parler  pour  le  pays, 
comme  chacun  de  nous  ici  a  le  droit  de  le  faire.  Non 
pas  que  j'aie  la  prétention  de  le  représenter  plus  spé- 
cialement que  d'autres;  je  n'en  ai  qu'une  :  c'est  de 
remplir  le  devoir  que  j'ai  accepté,  le  lourd  devoir, 
pour  un  homme  de  mon  Age,  de  dire  certaines  vérités  ; 
oui,  je  n'ai  que  cette  prétention,  et  je  la  soutiendrai 
invariablement. 

Eh  bien,  lorsque,  dans  ces  conditions,  dans  cette 
mesure,  je  viens  parler  ici  au  nom  du  pays,  il  m'est 
permis  de  faire  valoir  devant  vous  une  dernière  con- 
sidération. 

Quand  le  pays  demande  la  liberté,  s'il  est  impatient, 
il  est  bien  pardonnable,  car  enfin,  en  demandant  la 
liberté,  il  ne  demande  pas  le  bien  d'autrui, il  demande 
le  sien.  [Vive  approbation  à  la  gauche  de  V orateur.) 

Il  serait  impatient  qu'il  en  aurait  bien  !•'  droit. 
Mais  est-ce  de  cela  qu'il  s'agit?  Oh!  si  la  libellé  n'é- 
tait que  le  droit  de  critiquer  ci  de  blâmer,  je  lui  dirais 
ici:  Prenez  patience!  attendez]  Mais,  dans  les  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons,  la  liberté  est  quel- 
que chose  de  bien  plus  considérable,  de  bien  plus 
pressant! 
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Regardez  le  spectacle  du  monde  aujourd'hui; 
regardez  autour  de  vous,  en  Italie,  en  Allemagne,  en 
Orient,  en  Amérique  :  regardez  partout  ;  voyez  le 
monde  entier.  Fut-il  jamais  plus  inquiet  et  plus  inquié- 
tant? A  qui  s'en  prendre?  Qui  l'a  fait  tel  qu'il  est? 
Est-ce  nous?  Sont-ce  nos  actes?  Je  ne  cherche  pas  sur 
qui  doit  retomber  la  faute,  je  ne  veux  pas,  dans  un 
moment  où  il  faut  faire  entendre  des  vérités  si  diffi- 
ciles, ajouter  à  la  difficulté  en  éveillant  les  passions  ; 
mais  je  puis  bien  dire  que  la  faute  ne  vient  pas  de  nous. 

Dans  cet  état  du  monde,  quel  parti  prendra  la 
France  ?  Je  l'ignore.  Si  j'avais  l'honneur  de  pouvoir 
lui  donner  un  conseil,  je  lui  donnerais  celui-ci  :  dans 
le  cas  où  elle  serait  appelée  prochainement  à  résoudre 
la  question,  je  lui  donnerais  le  conseil  de  la  paix. 

Oui,  il  faut  la  paix  ;  oui,  il  faut  que  la  France  n'y 
renonce  que  si  des  entreprises  intolérables  l'obligent 
à  tirer  l'épée,  et,  si  ces  entreprises  justifient  cette 
grande  résolution  de  la  guerre,  qu'elle  ait  le  monde 
pour  témoin,  pour  allié  et  pour  auxiliaire  peut-être. 
11  faut  que  la  France  prenne  sa  résolution  elle-même, 
qu'elle  la  prenne  après  de  profondes  réflexions;  et, 
je  le  répète,  si  j'ai  un  conseil  à  lui  donner,  c'est  de 
maintenir  la  paix,  non  pas  la  paix  à  tout  prix,  mais 
une  paix  aux  conditions  que  je  viens  d'énoncer.  Cette 
résolution  immense,  à  qui  appartient-il  delà  prendre? 
A  elle  ou  à  d'autres?  Non,  c'est  à  elle  seule. 

Et,  dans  cette  situation,  savez-vous  ce  que  signifie 
la  liberté  ? 
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La  Liberté  signifie  ceci,  que  La  France  ne  s'éveillera 
pas  nu  matin  surprise  par  L'ordre  donné  à  ses  enfants 
de  courir  à  La  frontière  pour  y  verser  tout  Leur  sang. 

C'est  à  elle,  à  elle  seule,  qu'une  telle  résolution 
doit  appartenir. 

Ainsi,  Messieurs,  la  France,  pour  demander  aujour- 
d'hui la  liberté,  a  deux  raisons  décisives  et  urgentes  : 
son  droit  d'abord,  son  droit  éclatant  comme  la  lumière 
du  soleil  ;  le  plus  grand  des  intérêts  ensuite,  l'intérêt 
de  son  existence  môme,  de  sa  sûreté,  de  sa  grandeur, 
du  sang  de  ses  enfants  ! 

(Vive  approbation  et  applaudissements  prolongés  à 
la  gauche  de  ï orateur.  —  En  retournant  à  son  banc, 
M.  Thicrs  reçoit  les  félicitations  des  membres  qui  siègent 
autour  de  lui.) 

Ce  fut  M.  Rouher  qui  répondit  à  M.  Thiers,  pour  se 
plaindre  des  attaques  dirigées  par  cet  orateur  contre  la 
Constitution,  et  proclamer  les  grands  services  rendus  au 
pays  par  le  régime  impérial,  régime  qui,  dit-il,  après  avoir 
rétabli  et  fortifié  le  principe  d'autorité,  s'avançait  actuelle- 
ment d'un  pas  assuré  vers  le  développement  des  libertés 
publiques. 


GGIX 
DISCOURS 

SUR     LES 

TRAITÉS   DE   COMMERCE 

(DISCUSSION  DU  BUDGET  DU  MINISTERE  DE  L' AGRICULTURE 
ET    DU   COMxMERCE) 

PRONONCÉ     LE     17      AVRIL     1869 
AU    CORPS    LÉGISLATIF 


A  l'occasion  de  la  discussion  de  ce  budget,  MM.  Brame 
et  Kolb-Bernard,  députés  du  Nord,  vinrent  rappeler  tout  le 
préjudice  causé,  suivant  eux,  à  l'industrie  française  par  les 
traités  de  commerce  conclus  en  1860,  et,  comme  ces  traités 
devaient  expirer  en  1870,  ils  demandèrent  qu'avant  de  les 
renouveler  il  fût  procédé  à  une  enquête  approfondie  sur  la 
situation  économique  de  la  France,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  les  nouvelles  conventions  fussent  soumises  à  la  sanction 
législative. 

M.  Gressier,  ministre  du  commerce,  répondit  que  les 
plaintes  dont  MM.  Kolb-Bernard  et  Brame  s'étaient  faits  les 
organes  étaient  loin  d'être  aussi  générales  que  le  préten- 
daient les  honorables  membres.  La  crise  dont  souffrait,  en 
ce  moment,  l'industrie  française,  existait  également  dans 
d'autres  pays,  en  Angleterre,  aux  États-Unis  notamment,  et 
devait  être  surtout  attribuée  à  un  excès  de  production  et 
d'agiotage.  D'ailleurs,  tout  avait  été  dit,  à  ce  sujet,  l'an- 
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,,,•.,.  précédente,  dans  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  sur 
le  régime  économique  de  la  France,  discussion  à  laquelle 

avaient  été  consacrées  onze  séances,  et  un  nouveau  débat 
serait  à  la  fois  inopportun  et  sans  utilité. 
M.  Thiers  prit  alors  la  parole. 


Messieurs, 

Il  est  impossible,  dans  une  discussion  de  ce 
genre,  d'arriver  à  un  résultat  utile,  si  l'on  a  à  peine 
quelques  minutes  pour  présenter  de  courtes  observa- 
tions. 

Ce  n'est  qu'en  exposant  les  faits  d'une  manière 
complète,  en  donnant  l'explication  de  chacun  d'eux, 
qu'on  peut  arriver  à  un  résultat  sérieux,  et  la  chambre 
n'est  pas  certainement  dans  une  disposition  telle  que 
je  puisse  me  livrer  devant  elle  à  un  travail  de  ce  genre. 
(Parlez!)  Je  demande  seulement  à  protester  contre 
les  paroles  de  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Non,  Monsieur  le  ministre,  il  n'es!  pas 
exact,  et,  si  vous  aviez  assisté  à  la  discussion  de 
l'année  dernière  vous  en  seriez  convaincu,  il  n'est 
pas  exact  que  nous  ayons  pu  épuiser  le  sujet,  et  faire 
connaître  la  vérité  tout  entière.  (Interruption.) 

M.  le  Ministre.  —  Pardon! 

M.  Thiers.  —  Et  vous  argue/  de  cette  longue  dis- 
cussion de  onze  jours  pour  prétendre  que  la  cause  a 
élé  parfaitement  instruite,  et  qu'ayant   été  parfaite- 
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ment  instruite,  elle  a  été  bien  jugée.  Je  dis,  non,  elle 
n'a  pas  été  parfaitement  instruite.  M.  le  ministre 
d'État  avait  parlé  deux  jours,  il  en  avait  le  droit,  il 
avait  usé  de  son  droit  et  il  avait  bien  fait,  car  ce 
n'est  pas  en  quelques  mots  qu'on  peut  résoudre  des 
questions  aussi  graves  que  celle-là.  J'ai  demandé  à 
répliquer  et  c'était  mon  droit  aussi,  et  j'aurais  essayé 
de  démontrer,  je  crois,  avec  succès,  que  les  faits 
qu'on  alléguait  étaient  à  la  fois  inexacts  et  mal  expli- 
qués.  La  parole,  vous  le  savez,  me  fut  refusée. 

Je  rappelle  ce  fait  parce  qu'il  ne  faut  pas  qu'on 
puisse  dire  que  la  chambre,  après  avoir  tout  entendu, 
a  pu  prononcer  en  connaissance  de  cause.  Non,  elle 
n'a  pas  tout  entendu,  et  aujourd'hui  je  suis  vraiment 
surpris  de  ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre  du 
commerce.  Comment!  il  y  a  dans  l'État  une  commis- 
sion, je  ne  sais  laquelle,  qui,  après  avoir  reçu  les  dé- 
clarations des  fabricants  alsaciens,  en  a  conclu  que 
les  admissions  temporaires  n'étaient  pas  la  cause  de 
leurs  souffrances  !  Gela  me  confond.  Depuis  bien  des 
années,  je  suis  le  défenseur  de  l'industrie  nationale, 
on  s'adresse  à  moi  principalement;  or  j'ai  entendu  la 
plupart  des  manufacturiers  de  l'Alsace,  et,  je  l'affirme, 
ou  je  suis  dépourvu  de  toute  intelligence,  ou  il  est 
évident  comme  la  lumière  que  les  admissions  tempo- 
raires causent  à  l'Alsace  un  mal  profond,  et  sont  bien 
près  de  ruiner  l'industrie  de  cette  province,  autrefois 
si  riche  et  si  prospère  ! 

11  n'est  pas  non  plus  exact  de  dire  que  ce  qui  se 
xii.  23 
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passe  en  Alsace  n'ail  pas  un  grand  retentissemenl 
ailleurs.  L'honorable  M.  Pouyer-Quertier  vous  mon- 
trera tout  à  L'heure  que  le  mal  de  L'Alsace  s'esi  réper- 
cuté sur  la  Normandie,  c'est-à-dire  sur  Rouen,  que 
Rouen  souffre  de  ce  qui  se  passe  à  Mulhouse,  parce 
que  Les  produits  étrangers,  en  traversant  L'Alsace,  avi- 
li—'-ut  les  prix  seulement  en  y  passant,  que  les  prix 
de  l'Alsace  font  bientôt  ceux  de  Lille  et  de  Rouen, 
et  que  les  conséquences  de  ces  faits  sont  ruineuses 
pour  toutes  celles  de  nos  provinces  qui  sont  vouées 
au  travail  du  coton. 

L'industrie  textile,  toutes  les  industries  textiles 
sont  sérieusement  menacées.  L'industrie  du  coton, 
L'industrie  du  lin,  l'industrie  même  du  lainage,  toutes 
ces  industries  sont  gravement  frappées,  et  l'on  se 
trompe,  on  se  fait  illusion,  on  vous  fait  illusion  à 
vous-mêmes,  si  l'on  attribue  ces  résultats  à  la  crise 
générale. 

Je  suis  encore  étonné  que  le  gouvernement  soif  si 
mal  instruit  sur  une  pareille  situation. 

On  cite  des  lettres  de  consuls.  De  quels  consuls? 
De  consuls  d'Angleterre... 

M.   LE   MINISTRE  DE  l' AGRICULTURE,  Dl    COMMERCE  ET  DES 

travaux  publics.  —  C'est  une  erreur.  J'ai  cité  un  con- 
sul de  France 

M.  Trters.  —  De  consuls  français  accrédités  en 
Angleterre,  qui,  le  plus  souvent,  ont  contracté  Les 
opinions  économiques  de  L'Angleterre  en  y  vivant. 
Si  j'en  avais  le  temps,  je  vous  apporterais  des  témoi- 
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gnages  qui  ne  pourraient  pas  laisser  un  seul  doute  sur 
les  causes  de  la  crise,  pas  un  seul. 

Je  suis  étranger  à  tous  les  départements  indus- 
triels, ce  n'est  pas  l'intérêt  électoral  qui  me  fait  parler. 
(Interruption.)  Je  suis  député  de  Paris,  je  représente 
Paris...  [Nouvelle  interruption.)  Vous  voyez  bien  que 
vous  n'êtes  pas  en  mesure  d'écouter.  (Parlez!  Parlez1.) 

Je  représente  Paris,  et  vous  savez  très  bien  que 
Paris  jouit,  dans  ces  matières,  d'une  liberté  d'esprit 
complète,  parce  que  Paris  est  clans  une  situation  qui 
lui  permet  de  juger  de  toutes  ces  questions  avec  un 
parfait  désintéressement.  C'est  donc  mû  par  une  con- 
viction profonde,  formée  par  une  longue  étude  des 
faits,  que  je  me  décide  à  prendre  la  parole,  ayant  à 
peine  le  temps  d'énoncer  quelques  idées,  et  vraiment 
je  suis  confondu  qu'on  puisse  se  tromper  à  ce  point 
sur  la  crise  dont  on  parle.  Oui,  il  y  a  une  souffrance 
générale  en  Europe,  c'est  vrai,  et  vous  vous  servez  de 
cette  circonstance  pour  équivoquer.  La  cause  vraie  de 
ces  souffrances,  elle  serait  bien  démonstrative  contre 
votre  système,  contre  ce  système  auquel  vous  avez  si 
déplorablement  attaché  l'amour-propre  du  gouverne- 
ment! Savez-vous  où  sont  les  causes  de  cette  crise 
générale,  car  il  y  en  a  plusieurs?  Je  vais  vous  les 
énumérer  brièvement. 

La  première  cause  est  le  système  protecteur  de 
l'Amérique.  L'Amérique,  qui  apparemment  est  bon 
juge  en  fait  de  liberté,  l'Amérique  n'admet  pas  ce  que 
vous  appelez  la  liberté  du  commerce,  et  elle  s'est  cou- 
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verte  de  tarifs  prohibitifs.  Abritée  par  ce  système, 
elle  l'ail  des  progrès  extraordinaires,  qui  effrayent  Les 
Anglais,  des  progrès  qui,  si  les  chambres  de  com- 
merce étaient  sérieusement  consultées,  vous  seraient 
dénoncés  comme  préparant  de  redoutables  épreuves 
à  L'industrie  européenne.  Demandez  aux  chambres 
de  commerce  si  l'on  peut  aujourd'hui  faire  entrer  les 
produits  manufacturés  de  l'Europe  en  Amérique? 

Un  membre.  —  Il  y  a  dos  droits  prohibitifs  de  plus 
de  80  pour  cent. 

M.  Thiers.  — Certainement. 

Savez-vous  ce  que  font  les  Américains?  Ils  se  rail- 
lent amèrement  de  vous.  Et  qui  voit  les  progrès  qu'ils 
font,  et  qui  voit  la  détresse  de  notre  industrie,  grâce 
à  ce  système  dévastateur....  (Réclamations  et  rires  sur 
quelques  bancs.) 

Un  membre.  —  Cela  n'est  pasrisible. 

M.  Thiers.  —  Non,  cela  n'est  pas  risible.  Il  y  a 
d'autres  causes  encore.  Il  est  vrai  que  l'Amérique  du 
Sud,  à  cause  de  la  guerre  qui  la  désole,  présente  des 
débouchés  moins  ouverts  qu'autrefois  aux  produits  de 
l'ancien  monde;  il  est  vrai  que  l'Espagne  est  aussi 
dans  une  situation  qui  n'est  pas  favorable  à  l'industrie 
de  ses  voisins.  Tout  cela  est  vrai.  Mais  voici  ce  qu'on 
ne  veut  pas  voir,  ou  ce  qu'on  ne  vous  fait  pas  voir  : 
L'Angleterre  a  sa  gêne,  je  le  reconnais,  mais  cette  gène 
n'est  pas  comparable  à  celle  qu'éprouve  la  Franc»'  en 
ce  moment...  {Interruption.)  Ceux  qui  m'interrompent 
connaissent-ils  les  faits,  les  ont-ils  étudiés? 
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Vous  me  répondrez;  mais  laissez-moi  parler.  Si 
vous  le  voulez,  montez  à  cette  tribune,  je  resterai  à 
ma  place,  et  nous  dialoguerons.  (Bruit.) 

M.  Laroche-Joubert  prononce  quelques  mots  qui 
ne  sont  pas  entendus. 

M.  le  président  Schneider.  —  Monsieur  Laroche- 
Joubert,  veuillez  ne  pas  interrompre,  vous  aurez  la  pa- 
role pour  faire  un  discours,  si  vous  le  voulez. 

M.  Laroche-Joubert.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Thiers.  —  On  arguë  de  la  crise  générale  pour 
expliquer  les  souffrances  de  l'industrie  française. 
Voulez-vous  connaître  l'explication  de  ce  phéno- 
mène? Voulez-vous  savoir  quelle  part  cette  crise  gé- 
nérale peut  avoir  dans  le  cruel  malaise  de  notre  in- 
dustrie? Alors  écoutez-moi  sans  m'interrompre,  et 
je  vais  vous  le  montrer  avec  évidence.  (Parlez! 
Parlez!) 

Eh  bien,  oui,  les  produits  anglais  ne  trouvent  plus 
de  débouchés  en  Amérique;  ils  en  trouvent  beaucoup 
moins  dans  l'Amérique  du  Sud,  en  Espagne  et  dans 
les  pays  consommateurs.  Oui  !  c'est  vrai,  ils  souffrent; 
mais  voici  le  phénomène  que  vous  ne  voulez  pas  voir, 
c'est  que  les  produits  anglais,  ne  trouvant  pas  à  se 
placer  ailleurs,  se  rejettent  exclusivement  sur  le  mar- 
ché français. 

C'est  là  l'explication  de  notre  souffrance  :  nous  ne 
souffrons  pas  seulement  de  ce  que  nos  produits  sont 
beaucoup  moins  admis  qu'autrefois  dans  l'Amérique 
du  Nord  et  du  Sud,  nous  souffrons  surtout  de  ce  que 
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les  produits  anglais  sont  refoulés  sur  le  marché  fran- 
çais, el  jettenl  toutes  nos  industries  dans  un  véritable 
étal  de  perturbation. 

Voilà  l'influence  vraie  de  La  crise  générale  sur  La 
crise  particulière  à  La  France;  voila  comment  il  faul 
se  la  représenter,  parce  que  L'explication  que  je  vous 
en  donne  est  d'une  exactitude  rigoureuse. 

La  seconde  cause  du  mal  qui  pèse  sur  nous,  c'est 
la  rivalité  de  la  Suisse.  Ou  ue  se  fait  pas  une  idée  vraie 
de  ce  qu'est  la  Suisse;  on  l'ignore  ou  l'on  semble 
l'ignorer  profondément  dans  les  conseils  du  gouver- 
nement. Il  s'est  accompli  en  Suisse,  sous  le  rapporl 
de  l'industrie  textile,  des  progrès  extraordinaires,  et 
voici  à  quoi  ils  sont  dus. 

Le  moteur  mécanique,  qui  est  très  coûteux,  puis- 
qu'il y  a  tout  un  mécanisme  considérable  à  payer,  une 
grande  quantité  de  combustible  à  dépenser  d'une 
manière  continue,  le  moteur  mécanique  est  notre 
seule  ressource.  En  Suisse,  au  contraire,  on  vient  de 
voir  toutes  les  applications  qu'on  peut  faire  du  mo- 
teur hydraulique.  Jamais,  sur  le  continent,  on  n'avait 
parlé  de  filatures  faisant  mouvoir  sous  le  même 
toit  100,000  broches  à  la  fois.  Eh  bien,  aujourd'hui, 
on  trouve  dans  plusieurs  parties  de  la  Suisse  des  fi- 
latures faisant  mouvoir  100,  110  et  120,000  broches; 
ce  qui  ne  s'était  jamais  vu,  si  ce  tt'esl  dans  trois  ou 
quatre  établissements  d'Angleterre,  si  ce  n'esl  au- 
jourd'hui dans  <|ucl«|iu'N  établissements  américains. 
Par  exemple,  à  Berne,  on   a  détourné   L'Aar   par  un 
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canal  et  l'on  a  obtenu  une  chute  d'eau  qui  donne 
un  moteur  propre  à  faire  agir  100,000  broches. 

Dans  les  environs  du  lac  de  Zurich,  on  forme  des 
établissements  immenses  qui  ne  sont  mus  que  par  la 
puissance  des  eaux,  tombant,  en  masse  inépuisable, 
de  hauteurs  considérables.  Il  est  tel  propriétaire  qui 
trouve  là  une  économie  de  150,000  francs  par  an.  Eh 
bien,  des  différences  annuelles  de  150,000  francs, 
c'est  la  prospérité  ou  la  ruine  d'un  établissement. 
Mais  on  ne  veut  pas  se  rendre  compte  de  tout  cela. 
Et  puis,  autre  avantage  :  l'ouvrier  suisse  dépense 
infiniment  moins  qu'aucun  autre  ouvrier  du  conti- 
nent. On  a  parlé  d'une  économie  sur  la  main-d'œuvre 
de  20  pour  cent;  mais  c'est  beaucoup  plus  avec 
l'ouvrier  suisse.  L'ouvrier  suisse  ne  paye  pas  d'im- 
pôt, il  n'est  pas  soumis  à  la  conscription...  (Vive 
interruption.  —  Très  bien!  Très  bien!  autour  de  Vo- 
rateur.)  Il  n'est  pas  arraché  pendant  plusieurs  années 
à  sa  profession  et  à  sa  famille...  (Nouvelle  interrup- 
tion.) 

Eh  !  Messieurs,  personne  ne  croira,  on  me  con- 
naît assez,  personne  ne  croira  que  je  veuille,  par 
ces  paroles,  affaiblir  chez  les  Français  le  sentiment 
du  devoir  militaire;  non,  mais  enfin  il  faut  prendre 
son  pays  comme  il  est,  et,  quand  on  veut  imposer 
des  charges  à  une  grande  nation,  il  faut  savoir  la 
dédommager,  par  des  combinaisons  économiques, 
de  ces  charges  qu'on  fait  peser  sur  elle.  Gomment  ! 
vous  demandez  aux  Français  de  quitter  pendant  cinq 
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ans,  et,  d'après  La  nouvelle  loi,  peut-être  pendant  neuf 
ans...  [Murmures  sur  divers  ha/tes.) 

AI.  Ernest  Picard  et  plusieurs  autres  membres  de  lu 
gauche.  Ouil  Oui!  Très  bien!  Très  bien! 

M.  Thiers.  —  Si  vous  ne  voulez  pas  entendre  la 
vérité,  je  suis  prêt  à  me  rasseoir.  (Non/  Non!  Parlez! 

Parlez'.) 

Je  dis  que  quiconque  me  connaît,  même  un  peu, 
et  ici  nous  nous  connaissons  tous  suffisamment  les 
uns  les  autres,  je  dis  que  quiconque  me  connaît,  même 
un  peu,  sait  bien  qu'il  ne  peut  pas  entrer,  ni  dans  mon 
esprit  ni  dans  mon  cœur,  le  désir  d'affaiblir  chez  les 
Français  le  sentiment  de  leurs  devoirs  patriotiques. 
Mais  il  faut  comprendre  leur  situation.  Eh  bien,  quand 
vous  faites  peser  sur  eux  (\c^  impôts,  et  notamment 
cet  impôt  de  la  conscription,  est-ce  que  vous  croyez 
que  vos  ouvriers  peuvent  vous  donner  la  main-d'œuvre 
au  même  prix  que  les  ouvriers  suisses? 

Interrogez  à  cet  égard  tous  nos  manufacturiers. 
Ne  vous  contentez  pas  de  lire  quelques  correspon- 
dances de  préfets,  allez  au  milieu  des  manufactures, 
faites  une  enquête,  la  véritable  enquête,  et  non  pas 
cette  enquête  administrative  qui  n'est  qu'un  écho  de 
la  pensée  du  gouvernement.  (Vives  réclamations.  — 

Très  bien!  Très  bien!  autour  de  l'orateur.) 

Oui,  je  proteste  contre  vos  enquêtes  et  notam- 
ment contre  votre  enquête  agricole,  car  j'ai  entendu 
les  agriculteurs,  et  ils  ne  se  reconnaissent  pas  dans 
ce  que  vous  leur  faites  dire... 
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M.  LE   MINISTRE  DE  L'AGRICULTURE,  DU  COMMERCE  ET  DES 

travaux  purlics.  —  Et  moi  aussi,  je  les  ai  entendus. 

M.  Thiers.  —  Non,  je  ne  trouve  pas  dans  vos  en- 
quêtes, je  n'y  trouve  pas  le  moins  du  monde  la  phy- 
sionomie vraie  des  choses.  Les  enquêtes  telles  que 
vous  les  faites  ne  sont  que  des  échos  répétant  vos 
dires  accoutumés  ;  je  n'admets  qu'une  sorte  d'en- 
quêtes, ce  sont  celles  que  le  parlement  dirige  (vive 
adhésion  autour  de  V orateur),  des  enquêtes  où  toutes 
les  opinions  sont  librement  représentées.  Il  faut  que 
nous  soyons  singulièrement  loin  de  toutes  les  notions 
d'un  régime  vraiment  libéral  pour  qu'on  ose  nous 
dire  que  vos  enquêtes  représentent  l'état  des  faits  ou 
des  choses.  (Nouvelles  marques  d *  approbation  sur  les 
bancs  autour  de  l 'orateur.  —  Réclamations  sur  d'autres 
bancs.) 

Aussi,  quand  on  croit  qu'on  nous  procure  un  dé- 
dommagement en  nous  renvoyant  à  l'enquête,  je  dis 
non;  ce  sont  là  des  dépenses  de  plus  pour  l'impri- 
merie impériale,  ce  n'est  pas  une  vérité  de  plus  pour 
le  pays.  (Très  bien!  Très  bien!  autour  de  l'orateur.) 

Eh  bien,  je  dis  que  vous  n'êtes  pas  informés  des 
véritables  faits,  que  vous  ne  vous  les  expliquez  pas 
comme  ils  doivent  être  expliqués,  et  que  vous  ne 
voyez  pas  les  causes  vraies  du  malaise  de  notre  indus- 
trie. 11  nous  est  impossible,  avec  des  ouvriers  qui  vivent 
plus  chèrement  que  les  ouvriers  suisses,  avec  des  ou- 
vriers qui,  pendant  plusieurs  années  de  leur  vie,  sont 
arrachés  à  leur  profession...  (Nouvelles  réclamations.) 
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Messieurs,  certainemenl  je  ne  von-  demande  pas, 
cm-  je  tâche  autant  que  possible  d'être  conséquent 
dans  nms  opinions,  je  ne  vous  demande  pas  de  faire 
cesser  Les  conditions  sociales  de;  la  France,  je  ne  vous 
demande  pas  de  faire  passer  la  France  à  L'état  de  la 
Suisse  ;  non,  cela  ne  se  peut  pas,  car  il  faut  qu'elle 
reste  grande  nation  militaire  ;  mais  je  vous  demande 
de  bien  comprendre  les  conséquences  du  régime  que 
vous  lui  imposez,  et  je  vous  dis  :  Quand  vous  avez  une 
province,  comme  l'Alsace,  placée  si  près  de  la  Suisse, 
quand  vous  avez  des  ouvriers  qui  ont  toutes  les 
charges  que  j'ai  énumérées,  comment  voulez- vous 
avoir,  non  seulement  la  main-d'œuvre,  mais  le  prix 
de  revient  tout  entier,  aux  mômes  conditions  que 
la  Suisse?  Comment  voulez-vous  que,  lorsqu'il  y  a 
le  moteur  hydraulique  en  Suisse,  et  la  main-d'œuvre 
à  20,  30  pour  cent  meilleur  marché,  l'industrie  fran- 
çaise puisse  soutenir  une  pareille  concurrence?  C'est 
véritablement  impossible. 

Si  l'on  vous  faisait  connaître  les  faits  véritables, 
vous  sauriez  que  presque  tous  nos  établissements  in- 
dustriels sont  dans  la  détresse.  Et  quels  établisse- 
ments fait-on  figurer  pour  soutenir  que  tout  va  bien  ? 
Quelques  établissements  qui  ont  leur  mérite,  je  ne  le 
conteste  pas,  mais  combien  sont-ils?  Trois  ou  quatre. 

Les  imprimeurs  d'indiennes,  par  exemple,  font 
des  bénéfices  ;  ce  n'est  pas  douteux.  Mais  que  repré- 
sente L'indiennerie  a  côté  de  La  filature  et  du  tissage  ? 
A  peine  un  contre  trente!  L'industrie  vraie,  elles  sont 
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toutes  vraies,  l'industrie  vraiment  importante,  quand 
il  s'agit  d'industrie  textile,  celle  qui  est  la  base  des 
autres,  c'est  la  filature  et  le  tissage.  Si  vous  vous  por- 
tez vers  la  Flandre,  dites-moi  pourquoi  la  filature  du 
lin  est  presque  détruite  ?  Dites-moi  pourquoi,  depuis 
votre  traité,  tout  ce  qui  est  au  delà  du  numéro  143 
est  à  peu  près  arrêté  ?  La  crise  générale  en  est-elle 
la  cause  ?  Si  c'était  la  crise  générale,  est-ce  qu'elle 
ne  frapperait  pas  aussi  bien  les  numéros  au-dessous 
de  143  que  les  numéros  au-dessus? 

La  cause,  c'est  que  les  Anglais  ont  introduit  leur 
filés  fins  et  que  nos  filés  n'ont  pas  pu  résister  à  cette 
concurrence.  Aussi  l'industrie  des  numéros  les  plus 
fins  a-t-elle  succombé.  En  ce  moment,  toute  la  filature 
de  Lille  qui  filait  les  numéros  les  plus  élevés,  et  cette 
filature  était  la  plus  habile  de  l'Europe,  est  réduite  à 
ne  plus  filer  que  des  numéros  inférieurs.  Tels  établis- 
sements qui  filaient  des  numéros  150  et  200  ne  filent 
plus  aujourd'hui  que  du  numéro  30. 

Est-ce  là  encore  la  crise  générale  ?  Non,  et  qui- 
conque a  des  yeux  aperçoit  clairement  qu'il  y  a  là 
une  situation  particulière  faite  à  la  France. 

La  grande  cause,  c'est  que  l'Angleterre  aujour- 
d'hui, et  c'est  son  droit,  ce  n'est  pas  à  elle  à  veiller  à 
nos  intérêts,  c'est  à  nous,  c'est  que  l'Angleterre  fait 
ce  qu'elle  a  toujours  fait  à  notre  égard.  Toutes  les 
fois  qu'elle  trouve  les  marchés  français  ouverts  et 
qu'elle  éprouve  de  la  gêne,  elle  déverse  son  trop  plein 
sur  notre  territoire.  C'est  ce  qu'elle  a  fait  toujours,  et 
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c'est  ce  que  dous  vous  avions  annonce  qu'elle  devail 
faire.  Non  seulement  nous  avions  prédit  le  mal  ac- 
tuel, mais  encore  le  mal  à  venir.  Nous  vous  avons 
dit  :  Toutes  les  fois  que  l'Angleterre  aura  un  excès 
de  production,  elle  déversera  ses  produits  sur  notre 
territoire,  et  votre  industrie  n'y  résistera  pas. 

Depuis  quarante  ans  j'examine  ces  faits,  et  plus 
je  les  vois,  plus  ma  conviction  est  profonde  à  leur 
égard. 

Je  n'apporte  ici  aucun  intérêt  d'opinion  ni  de  sys- 
tème, je  suis  un  spectateur  des  plus  désintéressés, 
niais  ma  conviction  est  complète,  et,  si  vous  vouliez 
bien,  je  ne  sollicite  rien  du  gouvernement,  on  le  sait 
bien,  je  l'ai  assez  prouvé,  si  vous  vouliez  bien  faire 
représenter  sérieusement  toutes  les  opinions  dans 
les  enquêtes,  si  vous  laissiez  tous  les  représentants 
des  diverses  opinions  pénétrer  dans  vos  commis- 
sions d'enquête,  désigner  les  déposants,  faire  appel  à 
tous  les  témoignages,  alors  vous  obtiendriez  de  bien 
autres  résultats.  Mais,  quand  vous  faites  une  enquête 
vous-mêmes,  [quand  vous  choisissez  les  déposants. 
quand  vous  les  interrogez  vous-mêmes...  (Vives  ré- 
clamations, > 

S.  Exe.  M.  de  Forcâde,  ministre  de  F  intérieur,  — 
Je  proteste  formellement  contre  ces  allégations;  les 
chambres  de  commerce  ont  été  entendues  dans 
toutes  les  enquêtes  industrielles  ;  tous  les  intérêts  ont 
été  consultés. 

M.  Thiers.  —  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  était 
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autrefois  fort  doux  et  fort  courtois ,  nous  interrompt 
maintenant  à  chaque  instant  depuis  qu'il  a  changé  de 
portefeuille...  (Oh!  Oh!  —  Murmures  sur  divers  bancs.) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur. —  Permettez,  Monsieur 
Thiers,  j'ai  présidé  les  enquêtes  auxquelles  vous 
faites  allusion,  et  je  ne  puis  accepter  la  manière 
dont  vous  les  caractérisez. 

M.  Thiers.  —  Ne  m'interrompez  pas,  vous  aurez  le 
temps  de  me  répondre. 

Je  dis  quant  à  moi,  et  je  demande  pardon  à  la 
chambre  d'avoir  parlé  plus  longtemps  que  je  ne  le 
voulais,  mais  on  est  entraîné  malgré  soi,  quand  on 
voit  de  telles  souffrances  méconnues...  (Nouvelles  in- 
terruptions  et  murmures.) 

Messieurs,  les  murmures  et  les  interruptions  n'in- 
timident pas  ceux  qui,  comme  moi,  ont  une  convic- 
tion profonde.  Vous  m'interromprez  tant  que  vous  le 
voudrez,  vous  ne  m'empêcherez  pas  de  dire  ce  que  je 
crois  être  la  vérité.  Votre  liberté  commerciale  n'est, 
comme  votre  liberté  politique,  qu'une  véritable  co- 
médie. 

(Très  bien  !  Très  bien!  autour  de  V orateur» —  Vives 
réclamations  et  murmures  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.  —  Cris  à  V ordre  !  A  V ordre!) 


Après  une  menace  de  rappel  à  Tordre  contre  laquelle 
protesta  M.  Thiers,  le  ministre  du  commerce,  M.  Grossier, 
prit  de  nouveau  la  parole  pour  faire  observer  d'abord  que, 
contrairjment  à  l'assertion  de  M.  Thiers,  au  sujet  des  fils 
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i  i  des  Qls  lins,  c'étaient  ces  derniers  qui  n'entraient 
plus  qu'en  minime  quantité,  17,000  kilos  environ,  chaque 
année,  tandis  que  L'importation  des  autres  était  de  27 
kilos.  C'était  donc  contre  ces  Qls  gros  seulement  qu'avait 

lieu  la  concurrence.  Le  ministre  insista  aussi  de  nouveau 
sur  le  l'ait  indiscutable,  suivant  lui,  que  la  crise  sévissait 
aussi  bien  à  l'étranger  qu'en  France,  et  qu'en  Angleterre 
l'industrie  indigène  attribuait  ses  souffrances  à  ces  mêmes 
traités  de  commerce  de  1860,  prétendant  qu'ils  étaient  tout 
à  l'avantage  de  la  France.  Enfin,  dit  le  ministre,  une  étude 
approfondie  et  impartiale  de  la  question  lui  avait  démontré 
que  l'industrie  française  n'avait  à  redouter  la  concurrence 
d'aucun  pays  au  monde,  mais  qu'il  n'en  était  pas  de  même 
de  notre  commerce,  lequel,  jusqu'à  ce  jour,  s'en  était  tenu 
au  marché  européen  et  devait  désormais  porter  aussi  ses 
efforts  vers  les  parages  éloignés. 
M.  Thiers  fit  la  réplique  suivante. 


Messieurs 


Je  demande  pardon  à  la  chambre  de  prendre  une 
seconde  fois  la  parole  dans  ce  débat  trop  écourté  pour 
qu'on  puisse  Téclaircir  complètement.  Mais  il  y  a  deux 
observations  auxquelles  je  dois  une  réponse,  parce 
que,  si  cette  réponse  n'était  pas  faite,  il  pourrait  en 
résulter  une  impression  qui  ne  serait  pas  juste,  et  qui 
serait  même  complètement  fausse. 

M.  LE  MINISTRE  DE   l' AGRICULTURE,  DU   COMMERCE  ET  DES 

travaux  publics.  —  Je  demande  pardon  à  l'honorable 

M.  Thiers  de  l'interrompre,    mais  si  j'ai   dit   17,000 
francs,  c'est  par  erreur.  Les  chiffres  que  j'ai  indiqués 
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sont  des  kilogrammes  et  non  pas  des  francs.  D'ail- 
leurs la  proportionnalité  reste  absolument  la  même. 

M.  Thiers.  —  Je  ne  discute  pas  sur  la  somme.  Mais, 
lorsque  M.  le  ministre  du  commerce,  qui  est  laborieux, 
et  à  qui  je  reconnais  d'autres  mérites  que  celui  du  tra- 
vail, aura  réfléchi  plus  profondément  à  cette  question, 
il  verra  qu'il  nous  apporte  là  un  argument  dont  on  s'est 
beaucoup  servi,  il  y  a  quelques  années,  mais  dont  au- 
jourd'hui on  n'ose  plus  faire  usage.  Cet  argument  est 
celui-ci  :  c'est  qu'une  petite  quantité  d'introduction 
ne  peut  pas  nuire.  Voilà  l'erreur,  et  aujourd'hui, 
parmi  les  hommes  qui  s'occupent  de  ces  matières, 
on  n'ose  plus  arguer  de  la  faible  importance  des  in- 
troductions pour  en  contester  les  effets.  {Réclama- 
tions.) 

Mais,  mon  Dieu!  ceux  qui  m'interrompent  ne 
sont  évidemment  pas  au  courant  de  ces  sortes  de 
controverses,  car,  s'ils  y  étaient,  ils  ne  m'interrom- 
praient point. 

Oui,  il  y  a  un  argument  qu'on  n'ose  plus  employer, 
c'est  celui  qu'on  déduit  des  quantités  introduites.  Ce 
n'est  pas  en  effet  la  quantité  introduite  qui  fait  les 
prix,  c'est  la  seule  possibilité  d'introduire. 

J'en  appelle  à  tous  les  hommes  qui  sont  au  fait  de 
ces  matières  ;  tous  ils  reconnaissent,  comme  moi,  qu'on 
ne  peut  plus  ressusciter  cet  argument,  tant  il  est  dé- 
truit par  le  bon  sens  général.  Voici,  en  effet,  le  phé- 
nomène. Dès  qu'il  y  a  dans  le  pays  un  produit  simi- 
laire au  produit  qu'on  veut  introduire,  ce  produit  na- 
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tional,  pressé  par  le  pays  étranger,  baisse  son  prix, 
parce  que,  sans  cela,  il  ne  trouverail  pas  d'acheteur 
el  resterai!  invendu.  Pourlefer,  pour  la  houille,  pour 
toutes  les  marchandises  possibles,  nous  avons  ni  que 
la  moindre  introduction  étrangère  faisait  toul  de  suite 
tomber  les  prix  d'une  manière  sensible,  parce  que  le 
produit  national  était  obligé,  pour  arrêter  le  produit 
étranger,  de  descendre  à  son  prix,  quel  qu'il  fût,  s'il 
voulait  avoir  sur  lui  la  préférence  des  acheteurs. 

En  Alsace,  par  exemple,  ce  n'est  pas  la  quantité 
des  introductions  temporaires  qui  fait  la  détresse  ; 
ces  introductions  temporaires  sont  très  peu  considé- 
rables. Mais,  lorsque  l'indienneur,  c'est-à-dire  l'im- 
primeur d'étoffes,  se  présente  au  tisseur  français,  et 
lui  dit:  «  Je  puis  avoir  à  meilleur  marché  (3  ou  h  cen- 
times par  mètre)  le  produit  blanc  que  vous  m'offrez, 
je  vais  le  prendre  en  Suisse,  »  le  tisseur  français  est 
obligé  de  se  rendre.  C'est  ainsi  que  la  seule  possibi- 
lité d'introduire  les  tissus  suisses  oblige  les  indus- 
triels français  à  accepter  des  prix  qui  sont  loin  d'être 
rémunérateurs.   (Interruptions. \ 

M.  LE  MINISTRE  DE    l' AGRICULTURE,  DU  COMMERCE    I T  DES 

travaux    publics.  —  Pourquoi    importe-t-on  300,000 
kilogrammes  d'un  coté  et   17,000  de  l'autre? 

M.  Tbjers.  —  Je  ne  saisis  pas  L'objection,  mais,  il 
faut  que  vous  le  sachiez,  il  a  été  établi  d'une  manière 
irréfragable  que  le  tisseur  français,  en  Alsace,  ne 
peut  pas  produire  à  moins  de  £5,  36  et  37  centimes 
le  mètre  un  tissu  moyen  qui  serl  de  type  et  que  le 
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tisseur  suisse  peut  donner  à  30  centimes.  Or,  quand 
le  tisseur  français  ne  peut  produire  qu'à  37  centimes 
le  tissu  écru  que  le  tisseur  suisse  produit  à  30,  cette 
différence  de  7  centimes  que  represente-t-elle  ?  La 
prospérité  pour  l'un,  la  ruine  pour  l'autre. 

Voilà  des  faits  incontestables;  je  voudrais  que  les 
principaux  fabricants  d'Alsace  fussent  ici,  et  ils  ne 
me  démentiraient  pas,  parce  que  c'est  d'eux-mêmes 
que  je  tiens  ces  faits  après  les  avoir  tous  entendus. 
Cela  est  donc  démontré  jusqu'à  la  dernière  évidence. 
Est-ce,  d'ailleurs,  une  souffrance  feinte  que  celle 
qui  se  manifeste  par  la  clôture  de  la  plus  grande  par- 
tie des  établissements? 

Dites-moi  donc  pourquoi,  en  Alsace,  tant  d'éta- 
blissements sont  dans  des  mains  étrangères,  dans  les 
mains  de  syndicats  qui  font  mouvoir  les  broches  pour 
le  compte  des  créanciers  de  ces  établissements. 

Dites-moi  pourquoi  la  plupart  des  établissements 
où  l'on  fabrique  les  tulles  sont  fermés  en  Flandre, 
pourquoi  la  filature  du  lin,  si  elle  n'est  pas  entière- 
ment supprimée ,  est  de  plus  en  plus  en  décadence, 
et  pourquoi  toutes  les  chambres  de  commerce  nous 
ont  adressé,  pendant  tout  cet  hiver,  des  plaintes  si 
amères. 

Croyez-vous  que  l'industrie  vienne  ici  vous  trom- 
per, croyez-vous  qu'elle  vienne  simuler  la  douleur  et 
les  larmes?  Non. 

Et  l'industrie  est  si  facile  à  consoler  que ,  dès 
qu'elle  fait  quelque  bénéfice,  on  est  étonné  de  la  rapi- 
xii.  24 
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dite  avec  Laquelle  elle  change  de  langage,  de  la  faci- 
lité avec  laquelle  elle  oublie  sa  souffrance  pour  pro- 
clamer son  bien-être.  Mais  il  y  a  plus  de  sept  ou  huit 
ans  que  les  industries  textiles  on!  commencé  à  se 
plaindre;  ce  n'est  pas  seulement  depuis  six  mois, 
c'est  à  partir  du  retour  du  coton  en  Europe  que  la 
souffrance  est  devenue  1res  vive,  el  la  situation,  si 
elle  persistait,  deviendrait  ruineuse.  On  en  aura  la 
preuve  quand  on  voudra  s'informer  sérieusement  de 
l'état  vrai  des  choses. 

La  seconde  observation  à  laquelle  je  voulais  ré- 
pondre, c'est  que  nous  n'avons  pas  de  commerce, 
dit-on. 

Comment!  je  suis  confondu  d'entendre  de  telles 
choses.  C'est  comme  lorsqu'on  dit  :  Savez-vous  pour- 
quoi l'agriculture  française  souffre?  C'est  parce  qu'elle 
n'a  pas  de  directeur  général  à  sa  tète,  ou  parce  qu'elle 
n'a  pas  assez  d'écoles  ! 

Je  conviens  que  l'instruction  agricole  n'est  pas  ré- 
pandue dans  les  campagnes  autant  qu'on  pourrait  le 
désirer.  Cependant  on  calomnie,  sous  ce  rapport,  nos 
agriculteurs,  ils  ne  sont  pas  aussi  ignorants  qu'on  veut 
bien  les  faire,  et,  croyez-moi,  ce  n'est  pas  la  science, 
ce  n'est  pas  un  plus  grand  état-major  agricole  qui 
pourraient  adoucir  leurs  douleurs. 

Pour  l'agriculture ,  il  n'y  a  pas  de  milieu  ;  il  faut 
avoir  le  courage  de  voir  les  choses  en  face  et  dimi- 
nuer les  impots  considérables  qui  pèsent  sur  elle,  ou 
bien  lui  donner  le*  équivalents  dans  un  droit  protec- 
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teur;  il  n'y  a  pas  d'autre  alternative,  il  n'y  a  pas  de 
milieu.  (Exclamations  diverses.)  Oui,  il  n'y  a  pas  de 
milieu. 

M.  LE  MINISTRE  DE  l' AGRICULTURE,  DU  COMMERCE  ET  DES 

travaux  purlics.  —  Le  s  affirmations  ne  sont  pas  des 
justifications. 

M.  Thiers.  —  Je  suis  fâché,  vraiment,  qu'on  n'en 
fasse  pas  l'expérience.  Je  voudrais  que  l'on  créât  un 
directeur  général,  qui  coûterait  30,000  francs  par  an  : 
nous  verrions,  après  trois  ans,  si  l'agriculture  serait 
dans  une  plus  grande  prospérité,  parce  qu'elle  aurait 
un  directeur  général  de  plus. 

Je  ne  fais,  du  reste,  cette  observation,  je  ne  dis  ce 
mot  sur  l'agriculture,  que  pour  exprimer  mon  éton- 
nement  en  voyant  à  quel  point  on  aime  à  se  payer 
de  mots. 

Oui,  je  suis  désolé  de  voir,  j'en  demande  pardon 
au  gouvernement ,  qu'on  envisage  les  choses  d'une 
manière  aussi  peu  sérieuse.  Je  n'ose  pas  prononcer 
un  autre  mot,  car,  si  je  suis  énergique  à  l'égard  des 
choses ,  je  n'aime  pas  à  employer  des  expressions 
blessantes  à  l'égard  des  personnes;  mais  on  n'a  vrai- 
ment pas  approfondi  les  choses  quand  on  nous  ap- 
porte des  arguments  pareils. 

Comment!  l'industrie  souffre  parce  que  la  France 
manque  de  commerce!  Et  je  vois  des  esprits  chimé- 
riques qui  nous  proposent  des  compagnies  d'expor- 
tation !  Et  l'on  dit  :  «  Que  voulez-vous?  La  France 
n'est  pas  commerçante!...  »  Gomment!  la  France  n'est 
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pas  commerçante?  Est-ce  qu'elle  ne  l'a  pas  été  dans  le 
passé?  Est-ce  qu'elle  u'a  pas  été  une  des  plus  grandes 
nations  commerçantes  du  globe?  Est-ce  qu'elle  n'est 
pas  commerçante  encore,  sous  quelques  rapports? 
Est-ce  qu'elle  n'exporte  pas  des  quantités  considé- 
rables de  tissus  de  tout  genre,  soieries,  draps,  toiles 
peintes  ? 

Il  y  a  bien  des  gens  qui  vous  disent  en  guise  de 
consolation  :  «  Fondez  des  établissements  à  l'étran- 
ger! Créez  des  compagnies  d'exportation.  C'est  cela 
qu'il  nous  faut.  » 

Je  voudrais  voir  un  de  ces  entreprenants  person- 
nages aller  au  Japon,  en  Chine,  dans  les  Indes,  porter 
des  produits  français  et  créer  là  de  vastes  dépôts  de 
nos  marchandises.  Si  les  produits  français  sont  cotés 
15  ou  20  pour  cent  de  plus  que  les  produits  anglais, 
croyez-vous  que  les  sociétés  d'exportation  pourront 
créer  un  commerce  français? 

Ne  voyez-vous  pas  ce  qui  rend  impossible  de  créer 
le  vaste  commerce  dont  vous  parlez?  Nous  sommes 
une  nation  supérieure  pour  les  produits  de  luxe  : 
ah!  là,  nous  sommes  les  maîtres!  Quand  vous  dites  : 
«  En  Europe,  nous  faisons  un  grand  commerce,  ef 
nous  nen  avons  pas  encore  dans  Les  pays  lointains,  » 
est-ce  que  vous  ne  voyez  |»;i-  toul  de  suite  la  raison 
de  cette  différence,  qui  cependant  frappe  tous  les  yeux 
quand  on  veut  regarder  !<•-  choses  de  piv<  et  attenti- 
vement? Savez-vous  pourquoi  qous  avons  un  grand 
commerce  en  Europe,  el   pourquoi  nous  n'en  avons 
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pas  un  semblable  dans  les  pays  lointains?  C'est  qu'en 
Europe,  pays  riche  et  civilisé,  on  consomme  les  pro- 
duits de  luxe,  et  que  là  nous  avons  des  débouchés 
naturels;  mais,  quand  vous  allez  à  2,000,  3,000  lieues 
de  notre  patrie  porter  des  produits  de  luxe,  qui  ne 
conviennent  ni  à  la  richesse  ni  aux  mœurs  de  ces 
pays,  vous  ne  trouvez  pas  de  débouchés  et  le  com- 
merce ne  s'établit  pas. 

Vous  auriez  beau  envoyer  des  vaisseaux  chargés 
de  nos  produits  les  plus  beaux,  créer  des  compagnies 
de  commerce,  croyez-vous  que  vous  feriez  accepter 
les  produits  similaires  aux  produits  anglais  à  des  prix 
10,  15,  20  pour  cent  plus  chers  qu'eux?  Non,  assuré- 
ment. Vous  pouvez  faire  acheter  vos  produits  super- 
fins n'importe  à  quels  prix;  mais  ceux-là  ne  vont 
guère  au  delà  de  l'Europe.  Quant  aux  produits  de 
grande  consommation,  qui  s'exportent  plus  ordinai- 
rement au  loin,  il  faut  les  donner  à  bon  marché  si  l'on 
veut  en  trouver  le  placement. 

Ce  n'est  pas  le  commerce  qui  nous  manque  ;  mais 
vous  avez  méconnu  le  génie  de  notre  nation.  Le  génie 
de  la  nation  française,  c'est  la  perfection.  Nos  ou- 
vriers travaillent  chèrement,  mais  ils  travaillent  avec 
une  habileté  consommée,  et  il  n'y  avait  qu'à  voir  les 
produits  admirables  qui  figuraient  à  la  dernière  expo- 
sition pour  en  être  frappé  au  premier  aspect. 

J'ai  ressenti  à  ce  moment  une  véritable  joie  patrio- 
tique, en  constatant  combien,  dans  les  produits  recher- 
chés, qu'il  s'agisse  de  soieries,  de  tissus  imprimés, 
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qu'il  s'agisse  même  d'instruments  mécaniques,  com- 
bien, toutes  les  fois  qu'il  faut  la  perfection,  nous 
sommes  supérieurs  à  tous  dos  rivaux!  El  là  Le  débou- 
ché ne  nous  manque  pas,  pain-  que,  lorsqu'il  s'agil  de 
produits  de  haute  qualité,  L'acheteur  ne  regarde  plus 
au  pri\. 

Lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  étoile  de  -oie 
de  40,  50,  60  francs  le  mètre,  le  prix  est  tout  à  fait 
secondaire  pour  les  classes  riches  de  l'Europe,  qui 
recherchent  ces  produits  non  à  cause  de  leur  prix, 
mais  à  cause  de  leur  beauté. 

Je  pourrais  en  dire  autant  même  des  produits  mé- 
caniques perfectionnés,  qu'il  s'agisse  d'instruments  de 
chirurgie  ou  de  ces  instruments  qu'on  appelle  instru- 
ments de  précision.  Nous  faisons  en  ce  genre  chère- 
ment, mais  mieux  que  les  autres  fabricants  européens, 
et  nous  ne  manquons  pas  d'acheteurs. 

Nous  pouvons  donc  placer  nos  produits  élevés 
partout,  mais  nous  ne  pouvons  arriver  à  lutter  en  fait 
de  produits  communs,  qui  se  fabriquent  en  quantités 
considérables. 

Je  vous  expliquais  l'année  dernière  comment  la 
quantité  de  la  production  fait  le  bon  marché,  car 
celui  qui  fait  mouvoir  100,000  broches  a  bien  moins 
de  frais  généraux  que  celui  qui  n'en  fait  mouvoir  que 
10,000. 

L'Angleterre,  à  cause  de  la  quantité  de  production 
à  laquelle  elle  se  livre  en  toutes  choses,  arrive  à  un 
bon  marché  tel  que  nous  ne  pouvons  y  atteindre,  et 
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vous  vous  êtes  trompés  du  tout  au  tout  dans  votre 
nouvelle  législation  pour  n'avoir  pas  su  voir  que  la 
France  ne  pourrait  pas  rivaliser  avec  l'Angleterre  pour 
les  produits  inférieurs,  qu'elle  ne  pourrait  rivaliser 
avec  elle  que  pour  les  produits  supérieurs. 

Vous  l'avez  ainsi  exposée  à  une  rivalité  qui  l'écrase 
et  qui  la  ruinera  si  vous  persistez. 

Savez-vous  le  phénomène  qui  se  produit,  et  qui  af- 
flige tous  les  gens  éclairés  de  l'industrie?  C'est  que  la 
France,  pour  lutter  avec  l'Angleterre,  commence  à  se 
départir  de  la  perfection  de  ses  produits.  La  chambre 
de  commerce  d'Elbeuf,  l'année  dernière,  le  signalait 
pour  les  draps. 

M.  Pouyer-Quertier.  —  Celle  de  Rouen  aussi! 

M.  Thiers.  —  La  chambre  d'Elbeuf  voyait  avec 
douleur  que,  pour  rivaliser  avec  les  Anglais,  notre 
draperie  commençait  à  regarder  moins  à  la  qualité, 
et  que,  sous  ce  rapport,  elle  perdait  déjà  quelques-uns 
de  ses  avantages. 

De  manière  qu'avec  votre  système  nous  aboutis- 
sons à  ce  résultat  déplorable,  que,  voulant  arriver  au 
bon  marché  par  la  quantité,  nous  perdons  quelque 
chose  de  la  qualité,  qui  est  notre  carrière,  qui  est 
notre  gloire ,  qui  est  notre  fortune  ;  car  ce  n'est  pas 
par  le  bon  marché  que  nous  avons  fait  notre  fortune 
et  pu  rivaliser  avec  aucune  des  nations  avec  lesquelles 
nous  sommes  en  concurrence,  c'est  par  la  qualité. 

Vous  allez  donc  en  sens  contraire  du  génie  du 
pays.  Et,  quand  vous  venez  nous  dire  que  les  souf- 
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frances  de  notre  industrie  viennent  du  défaut  de  com- 
merce, vous  vous  trompez  aussi  complètement  que 
lorsqu'on  dit  qu'avec  des  écoles,  avec  une  administra- 
tion un  peu  plus  compliquée,  notre  agriculture  se 
trouverait  soulagée  !  Non,  notre  agriculture  ne  se 
trouverait  pas  mieux.  Il  faut  examiner  ces  choses-là 
sérieusement,  il  faut  avoir  le  courage  de  se  mettre 
en  présence  de  la  vérité,  de  la  vérité  bien  réelle. 

On  vient  nous  dire,  par  exemple,  dans  les  enquêtes 
dont  j'ai  lu  bien  des  dépositions,  on  vient  nous  dire  : 
L'agriculture  française  souffre,  parce  qu'elle  n'a  pas 
de  crédit. 

Faites-moi  donc  une  banque  qui  puisse  procurer 
le  crédit  à  des  paysans  qui  ont  tout  juste  de  quoi 
payer  la  dépense  de  l'année,  qui  ont  tout  juste  de  quoi 
payer  leur  fermage  !  Est-ce  que  le  crédit  peut  s'é- 
tendre jusqu'à  eux? 

Quand  on  vient  nous  répéter  pour  la  millième  fois  : 

«  L'agriculture  manque   d'instruction,  »  je    réj ds 

que  ce  n'est  pas  exact.  Les  comices  agricoles  ont  ré- 
pandu une  somme  d'instruction  considérable.  Quand 
on  croit  qu'avec  un  directeur  général,  examinant  spé- 
cialement toutes  les  questions  qui  Intéressent  L'agri- 
culture, ses  souffrances  seraient  soulagées,  ce  n'est 
pas  vrai  ;  c'est  vouloir  fermer  les  yeux,  c'est  s'abuser, 
c'est  se  payer  de  mot-....  (Murmures.)  C'est  se  payer 
de  mots,  je  le  répète,  je  le  redirai  aussi  souvent  qu'on 
le  contestera,  car  ce  n'est  point  là  qu'il  faut  chercher 
la  vraie  cause  de  la  souffrance. 
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Pouvez-vous  diminuer  vos  budgets,  pouvez-vous 
diminuer  l'impôt  foncier?  Ah!  cela  serait  sérieux! 
Mais,  si  vous  ne  pouvez  pas  diminuer  l'impôt  foncier, 
si  vous  ne  pouvez  pas  diminuer  les  autres  impôts 
qui  pèsent  sur  l'agriculture,  alors  ayez  le  courage  de 
le  dire  et  de  demander  un  droit  protecteur.  Cela  aussi 
serait  sérieux.  (Interruptions.) 

Et  quand,  raisonnant  aussi  peu  sérieusement  sur 
les  industries  textiles  que  sur  l'agriculture,  vous  ve- 
nez nous  dire  que  la  France  manque  de  commerce,  je 
réponds,  moi,  que  ce  sont  là  des  mots  et  rien  que  des 
mots. 

Trouvez-moi,  en  effet,  le  moyen  d'étendre  le  com- 
merce de  la  France.  Trouvez-le-moi. 

M.  LE  MINISTRE  DE  L'AGRICULTURE,   DU  COMMERCE  ET  DES 

travaux  purlics.  —  Vous  venez  de  dire  qu'elle  en  avait 
autrefois  un  très  grand.  Donc  elle  peut  en  avoir  un. 

M.  Thiers.  —  Savez- vous  comment  elle  en  avait  un 
très  grand? 

A  d'autres  époques,  quand  elle  avait  des  produits 
tout  spéciaux,  quand  Saint-Domingue,  par  exemple, 
sous  l'ancien  régime,  était  seul  à  donner  à  l'Europe 
les  produits  coloniaux,  elle  avait  là  l'occasion  et  le 
moyen  d'un  commerce  et  d'un  commerce  immense. 
Mais  aujourd'hui  l'industrie  est  de  toutes  les  nations, 
elle  est  presque  égalisée  comme  le  sont  leurs  forces. 
Toutes  les  nations  font  du  fer,  toutes  les  nations  filent 
le  coton,  toutes  les  nations  filent  le  lin.  Elles  sont 
toutes  en  concurrence  pour  les  mêmes  produits,  et, 
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quand  il  ne  s'agit  pas  de  produits  supérieurs,  de 
produits  de  luxe  notamment,  L'avantage  esl  à  celle 
qui  produit  à  meilleur  marché;  el  c'est  toujours  celle 

qui  fait  le  plus  qui  parvient  à  faire  le  moins  chère- 
ment. 

Eh  bien,  pour  le  bon  marché,  la  France  ne  peut 
pas  égaler  l'Angleterre,  et,  quand  vous  voulez  qu'elle 
essaye  de  créer  des  étaUi<M'iitents  coloniaux,  savez- 
vous  ce  que  vous  préparez?  Vous  préparez  la  ruine 
aux  esprits  chimériques  qui  voudront  tenter  ces  aven- 
tures. Cela  ne  réussira  pas  plus  que  tant  d'entreprises 
industrielles  dont  vous  étiez  si  fiers  il  y  a  quelque? 
années,  et  qui  aujourd'hui  étalent  leurs  ruines  aux 
yeux  du  pays. 

Je  répète  que,  pour  les  objets  de  luxe,  pour  les 
objets  recherchés,  pour  les  objets  d'une  grande  va- 
leur, nous  pouvons  braver  toutes  les  concurrences, 
mais  que,  pour  les  produits  à  bon  marché,  nous  ne  le 
pouvons  pas;  et  votre  liberté  du  commerce  est  la 
plus  grande  imprudence  qu'on  ait  jamais  commise,  le 
plus  grand  péril  qu'on  ait  jamais  fait  courir  a  la  pros- 
périté du  pays. 

Quant  à  moi,  je  n'insisterais  pas,  si  je  n'avais  une 
conviction  profonde.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  je 
pense  à  ce  sujet,  je  l'ai  examiné  toute  ma  vie  avec 
une  attention  scrupuleuse. 

Je  ne  me  suis  jamais  payé  de  mots;  ce  sont  tou- 
jours les  faits  que  j'ai  voulu  connaître;  et  le  jour  où 
nous  aurons  la  faculté  de  faire  entendre  contradictoi- 
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rement  les  vrais  intérêts  des  producteurs,  vous  verrez 
si  ce  que  je  vous  dis  en  ce  moment  n'est  pas  la  vérité 
rigoureuse. 

{Très  bien  !  Très  bien  !  autour  de  l'orateur.  —  Aux 
voix!  Aux  voix  /) 
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L'ELECTION  DE  M.  DE  CAMPÂIGNO 

PRONONCÉ    LE    23    DÉCEMBRE    1869 
AU    CORPS    LÉGISLATIF 


Le  Corps  législatif  avait  été  renouvelé  le  23  mai,  et 
M.  Thiers,  après  une  lutte  des  plus  vives,  avait  été  réélu  au 
second  tour  de  scrutin  dans  la  deuxième  circonscription  de 
la  Seine.  Partout  où  elles  s'étaient  produites,  les  candidatures 
indépendantes  avaient  été  combattues  sans  mesure  aucune 
par  l'administration.  Plusieurs  d'entre  elles,  cependant,  et 
en  plus  grand  nombre  qu'en  1863,  avaient  triomphé  des 
attaques  officielles  dont  elles  avaient  été  l'objet.  Mais,  dans  la 
majeure  partie  des  collèges  électoraux,  les  manœuvres  em- 
ployées par  le  gouvernement  avaient  assuré  le  succès  de  ses 
candidats,  et  l'un  de  ces  derniers,  M.  de  Gampaigno,  maire  de 
Toulouse,  ne  l'avait  emporté  dans  la  Haute-Garonne  que  de 
187  voix  sur  ses  deux  concurrents,  MM.  Paul  de  Rémusat  et 
Duportal.  L'élection  de  M.  de  Campaigno  avait  été,  devant  le 
Corps  législatif,  l'objet  d'une  protestation  fondée  sur  les 
griefs  suivants  :  1°  En  vue  d'assurer  le  succès  du  candidat 
officiel,  un  canton  avait  été,  quelques  mois  seulement  avant 
la  lutte  électorale,  distrait  d'une  circonscription  voisine  à 
laquelle  l'attachaient  toutes  ses  relations  d'affaires  et  d'in- 
térêt, et  annexé  à  la  deuxième  circonscription  ;  2°  des  sub- 
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ventions  sur  les  fonds  de  l'État  avaient  été  accord' . 
promises  à  un  certain  nombre  de  communes;  3«  dans  plu- 
sieurs sections,  Les  heures  du  Bcrutin  avaient  été  ava 
ou  retardées  de  façon  à  pouvoir  faire  roter  une  plus  grande 
quantité  d'électeurs  favorables  au  candidat  officiel;  k°  enfin 
dans  une  commune,  celle  de  Montbéraud,  les  opérations 
électorales  avaient  eu  lieu  dans  la  chambre  du  maire,  et, 
au  dépouillement  du  scrutin,  il  s'était  trouvé  seulement  cinq 
bulletins  portant  le  nom  de  Rémusat,  tandis  que  quarante 
électeurs  avaient  signé  une  déclaration  notariée  par  laquelle 
ils  affirmaient  avoir  donné  leurs  suffrages  à  ce  candidat. 
L'ensemble  de  ces  irrégularités,  disaient  les  auteurs  de  la 
protestation,  avait  fait  plus  que  déplacer  le  nombre  des 
voix  à  l'aide  desquelles  avait  été  élu  M.  de  Campaigno  : 
l'élection  se  trouvait  donc  viciée,  et  l'annulation  devait,  dès 
lors,  en  être  prononcée. 

Cette  protestation,  soutenue  devant  le  Corps  législatif  par 
M.  Jules  Ferry,  avait  été  combattue  successivement  par  M.  de 
Campaigno,  par  le  commissaire  du  gouvernement  M.  Mi- 
gneret,  et  par  le  garde  des  sceaux.  M.  Duvergier,  qui, 
contestant  la  compétence  d'un  notaire  pour  recevoir  de-  ré- 
clamations électorales,  avait  opposé  à  ces  réclamations  les 
résultats  d'une  enquête  judiciaire  faite  par  le  procureur 
impérial.  C'est  alors  que  M.  Thiers,  qui,  dans  une  interrup- 
tion, avait  contesté  l'exactitude  des  assertions  émises  par 
le  commissaire  du  gouvernement,  crul  devoir  prendre  la 
parole  pour  justifier  cette  interruption  et  demander  aussi 
l'annulation  de  l'élection  Campaigno. 
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Messieurs, 

Je  m'étais  promis  à  moi-même  de  ne  pas  prendre 
la  parole  dans  la  vérification  des  pouvoirs.  Je  sais  trop 
bien  que,  lorsqu'on  touche  à  des  questions  de  ce 
genre,  les  susceptibilités  personnelles  sont  si  vivement 
éveillées,  les  préventions  même  que  les  uns  et  les 
autres  apportent  en  cette  matière  sont  telles,  qu'il  est 
impossible  d'arriver  à  une  discussion  calme  et  effi- 
cace. 

Mais  je  me  proposais,  lorsque  les  débats  politiques 
s'engageraient  devant  cette  chambre,  de  vous  présen- 
ter le  tableau  sincère  et,  je  crois,  parfaitement  exact, 
de  notre  système  électoral,  non  seulement  sous  le 
rapport  de  la  législation  qui  le  régit,  mais  sous  le  rap- 
port des  pratiques  au  moyen  desquelles  on  a  cherché 
à  l'appliquer. 

C'est  très  incidemment,  et  par  un  pur  hasard,  que 
je  suis  amené  à  vous  en  dire  quelques  mots.  Je  le  ferai 
brièvement,  et  sans  toucher  à  la  question  générale. 
Il  faudra  toutefois  que  nous  la  traitions  à  fond  dans 
un  autre  moment. 

Mais,  pour  le  présent,  je  ne  puis  résister  au  senti- 
ment qui  me  pousse  et  à  l'invitation  que  je  reçois  de 
prendre  la  parole.  Tout  à  l'heure  j'ai  employé  une 
expression  qui  a  paru  affecter  M.  le  commissaire  du 
gouvernement,  et  qui,  certainement,  n'avait,  de  ma 
part,  aucune  intention  blessante.  Pourtant  je  ne  puis 
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résister  au  besoin  de  vous  dire  que,  connaissant  les 
faits,  cette  élection,  permettez-moi  le  mot,  car  vous 

voulez  que  nous  soyons  sincères,  cette  élection  m'a 
révolté.  {Interruptions  diverses.) 

Messieurs,  voulez-vous  que  nous  soyons  sincères 
les  uns  à  l'égard  des  autres  ? 

Plusieurs  voix.  —  Nous  sommes  tous  sincères  ! 

M.  Thiers.  —  Je  ne  doute  pas  de  voire  sincé- 
rité ;  je  vous  prie  de  croire  à  la  notre.  (Approbation  à 
gauche.)  Eh  bien,  quand  nous  voyons  de  tels  procédés, 
des  procédés  intolérables,  voulez-vous  que  nous  vous 
le  disions,  oui  ou  non? 

Nous  pouvons  vous  déplaire,  je  le  reconnais 

(Parlez!  Parlez!) 

M.  le  marquis  de  Campaigno.  —  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Thiers.  —  Mais  il  faut,  au  risque  même  de  vous 
déplaire,  que  nous  nous  expliquions  franchement. 
Or  je  vous  pose  cette  question  :  Qui  d'entre  non-  a 
tort  ou  a  raison?  Je  ne  dis  pas  que  la  vérité  soit  de 
notre  coté  ;  mais  vous  ne  pouvez  assurer  qu'elle  soit 
du  votre.  Laissez -nous  donc  dire  tout  ce  que  nous 
pensons.  Quant  à  moi,  j'ai  vu  beaucoup  d'élections, 
j'ai  vu  les  élections  de  1868  et  de  1869  ;  parmi  les  der- 
nières surtout,  il  y  en  a  qui,  très  franchement,  m'ont 
révolté... et  celle-ci  est  une  de  .elles  qui  m'ont  paru 
le  plus  intolérables. 

In  mot  d'abord  sur  les  circonscriptions  électo- 
rales. 
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Je  me  demande  comment  il  est  possible  qu'un 
homme  qui  a  été  préfet  dans  la  Haute-Garonne  puisse 
soutenir,  devant  quiconque  connaît  le  pays,  que  les 
circonscriptions  ont  été  modifiées  dans  un  intérêt 
purement  administratif. 

Je  dis,  moi,  sans  crainte  d'être  démenti,  et  il  n'y 
a  pas  un  homme  sincère,  un  honnête  homme  connais- 
sant les  lieux,  qui  ne  dise  comme  moi  :  Non,  ce  n'est 
pas  dans  un  intérêt  administratif  que  ces  circonscrip- 
tions ont  été  ren^x-Jées;  c'est  dans  un  intérêt  électoral, 
entendez-vous  !  dans  un  intérêt  électoral  manifeste. 

Oui,  et  je  vais  vous  en  donner  une  preuve  éclatante 
comme  la  lumière. 

Lorsqu'on  a  fait,  au  commencement  du  siècle,  les 
circonscriptions  départementales,  les  circonscriptions 
administratives  de  la  France,  il  n'y  avait  alors  aucun 
intérêt  électoral  qui  inspirât  les  auteurs  de  cette  œuvre; 
il  fallait  donc  que  les  hommes  qui  ont  accompli  ce 
grand  travail  fussent  les  plus  ignorants,  et,  permettez- 
moi  d'ajouter,  les  plus  sots  des  hommes,  pour  les  avoir 
si  mal  délimitées,  si  le  remaniement  qu'on  leur  fait 
subir  aujourd'hui  est  motivé.  [Interruptions  à  droite  et 
au  centre.  —  A  gauche  :  C'est  évident  !) 

Est-ce  que  vous  croyez  que...  (Nouvelles  interrup- 
tions.) 

Si  vous  ne  voulez  pas  m'écouter...  (Parlez!  Par- 
lez !) 

M.  Estancelin.  —  Parlez!  Si  la  chambre  n'écoute 
pas,  le  pays  vous  écoute!  (Bruit.) 
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M.  Thœrs.  —  Est-ce  que  vous  croyez  que  les  au- 
teurs des  circonscriptions  administratives  de  la  France 
n'avaieni  pas  parfaitement  calcul»'  Les  relations  d'inté- 
rêts, intérêts  moraux  etmatériels,  entre  les  diverses 
populations  qu'ils  associaient  les  unes  aux  auta 

Voix  a  droite.  —  Cela  date  de  cinquante  ans! 

M.  Thœrs.  —  Je  le  sais  bien,  el  c'est  pour  cela  que 
ce  travail  ne  saurait  être  suspect  d'aucun  intérêt  élec- 
toral. (Parlez!  Parlez  !) 

J'affirme,  parce  que  je  connais  le  pays,  que,  dans 
le  département  dont  il  s'agit,  les  circonscriptions  ad- 
ministratives avaient  été  parfaitement  bien  tracées,  et 
je  vais,  par  un  mot.  vous  le  faire  sentir  tout  de 
suite. 

Le  département  de  la  Haute-Garonne  se  compose 
d'abord  du  bassin  de  Saint-Gaudens,  puis  du  cours 
de  la  Garonne  qui  se  rétrécit  en  se  dirigeant  sur  Tou- 
louse, et  enfin  des  environs  de  Toulouse.  Eh  bien,  les 
auteurs  de  la  circonscription  administrative  avaienl 
réuni  tout  le  bassin  de  Saint-Gaudens  en  un  seul  ar- 
rondissement. Savez-vous  pourquoi?  Parce  que  c'esl 
un  pays  de  pâturages,  et  que  la  seule  industrie  qu'on 
\  exerce  est  l'industrie  du  bétail.  Us  en  avaient  t'ait 
un  arrondissement  complet,  auquel  les  cantons  de 
l'lsle-en-Dodon  el  d'Aurignac  appartenaient  nécessai- 
rement. 

Il  n'y  a  pas  de  communications  ni  de  relations 
entre  Aurignac  el  le  reste  du  département.  C'est  pour 
cela,  je  le  répète,  qu'on  avait  l'ait  de  l'arrondissement 
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de  Saint-Gaudens,  compris  Aurignac  et  l'Isle  eu-Do- 
don,  un  arrondissement  administratif,  et,  à  cette 
époque,  on  n'était  pas  suspect,  car  on  ne  songeait 
pas  aux  élections. 

Qu'a-t-on  fait  depuis  ?  Je  ne  voudrais  certes  pas 
apporter  dans  cette  discussion  des  considérations 
personnelles;  mais  enfin  il  y  a  en  France  quelques 
hommes  qu'on  a  honorés  d'une  haine  profonde,  et 
qu'on  a  voulu  écarter  non  pas  des  fonctions  publi- 
ques, ils  n'y  prétendent  point,  mais  de  ces  fonc- 
tions législatives  auxquelles  tout  citoyen  a  le  droit  de 
prétendre  quand  il  est  honnête  homme,  qu'il  a  bien 
servi  son  pays,  et  qu'il  n'est  pas  réputé  manquer  de 
lumières. 

Il  y  en  a,  de  ces  hommes,  pour  lesquels  aucune 
circonscription  n'a  été  respectée.  Je  les  connais,  et 
vous  les  connaissez  aussi,  Messieurs.  Je  ne  veux  pas 
vous  parler  de  moi,  mais  vous  m'avouerez  que,  dans 
certains  départements,  les  circonscriptions  ont  été  re- 
maniées d'une  manière  vraiment  scandaleuse,  et  dans 
un  but  exclusivement,  patemment  électoral.  Ce  qu'on 
a  fait  est  de  notoriété  publique,  et  personne  ne  pour- 
rait le  contester,  car  enfin,  lorsqu'il  n'y  a  pas  à  chan- 
ger le  nombre  des  députés,  comme  à  Paris,  comme  à 
Toulouse,  par  exemple,  je  vous  demande  quel  motif 
on  peut  alléguer  pour  modifier  une  circonscription 
électorale  ;  à  quel  homme  de  sens  persuadera-t-on 
que,  lorsqu'il  n'y  a  que  quatre  députés  à  nommer, 
comme  c'était  \r  cas  dans  la  Haute-Garonne,  et  qu'il 
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n'y  a  pas  de  place  à  faire  pour  un  cinquième,  à  quel 
homme  de  sens  persuadera-t-on  qu'il  puisse  exister 

une  seule  raison  pour  motiver  le  changement  d'une 
circonscription  pareille  ? 

L'arrondissemenl    de   Saint-Gaudens   comprenait 

tout  le  hassin  sii| M'ilcur  de  In  Garonne,  quiesl  un  tn  - 
beau  pays  couvert  de  pâturages;  le  reste,  qui  consti- 
tuait l'arrondissement  administratif  de  Muret,  se  com- 
posait seulement  du  cours  de  la  Garonne,  qui  se  ré- 
trécit beaucoup  au  sortir  du  bassin  de  Saint-Gaudens 
et  ne  contient  que  des  terrains  à  céréales  et  à  vignes, 
lesquels  n'ont  rien  de  commun  avec  ceux  de  l'arron- 
dissement de  Saint-Gaudens. 

On  a  pensé  que,  dans  l'arrondissement  de  Muret, 
où  l'illustre  famille  de  Rémusat  vit  depuis  plusieurs 
générations,  entourée  de  tous  les  respects,  le  résultat 
électoral,  si  l'on  ne  détachait  pas  quelque  chose  de 
cet  arrondissement,  soit  pour  le  diminuer  d'un  côté, 
soit  pour  l'augmenter  de  l'autre,  donnerait  la  majorité 
à  -M.  de  Rémusat. 

Qua-t-on  fait?  En  1S63,  on  a  commencé  par  enle- 
ver le  canton  de  l'Islc-en-Dodon,  on  L'a  détaché  de 
l'arrondissement  de  Saint-Gaudens,  malgré  La  nature 
des  choses,  et  on  L'a  rattaché  à  L'arrondissement  de 
Muret.  En  J8(>7,  on  a  pensé  que  l'on  n'avait  pas  fait 
assez  pour  assurer  le  résultat  qu'on  avait  en  vue;  en 
présence  du  fils  de  M.  de  Rémusat,  on  a  voulu  em- 
ployer les  derniers  moyens,  el  Les  plus  décisifs.  Après 
avoir  enlevé  le  canton  de  l'Isle-en-Dodon,  on  a  voulu 
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enlever  aussi  celui  d'Aurignac,  on  a  ainsi  changé  et 
mutilé  cette  circonscription,  dans  un  but,  je  l'affirme 
en  honnête  homme,  dans  un  but  qu'aucun  esprit  sensé 
et  sincère  ne  peut  croire  administratif;  en  un  mot, 
dans  un  but  uniquement  électoral.  (Vive  approbation 
autour  de  V orateur.) 

Ce  qui  le  prouve  jusqu'à  la  dernière  évidence,  c'est 
que,  déjà,  pour  lui  enlever  le  canton  de  l'Isle-en-Do- 
don,  on  avait  fait  descendre  la  circonscription  de 
Saint-Gaudens  à  34,000  électeurs,  et  l'on  avait  fait,  au 
contraire,  monter  celle  de  Muret  à  37,000.  Il  semble 
qu'on  aurait  pu  s'arrêter  là,  car  déjà  le  contraste 
était  grand,  si  l'on  n'avait  voulu  agir  que  dans  un  in- 
térêt administratif.  Mais  on  a  été  plus  loin,  et,  pour 
transporter  le  canton  d'Aurignac  de  la  circonscription 
de  Saint-Gaudens  à  celle  de  Muret,  on  a  fait  descendre 
la  circonscription  de  Saint-Gaudens  à  32,000  élec- 
teurs, et  fait  monter  celle  de  Muret  à  41,000.  (Exclu- 
mations  à  gauche.) 

Si  encore  on  avait  fait  cela  à  une  autre  époque  ; 
mais  non,  on  l'a  fait  au  mois  de  décembre  1867,  juste 
à  l'époque  du  remaniement  qui  devait  précéder  la  pé- 
riode électorale.  A  qui  donc  pourra-t-on  persuader 
qu'on  a  agi  dans  un  intérêt  administratif  et  non  dans 
un  intérêt  électoral?  Messieurs,  on  ne  le  persuadera 
à  personne. 

En  vérité,  quand  on  connaît  les  faits  comme  je  les 
connais,  et  qu'on  entend  sortir  de  la  bouche  d'un  com- 
missaire  du  gouvernement  des  paroles  comme  celles 
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qui  oui  été  prononcées  dans  cette  enceinte,  il  est  im- 
possible de  se  contenir,  il  es!  impossible  de  ne  pas  se 
récrier  contre  des  allégations  aussi  radicalement  in- 
exactes. (Murmures  sur  quelques  bant 

Dites-moi  que  j'ai  tort,  mais,  quand  je  vois  le  men- 
songe à  ce  point,  je  n'y  lions  plus  !  (Vive approbation 
et  applaudissements  à  (/miche.  —  Hauteurs  à  droite.) 

Apparemment,  Messieurs,  il  faul  que  L'organisa- 
tion des  circonscriptions  électorales  ail  donné  lieu  à 
bien  dos  actes  scandaleux  de  La  part  de  ceux  qui  ont 

dirigé   les   élections (Murmures.)  Je    ne   désigne 

personne,  je  souhaite  qu'il  n'y  ait  ici  aucun  de  ceux 
qui  les  ont  dirigées,  ou  du  moins  qu'il  n'en  reste  plus 
aucun;  j'admets  toutes  les  hypothèses  qui  vous  ag rée- 
ront  davantage;  mais  enfin  il  faut  que  ce  remanie- 
ment des  circonscriptions  électorales  ait  été  un  bien 
grand  scandale,  puisque,  par  une  déclaration  qui  vous 
honore,  vous  avez  rangé  au  nombre  des  articles  es- 
sentiels de  votre  foi  politique  ou  de  vos  désirs  politi- 
ques, qu'on  retirera  au  pouvoir  exécutif  la  faculté  de 
déterminer  lui-même  les  circonscriptions  électorales. 
(  Vive  approbation  ii  gauche.) 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  d'être  votre  collègue  de- 
puis six  ans;  j'ai  assisté  ;i  tous  vos  votes,  j'y  ai  par- 
ticipé, ei  j'ai  reconnu  en  vous  un  sentiment  (pic  je 
respecte,  bien  que  je  ne  L'aie  pas  partagé  :  c'est  le  scru- 
pule avec  lequel,  alors  même  que  vous  étiez  convain- 
cus, vous  ne  vous  permettiez  pas  de  céder  à  vos  con- 
victions, de  peur  d'ébranler  le  gouvernement.  Eh  bien, 
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si,  malgré  ce  sentiment,  vous  avez  écrit  dans  votre 
programme  que  la  faculté  de  tracer  les  circonscrip- 
tions électorales  serait  retirée  au  pouvoir  exécutif,  il 
fallait  bien  qu'il  y  eût  en  vous  la  certitude  qu'on  en 
avait  indignement  abusé.  (Mouvements  divers.) 

Je  vous  le  déclare  sur  l'honneur,  il  n'y  a  pas  une 
seule  circonscription  électorale  à  laquelle  on  ait  tou- 
ché d'une  manière  plus  scandaleuse  que  celle  dont  il 
est  question  en  ce  moment. 

J'ai  été  moi-même  le  premier  patient  du  travail  de 
remaniement  qui  a  été  fait  à  Paris,  et  je  puis  vous  af- 
firmer que  ce  travail,  qui  est  connu  de  toute  la  France, 
n'est  pas  plus  étrange  ni  plus  extraordinaire  que 
celui  qui  a  été  fait  dans  la  Haute-Garonne. 

Maintenant,  Messieurs,  quel  est  votre  rôle?  Ce 
n'est  pas  de  changer  les  décrets,  vous  ne  le  pouvez 
pas  légalement;  mais,  quand  vous  voyez  manifeste- 
ment que  les  moyens  employés  pour  altérer  le  résultat 
de  l'élection  n'ont  été  ni  réguliers  ni  avouables,  votre 
devoir  est  de  le  faire  sentir  par  votre  vote.  Je  vous  le 
dis  sans  vouloir  vous  irriter,  si  vous  avez  reconnu 
qu'il  a  été  abusé  des  moyens  électoraux,  de  grâce, 
pour  vous,  pour  la  satisfaction  de  votre  conscience, 
pour  qu'on  croie  à  la  sincérité  de  votre  programme 
(et  je  pense,  j'espère  que  vous  l'avez  signé  de  la  meil- 
leure foi  du  monde),  pour  que  le  pays,  qui  désire 
une  direction  nouvelle,  une  direction  morale,  se  ras- 
sure et  ait  confiance  en  vous,  il  faut  que  vos  votes 
soient  conformes  à  vos  déclarations  de    principes, 
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c'est-à-dire  qu'alors  que  vous  avez  flétri  dans  vos 
professions  de  foi  certains  actes  administratifs,  vous 
ne  les  traitiez  pas  ici  avec  une  Indulgence  qui  pour- 
rait être  considérée  comme  une  véritable  approbation 

de  votre  part.  (Vice  approbation  à  gauche.) 

Tout  à  l'heure,  en  entendant  M.  le  garde  des  sceaux, 
ce  jurisconsulte  si  savant  et  si  respectable,  j'étai-  vé- 
ritablement étonné  (cela  tenait  sans  doute  à  mon 
ignorance  des  formes  judiciaires),  et  je  me  deman- 
dais dans  quelle  position  on  voulait  nous  placer  par 
rapport  à  certains  actes.  Eh  quoi  !  quand  nous  éprou- 
vons des  soupçons  violents  sur  la  loyauté  avec  la- 
quelle les  scrutins  ont  été  dirigés,  on  nous  répond 
qu'en  poussant  nos  investigations  si  loin,  nous  vio- 
lons le  secret  des  votes,  et  l'on  se  montre  tout  à  coup 
plein  de  scrupule  à  l'égard  du  secret  des  votes,  après 
l'avoir  si  peu  respecté  soi-même. 

Mais,  Messieurs,  n'avons-nous  pas  devant  nous  un 
fait  bien  tristement  éclatant?  Si  jamais,  jusqu'à  ce 
jour,  on  n'avait  acquis  la  preuve  que  le  scrutin  a  été 
violé,  criminellement  violé,  cette  preuve  nous  la  |>«>»- 
sédons  aujourd'hui,  puisqu'il  y  a  eu  décision  de  jus- 
tice à  l'égard  de  ce  qui  s'est  passé  dans  Saone-et-Loire. 
Il  est  donc  désormais  certain  que  le  scrutin  a  élé  violé 
au  moins  une  fois. 

Eh  bien,  ce  qu'il  y  a  de  plus  instructif,  ce  ne  sont 
pas  toujours  les  théories  judiciaires  établies  ici  tout 
à  l'heure,  quelque  belles  qu'elles  soient,  c'est  la  pra- 
tique. J'en  appelle  donc  a  la  pratique. 
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Comment,  en  effet,  a-t-on  découvert  que  le  scrutin 
avait  été  violé  dans  Saône-et-Loire?  Comment  est-on 
parvenu  à  connaître  la  conduite  d'un  maire,  celle  qu'il 
avait  tenue  ou  qu'il  avait  permis  de  tenir  sous  sa 
responsabilité? 

A  Paris,  par  exemple,  et  dans  les  grandes  villes,  le 
public  est  si  vigilant,  si  méfiant  et  si  courageux,  qu'on 
ne  se  permet  aucune  ou  presque  aucune  des  choses 
que  l'on  se  permettrait  avec  les  paysans  qui  tremblent 
devant  un  garde  champêtre.  {Réclamations  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

M.  Jules  Favre.  —  Ce  qui  fait  votre  force,  c'est 
leur  faiblesse. 

M.  Thiers.  —  Lorsque,  par  exemple,  je  l'ai  vu 
même  à  Paris,  les  maires  refusent  l'apposition  du  ca- 
chet des  électeurs  sur  l'urne... 

Un  membre.  —  Ils  ont  raison! 

M.  Thiers...  ils  disent  qu'ils  ont  des  ordres.  Com- 
ment, en  cette  matière,  ont-ils  des  ordres  administra- 
tifs à  recevoir  ?  Et,  au  surplus,  quel  motif  ont-ils  de 
ne  pas  laisser  les  électeurs  apposer  leur  cachet  sur 
l'urne?  Je  demande  lequel. 

Un  membre.  —  Ils  obéissent  à  la  loi. 

M.  Thiers.  —  Le  maire  refuse  l'apposition  du  ca- 
chet de  l'électeur,  il  ne  veut  admettre  que  l'apposi- 
tion du  sien.  On  dit  qu'il  a  le  droit  d'agir  ainsi.  Je  le 
nie  :  la  loi  ne  dit  rien  à  cet  égard.  Eût-il,  d'ailleurs, 
le  droit  pour  lui,  s'il  n'en  voulait  pas  abuser  n'y  re- 
noncerait-il pas   par   simple   convenance   et  unique- 
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ment  par  loyauté?  (Interruptions  diverses  (t  prolon- 
gées.) 

J'ai  la  confiance  que  je  pourrais  répondre  aux  ob- 
jections qui  seraient  faites  à  mes  raisonnements,  si 
ces  objections  s'articulaienl  toul  tiaul  ei  clairement; 
mais,  quand  elles  se  présentent  sous  forme  d'inter- 
ruptions confuses,  je  ne  puis  les  saisir.  (Parlez!  Par- 
lez!) 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  peut-on  avoir  une 
confiance  bien  grande  dans  la  manière  dont  les  opé- 
rations du  scrutin  s'exécutent  dans  les  communes  ru- 
rales, lorsque,  par  exemple,  le  maire,  ou  ne  sail  pas 
lire,  on  n'apporte  aucune  attention  à  ces  opérations, 
ou  permet  qu'on  vote,  je  ne  rappellerai  pas  dans  quel 
meuble  de  ménage,  ou  recueille  les  bulletins,  comme 
une  protestation  en  fournit  la  preuve,  dans  un  simple 
papier  plié,  et  qu'ensuite  le  logement  du  maire  est, 
pendant  la  nuit,  l'asile  du  scrutin  ainsi  recueilli?  Met- 
tez de  côté  vos  préventions,  Messieurs,  et  dites-moi 
si  vous  pouvez  croire  que  le  scrutin  soil  bien  garanti 
dans  une  pareille  situation. 

Soit,  me  dit-on,  mais  quelles  preuve-  avez-vous 
que  le  scrutin  ait  été  violé?  11  vous  plaîl  de  le  suppo- 
ser, mais  vous  n'en  savez  rien. 

Sans  doute,  nous  cherchons  la  preuve,  et  nous 
ne  pouvons  pas  facilement  la  saisir;  mais,  alors  que 
le  scrutin  a  été  déposé  dans  la  maison  du  maire, 
dans  sa  chambre  à  coucher,  ou,  si  vous  voulez,  dan- 
sa salle  a  manger,  où  lui  seul  esl  maître,  ei  alors  qu'il 


23    DÉCEMBRE    4  869.  395 

n'a  voulu  admettre  aucune  des  précautions  réclamées, 
ou  même  quand  on  n'a  pas  osé  les  exiger,  car,  dans 
les  campagnes,  il  y  a  bien  peu  de  gens  qui  osent  faire 
des  observations... 

M.  Glais-Bizoin.  —  Rarement. 

M.  Thiers.  —  ...  Alors  que  les  choses  se  sont  ainsi 
passées,  vous  croyez  que  les  élections  ont  été  la  pu- 
reté même.  Je  ne  conteste  pas  cette  conviction;  seu- 
lement je  dis  que  votre  programme  tout  entier  est 
alors  bien  imprudent,  car  il  fait  supposer  que  les 
élections  ont  été  bien  souvent  incorrectes  à  vos  yeux. 
(Protestations  à  droite.  —  Assentiment  à  gauche.) 

Lorsque  le  scrutin  est  ainsi  recueilli  et  gardé  dans 
les  communes  rurales,  comment  voulez-vous  qu'on 
puisse  constater  de  quelle  manière  ce  scrutin  aurait 
été  violé,  surtout  lorsque  les  procès-verbaux,  j'en 
ai  fait  la  découverte  dans  mon  bureau,  sont  tous  im- 
primés à  l'avance,  et  que  le  maire,  ou  un  autre  pour 
lui,  se  borne  à  attester  par  sa  signature  apposée  au 
bas  d'un  imprimé  que  tout  s'est  passé  régulièrement 
partout. 

Par  exemple,  dans  mon  bureau,  au  sujet  d'une 
élection  autre  que  celle  qui  nous  occupe,  on  me  disait 
que  le  procès-verbal  constatait  que  toutes  les  précau- 
tions avaient  été  bien  prises.  Alors,  moi  qui  croyais 
naïvement  que  le  procès-verbal  avaitété  rédigé  sur  les 
lieux,  j'ai  demandé  à  M.  le  rapporteur  de  vouloir  bien 
lire  ce  procès-verbal. 

M.  le  rapporteur  a  eu  la  complaisance  de  me  le 
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lire;  je  l'ai  trouvé  admirablement  rédigé,  et,  comme 
M  s'agissait  d'une  commune  rurale,  je  me  suis  écrié  : 
Voilà  un  maire  bien  habile  rédacteur;  ce  doil  être  un 
homme  de  loi!  (On  rit.)  Alors  M.  le  rapporteur,  avec 

beaucoup  de  droiture,  m'a  dil  :  a  Mais  le  procès-ver- 
bal est  Imprimé!   »  (litres  et  interruptions.) 

Voilà  la  garantie  que  vous  avez.  Il  part  du  minis- 
tère de  l'intérieur  37,000  procès-verbaux  imprimés, 
déclarant  d'avance  que  toutes  les  formalités  ont  été 
l'emplies. 

Et  vous  êtes  rassurés,  vous  êtes  rassurés?...  (Mou- 
vements divers.) 

Eh  bien,  si  vous  êtes  rassurés  par  ces  procès- 
verbaux  imprimés,  je  vous  avoue,  à  ma  confusion, 
que  je  suis  un  être  fort  défiant,  moi,  et  je  déclare 
que  ces  procès-verbaux  imprimés  ne  me  rassurent 
pas  du  tout! 

Maintenant  transportez-vous  dans  Saône-et-Loin  . 
M.  le  maire,  qui  ne  savait  pas  lire,  je  me  souviens  du 
procès-verbal,  dit  au  maître  d'école,  qui  savait  lire 
et  qui  l'a  bien  prouvé  :  «  Eh  bien,  chargez-vous  d< 
l'urne.  » 

Il  s'en  charge,  en  effet,  et,  lorsque  le  dépouille- 
ment a  lieu,  il  arrive,  quoi?  Qu'une  quantité  d'électeurs 
qui  avaient  voté  pour  le  candidat  de  l'opposition  ne  re- 
trouvent pas  leurs  bulletins  dans  l'urne  !  Or,  je  vous 
le  demande,  les  choses  étant  ainsi,  comment  voulez- 
vous  qu'on  s'y  prenne  pour  constater  cela?  Peut-on  le 
faire  autrement  que  par  le  procédé  que  voici  :  c'est 
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que  ceux  qui  ont  voté  pour  un  candidat,  qui  savent 
qu'ils  sont  cinq,  six,  huit,  dix,  vingt,  ayant  voté  de 
même,  et  qui  ne  voient  sortir  de  l'urne  qu'un  ou  deux 
bulletins  conformes  à  leur  vote,  se  plaignent,  se  ré- 
crient, et  expriment  tout  haut  leur  étonnement?  Que 
voulez-vous,  en  effet,  qu'ils  fassent?  Voulez-vous  que, 
pour  respecter  vos  règles  de  justice  comme  vous  les 
entendez,  ou  que,  pour  ne  pas  violer  le  secret,  si 
bien  observé,  des  votes  {rires  ironiques  à  gauche), 
voulez-vous  que  ces  gens-là  s'en  aillent  et  se  disent  à 
l'oreille  :  «  Oh  !  ne  parlons  pas  tout  haut,  pour  qu'on  ne 
nous  entende  pas.  (Rires  à  gauche.)  Mais  j'avais  voté 
pour  un  tel;  évidemment  on  a  fraudé  ;  ne  le  disons  pas 
cependant,  nous  violerions  les  règles  de  la  juris- 
prudence, et  nous  mettrions  la  justice  contre  nous?  » 
(Nouveaux  rires  à  gauche.  —  Très  bien  !  Très  bien  !  ) 

Je  vous  défie,  Messieurs,  de  sortir  de  cette  diffi- 
culté-là autrement  que  par  cette  explosion  d'étonne- 
ment,  d'indignation,  de  la  part  des  électeurs  qui  ont 
voté  pour  un  candidat,  et  qui  ne  trouvent  pas,  il  est 
vrai,  le  nombre  approximatif  de  leurs  votes,  ne  s'é- 
tant  pas  comptés,  mais  qui  trouvent  du  moins  qu'évi- 
demment le  nombre  des  bulletins  qu'ils  avaient  dépo- 
sés dans  l'urne  n'a  pas  été  respecté,  car  ils  peuvent 
savoir  qu'ils  ont  été  20  ou  30,  alors  qu'il  n'y  a  que  5 
bulletins  conformes  à  leur  vote  dans  l'urne. 

Je  dis  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  manière  de  sortir 
de  cette  difficulté,  et  que,  si  l'on  avait  observé  les 
règles  que  M.  le  garde  des  sceaux  vient  de  tracer,  le 
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crime  odieux  de  Saône-et-Loire  sérail  resté  à  jamais 
enseveli  dans  l'ombre.  Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  que 
celui  qu'on  a  employé. 

Maintenant,  vous  prétendez  qu'on  accuse  trop  faci- 
lement les  autorités.  Pour  moi,  j'ai  toujours  défendu 
volontiers,  on  m'en  a  même  souvent  accusé,  j'ai  tou- 
jours défendu  volontiers  les  autorités  publiques  ;  mais, 
franchement,  est-ce  que  les  électeurs  pour  lesquels 
vous  professez,  en  apparence  au  moins,  un  si  -raid 
respect,  est-ce  que  les  électeurs  ne  méritent  pas  aussi 
quel  «pies  égards? 

Et,  lorsque  quarante-deux  individus  viennent  af- 
firmer, sous  la  foi  du  serment,  qu'ils  ont  déposé  un 
bulletin,  qu'est-ce  que  vous  leur  déclarez  en  soute- 
nant que  non?  Vous  leur  déclarez  qu'ils  en  ont  menti. 
Eh  bien,  entre  ces  électeurs,  qui,  après  tout,  sont 
désintéressés  dans  la  cause,  et  ces  agents  qui  ont  di- 
rigé les  élections,  qui  ne  sont  pas  désintéressés,  eux. 
car  ils  ont  à  justifier  leurs  actes,  il  faut  donc  que  je  re- 
fuse confiance  aux  uns,  que  j'accorde  toute  créance 
aux  autres,  quand  il  y  a  tant  de  raisons  de  les  mi  — 
pecter,  et  que  je  dise  a  quarante-deux  qu'ils  ont 
menti,  pour  donner  satisfaction  à  un  ou  Jeux  qui  ont 
violé  toutes  les  règles  ordonnées  par  la  loi!  Va  quand 
on  songe  à  ce  qu'il  faut  «le  courage  à  ceux  qui  osent 
ainsi  se  plaindre!...  A  la  vérité,  il  VOUS  plaît  de  nous 
dire  que,  dans  les  communes  rurales,  on  n'est  en 
proie  à  aucune  crainte... 

Il  vous  plaît  de  dire  cela:  mais  La  France  nous 


23    DÉCEMBRE    1860.  399 

écoute  et  ne  le  croit  pas.  La  France  sait  très  bien  que, 
dans  les  localités  où  l'opinion  publique  n'a  pas  une 
grande  force  pour  protéger  ceux  qui  veulent  faire 
respecter  leurs  droits,  ils  sont  opprimés.  [Exclama- 
tions à  droite.) 

Mais  c'est  évident,  Messieurs  ! 

Le  mot  opprimés  vous  déplaît;  j'en  emploierai  un 
autre,  si  vous  le  voulez. 

Je  vous  demande  de  me  dire  quel  doit  être  le  sen- 
timent d'un  honnête  homme  qui  a  mis  son  bulletin 
dans  l'urne,  et  qui,  au  moment  du  dépouillement,  ne 
le  retrouve  plus  !  Quel  sentiment  doit-il  éprouver  s'il 
n'ose  pas  le  dire,  si,  en  le  disant,  il  s'expose  à  une 
poursuite,  comme  il  en  a  été  question  dans  l'élection 
de  la  Gironde,  où  M.  Ghaix  d'Est-Ange  avait  pour 
compétiteur  M.  Decazes?  (Interruption.) 

Oh!  je  ne  veux  pas  revenir  sur  la  chose  jugée; 
mais  les  faits  nous  appartiennent  comme  renseigne- 
ments. Dieu  me  garde  d'attaquer  une  élection  que 
vous  avez  confirmée  ;  mais  les  faits  appartiennent  à  la 
justice,  à  la  raison  publique,  à  tous  ceux  qui  ont  inté- 
rêt à  raisonner  sur  les  affaires  publiques. 

Quand  un,  deux,  trois,  quatre,  dix  électeurs,  qui 
ont  confiance  les  uns  dans  les  autres,  qui  se  sont 
confié  leurs  votes,  qui  n'ont  pas  retrouvé  les  dix 
bulletins  qu'ils  avaient  mis  dans  l'urne,  quand  ces 
électeurs  n'oseront  pas  le  dire,  parce  qu'ils  auront 
à  craindre  des  poursuites,  vous  trouvez  le  mot  exa- 
géré si  je  dis  qu'ils  sont  opprimés  ! 
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J'ai  la  conviction,  la  certitude  de  L'existence  d'un 
fait,  el  je  ne  peux  pas  le  dire  tout  haut  sans  être 
poursuis  i  ! 

Quoi!  il  s'agit  de  l'exercice  du  droii  électoral,  j'ai 
voté  pour  un  tel,  je  ne  retrouve  pas  mon  bulletin  dans 
l'urne,  et  je  ne  puis  pas  dire  que  je  l'y  ai  mis  et  que 
ceux  qui  ne  l'y  ont  pas  laissé  sont  coupables!  Mais 
quel  état  de  société  nous  faites-vous  donc?  Ne  savez- 
vous  pas  que,  dans  tous  les  pays  libres,  on  accorde 
beaucoup,  beaucoup,  entendez-vous,  non  pas  à  ceux 
qui  ont  la  prétention  de  diriger  les  élections,  mais 
qu'on  laisse  immensément  de  latitude,  non  seulement 
à  la  liberté  électorale,  mais  je  dirai  à  la  méfiance  élec- 
torale ?  Les  électeurs  ont  droit  de  se  méfier,  et  per- 
mettez-moi d'ajouter  que,  quand  on  les  a  fait  assister  à 
des  spectacles  tels  que  ceux  que  nous  avons  vus,  leur 
méfiance  est  plus  qu'un  droit,  elle  est  un  devoir.  (Far 
approbation  à  gauche.  — Humeurs  à  droite  et  nu  centre. 

Je  dis  que  ce  qu'on  reproche  à  l'élection  de  Mont- 
béraud  est  parfaitement  vraisemblable;  que,  quant  à 
moi,  lorsque  quarante-deux  individus  ont  affirmé,  je 
ne  peux  pas  croire,  parce  que  deux  ou  trois  tout  au 
plus  n'ont  pas  persisté  dans  leur  affirmation,  je  ne 
peux  pas  croire  qu'il  y  ait  quarante-deux  faussaires 
par  complaisance. 

Dites,  si  vous  le  voulez,  que,  de  ma  part,  ce  sont 
•  le-  préventions,  que  ce  sont  mes  préventions,  soit  ! 
Mai- j'ai  le  droit  de  les  faire  connaître,  et  je  ne  Buis 
pas  le  seul  ici  à  les  avoir.  (On  rit.) 
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J'avoue  donc  que,  lorsque  des  faits  semblables  se 
sont  passés  dans  une  élection,  j'incline  beaucoup  plus 
à  croire  ceux  qui  déclarent,  au  nombre  de  42,  que  le 
scrutin  a  été  violé,  que  ceux  qui  affirment  qu'il  a  été 
respecté,  lorsque  ceux-ci  ont  refusé  d'employer  toutes 
les  précautions  qui  pouvaient  garantir  le  respect! 

De  quoi  d'ailleurs  s'agit-il?  S'il  s'agissait  de  3,000, 
de  4,000  ou  de  6,000  voix  de  majorité,  comme  dans 
certaines  élections  que  vous  avez  refusé  d'invalider, 
je  comprendrais  votre  refus;  mais  il  s'agit  de  187 
voix,  et  c'est  là  la  question  essentielle;  il  s'agit  de 
187  voix  de  majorité.  On  vous  prouve  que,  dans  cette 
scandaleuse  circonscription  électorale,  faite  pour  dé- 
tacher Aurignac  de  Saint-Gaudens,  on  vous  prouve 
qu'il  y  a  eu  évidemment  900  voix  déplacées,  et  que, 
si  ces  900  voix  n'avaient  pas  été  déplacées,  le  résultat 
aurait  été  contraire.  On  vous  prouve  qu'il  y  a  une 
commune  où  un  scandale  pareil  à  celui  qui  a  eu  lieu 
dans  le  département  de  Saône-et-Loire  aurait  pu 
avoir  lieu  aussi.  Eh  bien,  il  y  a  au  moins  doute.  Vous 
nous  dites  que  nous  ne  pouvons  que  douter,  je  vous 
l'accorde.  Oui,  si  nous  affirmions  que  les  urnes  ont 
été  violées  à  Montbéraud,  vous  pourriez  prétendre 
que  nous  sommes  des  téméraires.  Mais  vous  vous 
bornez  à  dire  que  vous  doutez.  Eh  bien,  je  m'en  tiens 
au  doute,  et,  en  effet ,  vous  ne  pouvez  pas  avoir 
autre  chose  qu'un  doute.  Si  je  ne  sais  pas,  vous  ne 
pouvez  pas  savoir  plus  que  moi. 

Et  quand  il  y  a  doute,  avec  une  majorité  de  187 
xii.  26 
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voix,  vous  hésiteriez  à  annule!-  cette  élection!  Je  dis 
que  vous  feriez,  en  la  confirmant,  la  chose  du  monde 

la  plus  injuste. 

Je  ne  cède  ici  ni  à  la  passion  politique  ni  à  mes 
passions  d'amitié;  mais,  Laissez-moi  vous  le  dire,  je 
me  détache  de  cette  question,  je  me  mets  hors  de 
cette  salle,  je  me  transporte  dans  le  pays,  et  la  je 
vous  regarde!... 

Eh  bien,  je  suis  de  ceux  qui  désirent  (je  vais  peut- 
être  vous  plaire  et  déplaire  à  des  amis  avec  lesquels 
je  vote  plus  souvent  qu'avec  vous),  je  suis  de  ceux 
qui  désirent,  pour  le  repos  du  pays,  qu'on  ne  le  sou- 
mette pas  cette  année  à  la  nouvelle  épreuve  d'une 
élection  générale. 

Vous  savez  bien  que  vous  aurez  bientôt  à  former 
un  gouvernement.  Il  faut  que  ce  gouvernement  s'ap- 
puie sur  une  force,  c'est-à-dire  sur  une  majorité.  Il 
faut  que  cette  majorité  soit  conséquente  avec  elle- 
même  ;  il  faut  qu'après  avoir  fait  un  programme,  elle 
sache  y  persister  et  prouver  au  gouvernement  qu'elle 
y  persiste.  Il  faut  pour  cela  que  ses  votes  soient  con- 
formes à  ses  doctrines,  et  c'est  à  cette  condition  seule 
qu'elle  pourra  donner  au  gouvernement  qui  va  se 
former  la  force  morale  dont  il  a  besoin. 

Je  ne  désire  pas,  je  le  répète,  je  ne  désire  pas  une 
dissolution;  je  ne  la  crains  pas,  pour  ce  qui  me  re- 
garde, car  ma  personnalité,  j'ose  le  dire,  est  au-des- 
sus des  votes  d'un  collège  électoral. 

Ce  n'est  pas  de  moi  qu'il  s'agit,  c'est  de  vous.  Je 
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désire  que  la  majorité  persuade  au  pays  qu'elle  veut 
être  conséquente  avec  le  programme  au  bas  duquel 
elle  a  inscrit  le  plus  grand  nombre  de  ses  noms,  et,  en 
présence  d'une  élection  qui,  n'ayant  pour  elle  que 
187  voix,  a  contre  elle  tous  les  faits  étranges,  inqua- 
lifiables, qui  ont  été  relevés,  je  vous  en  supplie  pour 
vous,  je  vous  en  supplie  pour  le  pays,  rendez  un  ver- 
dict d'annulation. 

Si  l'honorable  M.  de  Campaigno,  dont  je  respecte 
le  caractère,  dont  j'aime  l'aménité,  est  véritablement 
l'élu  des  électeurs  de  la  Haute-Garonne,  il  mérite 
qu'une  nouvelle  épreuve  lui  procure  plus  de  187  voix. 

(  Vive  approbation  sur  divers  bancs) . 


L'élection  de  M.  de  Campaigno  fut  validée  par  120  voix 
contre  91. 


CGXI 
DISCOURS 

SUR    LE 

RÈGLEMENT  DE  L'ASSEMBLÉE 

(APPEL   NOMINAL   ET    DROIT   D'ADRESSE) 

PRONONCÉ     LE     13     JANVIER     1870 
AU    CORPS    LÉGISLATIF 


Le  sénatus-consulte  du  8  septembre  1869  avait  donné 
au  Corps  législatif  le  droit  de  nommer  son  bureau  chaque 
année  à  l'ouverture  de  la  session,  celui  de  voter  des  ordres 
du  jour  motivés  à  la  suite  d'interpellations,  et  enfin  la  fa- 
culté de  faire  son  règlement.  Une  revision  du  règlement 
existant  était  donc  nécessaire  pour  le  mettre  d'accord  avec 
les  nouvelles  attributions  conférées,  et  l'article  60  proposé 
par  la  commission  chargée  d'étudier  cette  revision  portait 
que,  sur  la  demande  de  vingt  membres,  le  scrutin  public 
aurait  lieu  à  la  tribune.  —  M.  Glais-Bizoin  ayant  insisté 
pour  que  la  faculté  de  réclamer  l'appel  nominal  fût  éga- 
lement stipulée  dans  cet  article,  et  M.  Morin,  député  de  la 
Drôme,  s'y  étant  opposé  par  le  motif  que  l'appel  nominal 
était  inutile  et  aurait,  dans  tous  les  cas,  le  grave  inconvé- 
nient de  faire  perdre  beaucoup  de  temps,  M.  Thiers  de- 
manda la  parole  et  fit  valoir,  à  l'appui  de  la  proposition  de 
M.  Glais-Bizoin,  les  considérations  suivantes,  qu'il  nous  a 
paru  intéressant  de  reproduire  à  cause  de  l'opinion  expri- 
mée par  l'illustre  orateur  sur  la  publicité  des  votes. 
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Messieurs, 

Je  ferai  une  simple  observation  qui  s'applique  non 

seulement  à  l'article  en  discussion,  mais  encore  aux 
articles  précédents. 

Je  ne  suis  pas  le  moins  du  inonde  partisan  du 
mandat  impératif  ;  pour  ma  part,  je  n'en  accepterai 
jamais.  J'accepterai  un  mandat  de  confiance,  je  n'ac- 
cepterai jamais  de  mandat  impératif. 

Je  ne  voudrais  donc  pas  en  donner  un  à  la  com- 
mission pour  les  articles  qu'on  lui  renvoie.  Je  dési- 
rerais cependant  attirer  son  esprit  sur  une  pensée 
qu'elle  me  semble  avoir  beaucoup  négligée.  Je  crois 
qu'elle  n'a  pas  assez  vu  que  le  principe  du  droit  pu- 
blic français  est  la  publicité  des  votes.  Des  propo- 
sitions ont  été  faites  plus  d'une  fois  pour  substituer 
un  vote  à  l'autre,  et  j'ai  vu,  en  général,  se  manifesb  i 
une  répulsion  profonde  pour  le  vote  secret,  répul- 
sion à  laquelle,  pour  ma  part,  je  me  suis  toujours 
associé. 

Il  faut,  quand  on  veut  être  libre,  avoir  le  courage 
de  l'être,  et  l'on  ne  répète  jamais  assez  à  une  assem- 
blée qu'il  faut  qu'elle  soit  toujours  en  présence  du 
pays  ;  il  faut  lui  bien  inculquer  dans  l'esprit  qu'elle 
doit  attirer  toujours  sur  elle  L'attention  de  la  nation, 
pour  qu'elle  comprenne  la  gravité  et  la  grandeur  de 
son  rôle. 
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Eh  bien,  depuis  un  certain  temps,  Dieu  me  garde 
de  récriminer  contre  le  passé  dans  un  moment  où 
le  passé  lui-même  cherche  à  se  réformer,  ce  dont  je 
le  remercie,  depuis  un  certain  temps  nous  avons  tra- 
vaillé et  réussi  à  rendre  au  Corps  législatif  son  im- 
portance. 

Or  les  dispositions  que  la  commission  a  essayé 
d'insérer  dans  le  nouveau  règlement  étaient  toutes 
restrictives  de  l'importance  du  Corps  législatif. 

Et,  tenez,  je  ne  veux  rien  dire  d'amer  pour  per- 
sonne ;  je  suis  disposé,  au  contraire,  à  remercier  de 
ce  qui  se  passe  quiconque  y  contribue.  Mais,  pour 
bien  faire  ce  règlement,  si  l'on  veut  être  conséquent 
avec  soi-même,  il  faut  augmenter  autant  que  possible 
le  rôle  de  l'assemblée  représentative  ;  et,  en  augmen- 
tant son  rôle,  il  faut  lui  faire  sentir  toute  la  gravité 
de  ses  fonctions.  Or  le  vote  public  a  surtout  cela 
pour  objet. 

On  parlait  tout  à  l'heure  de  dix  membres  pour  le 
vote  au  scrutin  ;  je  suis  étonné  qu'on  en  demande 
même  cinq.  Le  droit  public,  le  droit  naturel,  c'est  le 
vote  au  scrutin,  parce  que  c'est  le  plus  apparent, 
parce  que  c'est  celui  qui  met  le  plus  chacun  de  nous 
en  évidence,  et,  si  l'on  voulait  être  tout  à  fait  dans  le 
vrai,  il  suffirait  qu'un  seul  individu  demandât  le  scru- 
tin pour  qu'on  l'accordât!  Ah!  je  le  sais,  on  désire 
économiser  le  temps  ;  on  a  raison  ;  cette  précaution 
est  bonne  pour  le  courant  des  affaires  ;  mais  ne  faut-il 
pas  compter  sur  le  bon  sens  d'une  assemblée  ?  Les 


103  H  ÈGLEMENT    DE    L'ASSEMBLÉ]  , 

assemblées  aimenl  toujours  à  économiser  leur  temps, 

cl  elles  oui  raison  ;  le  temps  des  assemblées  c'est  le 
temps  du  pays;  il  Paul  en  être  ménager;  mais  il  faut 
savoir,  dans  les  grandes  circonstances,  perdre  quel- 
ques heures.  Ces  circonstances  sonl  heureusement 

très  rares,  nous  ne  les  rencontrons  pas  souvent  ;  mais, 
dans  ma  longue  el  pénible  vie,  je  les  ai  rencontrées 
plus  d'une  fois,  et  j'ai  reconnu  combien  il  était  utile 
de  donner  au  vole  La  plus  grande  solennité  possible. 
11  y  a  la  publicité  du  vote  ;  il  faut  y  ajouter,  dans  cer- 
tains cas,  la  solennité  ;  il  faut  se  réserver  rarement, 
mais  se  réserver  la  faculté  de  recourir  à  cette  manière 
de  procéder.  L'assemblée  étant  silencieuse,  nous  quit- 
tons notre  place,  nous  montons,  sous  ses  yeux,  les 
marches  de  cette  tribune,  nous  déliions  en  quel' pif 
sorte  devant  elle,  elle  nous  regarde  voter,  et  le  lende- 
main, la  nation  elle-même  nous  regarde  par  le  moyen 
du  Journal  officiel.  (Marque  d'assentiment.) 

M.  le  marquis  DE  Pihé.  —  Très  bien  ! 

M.  Tiiiers.  —  Tant  il  est  vrai  que  le  sentiment  qui 
toujours  domine  chez  nous,  c'est  le  sentiment  de 
l'honneur,  sentiment  susceptible  el  délicat  qui  nous  a 
fait  préférer  le  vote  public  !  Persistons  dans  ce  senti- 
ment, qui  a  quelque  chose  de  chevaleresque  el  de 
spécial  au  caractère  français.  Sachons  unira  ce  senti- 
ment chevaleresque  respril  Libéral,  et  nous  serons 
dans  la  véritable  tendance  non  seulement  d'aujour- 
d'hui, niais  de  tous  les  temps  en  France. 

M.  le  RAPPORTEUR.  —  Je  demande  la  parole. 
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M.  Thiers.  —  Ne  diminuons  pas  la  gravité  du  vote; 
laissons-lui  ce  caractère,  que  je  définissais  tout  à 
l'heure  par  le  mot  de  solennité,  et  conservons  pour 
certains  cas  très  rares  cette  solennité  du  vote  à  la 
tribune.  (Adhésion  marquée  sur  divers  bancs.) 


Dans  la  même  séance  du  13  janvier,  le  Corps  législatif 
venait  de  voter  le  chapitre  10  de  son  règlement  et  dépasser 
à  l'examen  du  chapitre  11,  relatif  à  la  discipline,  lorsque 
M.  Thiers  prit  de  nouveau  la  parole  pour  démontrer  Futilité 
et  la  convenance  de  restituer  au  Corps  législatif  le  droit  d'a- 
dresse, droit  dont  la  commission  chargée  de  l'examen  du 
règlement  avait  elle-même,  dans  son  rapport,  réclamé  le 
rétablissement. 


Messieurs, 

Je  voudrais  présenter  à  la  chambre  une  observa- 
tion générale,  qui  me  paraît  pouvoir  être  faite  à  propos 
entre  le  chapitre  qui  vient  d'être  voté  et  celui  qui  est 
relatif  à  la  discipline,  en  supposant,  toutefois,  que 
l'observation  elle-même  ait  de  l'à-propos.  Je  crois 
qu'elle  en  a,  je  le  crois.  (Parlez!  Parlez !) 

Je  veux  parler  du  droit  d'adresse,  dont  le  Corps 
législatif  était  en  possession  il  y  a  quelques  années,  et 
dont  il  a  été  privé,  je  le  reconnais,  par  sénatus-con- 
sulte.  (Parlez/  Parlez!) 

Je  sais  très  bien  l'objection  qu'on  pourra  m'oppo- 
ser  en  invoquant  le  sénatus-consulte  qui  a  supprimé 
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l'adresse;  je  ne  méconnais  pas  la  difficulté,  el  il  sérail 
puéril  de  vouloir  se  la  dissimuler;  mais  convenez  aussi 
qu'il  serai!  bien  faible  de  passer  à  côté  d'un  des  plus 
grands  droits  de  l'assemblée,  droit  qu'on  lui  a  ravi, 
sans  en  dire  un  mot.  Je  voudrais  donc  appeler  sur 
ce  sujet  l'attention  de  la  commission  et  l'attention  de 
la  chambre  elle-même. 

M.  le  rapporteur.  —  C'est  tout  au  long  dans  le 
rapport.  Il  y  a  deux  pages  dans  le  rapport  qui  sont 
consacrées  à  demander  le  rétablissement  de  l'a- 
dresse. 

M.  Thiers.  —  Je  rends  hommage  au  rapport  ; 
mais,  puisque  le  rapport  en  a  parlé,  n'est-il  pas  conve- 
nable que  nous  en  parlions  nous  aussi?  (Oui!  Oui  !  — 
Parlez  !) 

Je  ne  veux  pas  faire  autre  chose  que  ce  que  vous 
avez  fait,  mais  vraiment  il  serait  étrange  que.  la 
commission  ayant  parlé,  nous  ne  parlassions  pas  nous- 
mêmes,  et  que  nous  fussions  seuls  à  nous  taire  î  (Non! 
Non  !  —  Parlez  !) 

Gela  signifierait  (pie  vous  avez  eu  le  sentiment 
des  droits  delà  chambre,  et  je  reconnais  que  vous 
l'avez  eu,  mais  cela  signifierait  que  vous  l'avez  eu  et 
que,  nous,  nous  ne  l'avons  pas.  Eh  bien,  je  demande 
à  dire,  devant  la  chambre  et  devant  le  pays,  que  je 
ne  sais  pas  chose  plus  étrange  qu'une  assemblée 
privée  du  droit  d'adresse.  (Très  bien!  sur  plusieurs 
bancs.) 

On  fera  de  mes  observations  le  cas  que  l'on  vou- 
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dra  ;  mais  je  désire  que  la  chambre  les  entende,  que 
le  pays  les  entende;  je  désire  que  le  gouvernement 
sache  aussi,  puisqu'il  veut  nous  rendre  nos  droits,  je 
désire  qu'il  sache  que  c'est  là  un  de  nos  vœux  les  plus 
ardents.  (Très  bien!  Très  bien  !  sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  désire  que  le  gouvernement  sache  non  seule- 
ment que  c'est  là  un  vœu  ardent,  mais  que  c'est  un 
vœu  de  la  raison  elle-même,  car  je  cherche  aujour- 
d'hui dans  le  monde  une  assemblée  qui  n'ait  pas  le 
droit  d'adresse  ;  je  la  cherche  et  ne  la  trouve  pas  !  On 
nous  a  dit  qu'à  la  suite  des  réformes  projetées  par  le 
gouvernement,  et  commencées  en  juillet  dernier,  le 
Corps  législatif  aurait  enfin  tout  ce  qu'il  pourrait  dé- 
sirer. Je  remercie  le  gouvernement  de  l'intention  qu'il 
a  de  nous  satisfaire  à  ce  point  que  nous  n'ayons  plus 
rien  à  désirer;  mais  je  dois  dire  qu'il  nous  reste 
quelque  chose  à  désirer  de  très  considérable  :  c'est 
la  parole.  Comment  vous  figurez-vous,  dans  un  ré- 
gime véritablement  libéral,  un  pouvoir  pouvant  par- 
ler et  l'autre  pouvoir  condamné  à  se  taire?  Je  ne 
rappellerai  pas  qu'en  Angleterre...  (Bruit.)  Ah!  Mes- 
sieurs, je  vous  supplierai,  vu  la  gravité  du  sujet,  de 
vouloir  bien  m'écouter.  Je  ne  commettrai,  je  l'espère, 
aucune  inconvenance  ;  fiez-vous-en  à  moi,  je  pren- 
drai soin  de  toucher  à  ce  sujet  si  délicat  sans  man- 
quer aux  convenances. 

M.  le  marquis  de  Pire.  —  Il  est  parlementaire. 

M.  Thiers.  — Bien,  je  vais  tâcher  d'être  parlemen- 
taire. 
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M.  le  m  \ii'.'i  [S  de  Pire.  —  Non,  je  dis  :  Il  esl  parle- 
mentaire, le  sujel • 

M.  le  président  Schneider.  —  Monsieur  de  Pire, 
veuillez  avoir  La  bonté  d'écouter  L'orateur  et  de  ne  pas 
interrompre  si  souvent  ;  vous  rendrez  à  toul  le  monde 
un  vrai  service.  (Rires.) 

M.  le  marquis  de.  Pire.  —  Je  viens  <lc  voter  les  der- 
nières rigueurs  contre  les  interrupteurs...  (Nouveaux 
7' ires.) 

M.  Thœrs.  — Je  remercie  M.  de  Pire  de  se  pro- 
noncer contre  les  interrupteurs.  (Hilarité.)  Je  dis  que 
notre  situation  est  vraiment  étrange.  Toutes  les  as- 
semblées, dans  les  pays  civilisés  et  libres,  ont  la  l'a- 
cuité de  s'adresser  à  l'autorité  souveraine.  J'entends, 
je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  qu'on  s'adresse  à  l'auto- 
rité souveraine  avec  le  respect  qu'on  lui  doit.  Mais 
enfin,  vous  figurez-vous  une  assemblée  condamnée  à 
n'avoir  jamais  d'autres  communications  avec  le  chcl* 
de  L'État  que  celle  des  interpellations? 

11  y  a  toujours  dans  L'interpellation  quelque  chose 
qui  signifie  l<i  doute,  L'inquiétude,  le  mécontentement, 
et  le  plus  souvent  L'intention  de  critiquer.  >lai>  je 
voudrais  entre  les  grands  pouvoirs  d'un  pays  Libre  des 
rapports  plus  faciles,  plus  naturels,  plus  élevés;  je 
voudrais  qu'en  France,  comme  en  Angleterre,  Lorsque 
la  nation,  représentée  parses  (''lus.  veut  faire  entendre 
sa  \oi\  au  souverain,  elle  l«v  |>ui>se  simplement  et  de 
plein  droit. 

En  Angleterre,  par  exemple,  il  n'es!  pas  besoin  que 
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le  souverain  parle  à  la  nation  pour  qu'elle  lui  parle 
elle-même.  Quand  l'assemblée,  la  seconde  chambre  ou 
la  première,  trouve  que  les  circonstances  sont  graves, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  s'adresser  au  souverain,  elle  le 
fait.  Le  parlement  d'Angleterre  peut  toujours,  même 
sans  y  être  provoqué,  présenter  une  adresse  à  la  cou 
ronne. 

Il  y  a  de  nombreux  exemples,  que  tout  le  monde 
connaît,  où  les  adresses  à  la  couronne  ont  été  des  ser- 
vices rendus  au  pays  et  souvent  à  la  couronne  elle- 
même. 

Si  je  voulais  remonter  à  une  histoire  qui  est  peu 
parlementaire,  mais  qui  est  française  cependant,  à 
l'histoire  du  premier  Empire,  je  vous  citerais  un  cas 
très  grave  où  Ton  voulait  s'adresser  à  l'Empereur  Na- 
poléon, dans  un  moment  où  l'on  sentait  qu'il  eût  été 
utile  de  venir  au  secours  de  son  orgueil,  pour  lui  faire 
accepter  la  paix. 

Il  n'y  consentit  pas  ;  il  répliqua  très  durement  au 
membre  de  sa  famille  qui  avait  eu  cette  idée,  et  lui 
déclara  qu'il  n'entendait  pas  que,  même  dans  les  mo- 
ments les  plus  difficiles,  on  contrariât  ses  volontés 
sous  prétexte  de  venir  à  son  aide,  et  il  refusa  ainsi 
d'écouter  une  voix  partie  du  sein  de  sa  famille,  et 
qui  n'était  que  l'écho  de  celle  de  la  nation.  C'était 
l'énergie  désespérée  d'un  grand  homme.  Soit  !  mais 
il  eût  été  heureux  pour  lui  et  pour  la  nation  que 
cette  voix  fût  entendue. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  bien  peu  d'analogie  entre  ce 
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temps  passé  et  !«'  temps  présent  ;  mais  toujours  il  faut 
que  la  nation  puisse  s'adresser  au  souverain  Légal. 
Cela  est  indispensable  pour  le  souverain,  pour  La  na- 
tion elle-même  et  pour  sa  dignité. 

Il  y  a  un  cas  où  la  chose  est  bien  autrement  con- 
venable, et  où  elle  intéresse  bien  plus  la  dignité  de  La 
nation.  Comment!  le  souverain  nous  l'ait  entendre  un 
discours  de  la  Couronne  tous  les  ans;  il  croit  qu'il 
convient  de  nous  parler,  qu'il  est  de  sa  dignité  de 
nous  parler,  qu'il  est  de  l'utilité  surtout  des  affaires 
publiques  qu'il  nous  parle,  et  nous  ne  pouvons  pas  lui 
répondre  ! 

Tous  les  ans,  depuis  le  changement  qui  a  eu  lieu 
après  le  19  janvier,  tous  les  ans,  après  avoir  lu  le  dis- 
cours de  la  Couronne,  j'éprouve  une  sorte  de  confu- 
sion dont  je  ne  peux  pas  me  défendre.  Comment! 
le  souverain  a  parlé  et  nous  nous  taisons  !  Pourquoi  ? 

M.  le  président  Schneider.  —  Monsieur  Thiers, 
voulez-vous  me  permettre  de  faire  une  observa- 
tion? 

M.  Tiulks.  — Vous  en  avez  le  droit,  mais  ce  n'est 
peut-être  pas  le  moment.  (Sourires  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  Schneider.  — Je  regrette  d'en  user, 
mais  je  le  faisais,  il  me  semble,  avec  une  courtoisie 
qui  me  permettait  d'intervenir. 

M.  Thiers.  —  Parfaitement  ! 

M.  le  président  Schneider.  —  J'avais  donné  la  pa- 
role à  M.  Thiers,  et,  dès  les  premiers  mots  qu'il  a 
prononcés,  j'ai  vu  la  portée  de  son  observation. 
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Il  m'a  paru  bon  que  la  pensée  de  M.  Thiers  fût 
produite.  Mais  les  développements  qu'il  lui  donne 
me  paraissent  ressembler  à  une  discussion  de  la  Con- 
stitution, quelque  modération  qu'il  y  apporte  d'ail- 
leurs, je  me  plais  à  la  reconnaître.  (Oh!  Oh!  à  gau- 
che.) 

M.  Ernest  Picard.  —  D'où  la  nécessité  de  nous 
rendre  le  pouvoir  de  la  faire. 

M.  le  président  Schneider.  —  En  même  temps  que 
nous  avons  des  droits  à  exercer,  nous  avons  aussi  de 
grands  devoirs  à  remplir. 

Le  premier  de  ces  devoirs  c'est  le  respect  des 
institutions,  sauf  à  indiquer  peut-être  parfois  les  mo- 
difications qui  peuvent  y  être  introduites. 

Je  demande,  quant  à  présent,  à  M.  Thiers,  de  vou- 
loir bien  se  renfermer  dans  certaines  limites  et  de  ne 
pas  discuter  virtuellement  dans  un  grand  discours  un 
article  particulier  de  la  Constitution. 

M.  Thiers.  — Monsieur  le  Président,  j'accepte  votre 
observation,  parce  que,  d'abord,  vous  avez  le  droit 
de  me  la  faire,  et  ensuite  parce  qu'elle  est  faite  dans 
les  termes  les  plus  courtois.  Je  vous  en  remercie. 

Permettez-moi  pourtant  de  vous  montrer,  à  mon 
tour,  quelque  souci  des  droits  de  la  chambre. 

On  traite  la  Constitution  comme  elle  ne  s'est  pas 
traitée  elle-même.  (C'est  cela!  à  gauche.)  Elle  s'est  dé- 
clarée modifiable.  Et  je  me  rappelle  une  époque  où, 
sentant  qu'il  était  impossible  de  faire  accepter  à  la 
France  la  Constitution  telle  qu'elle  était,  sans  cspé- 
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rance  de  changement,  on  nous  a  dil  qu'elle  était,  non 
pas  parfaite,  on  n'a  jamais  eu  cette  prétention,  mais 
perfectible.  Jusqu'au  sénatus-consulte  de  l'été  der- 
nier, nous  avons  vécu  sur  cette  parole  que  La  Con- 
stitution était  perfectible;  et  cela  nousa  donné  la  force 
d'attendre  ei  do  discuter  patiemment,  sans  songera 
recourir  à  des  agitations  qui  ne  conviennent  pas  à 
des  hommes  ne  croyant  qu'à  la  Liberté  poursuivie, 
obtenue,  par  des  moyens  réguliers.  (Très  bien!  Très 
bien  !) 

Ainsi  nous  avons  vécu  d'espérances.  On  en  a  réa- 
lisé, non  pas  la  totalité,  mais  une  partie,  et  j'espère 
que  la  partie  amènera  le  tout. 

Mais,  vraiment,  nous  présenter  comme  intangible 
une  Constitution  aussi  mutilée  que  celle-là!  venir 
nous  dire  qu'on  ne  peut  pas  la  discuter,  quand  on  la 
discute  tous  les  jours  dans  les  journaux,  quand  on  la 
discute  au  Sénat,  même  en  dehors  des  propositions 
de  modifications  ;  venir  nous  dire  qu'on  ne  peut  pas 
parler  de  la  Constitution,  surtout  quand  on  ne  songe 
qu'à  exprimer  un  simple  vœu  !.. .  vraiment  c'est  trop 
exiger  de  notre  simplicité  et  de  noir."  soumission! 

Vous  nous  accorderez  au  moins  qu'après  la  pro- 
clamation du  gouvernement  parlementaire,  comme  on 
l'appelle,  et  l'on  a  bien  fait  de  restituer  le  nom  à  la 
chose,  vous  nous  accorderez  qu'il  doit  être  permis  de 
parler  de  cette  Constitution,  ne  serait-ce  que  pour  lui 
donner  le  caractère  parlementaire  qui  n'en  était  pas 
le  caractère  distinctif! 


43    JANVIER    4870.  417 

Mais  vous  dites  :  Expliquez-vous  brièvement.  Que 
voulez-vous?  Je  n'ai  pas  le  don  de  la  brièveté.  (On 
rit.)  Et  cependant  je  ne  veux  pas  faire  un  long  dis- 
cours, je  vous  l'assure,  car  c'est  un  discours  bien  im- 
prévu que  celui  que  je  fais  en  ce  moment. 

Du  reste,  si  l'observation  de  M.  le  président  n'é- 
tait pas  intervenue,  ma  réclamation  n'aurait  pas  oc- 
cupé l'espace  de  deux  pages,  comme  dans  le  rapport 
de  la  commission,  et  ce  sera  plus  la  faute  du  président 
que  la  mienne  si  à  ces  deux  pages  s'en  ajoute  une 
troisième.  (On  rit.) 

M.  le  président  Schneider.  —  Qui  est  charmante. 

M.  Thiers.  —  Je  reviens  à  ma  pensée,  et  je  dis 
qu'indépendamment  de  ce  cas  grave,  et  qu'il  faut 
laisser  grave,  où  l'on  s'adresse  au  souverain  sans  qu'il 
se  soit  adressé  à  nous,  il  y  a  un  cas  où  il  me  semble 
indispensable  de  lui  répondre,  c'est  quand  il  nous  fait 
l'honneur  de  nous  parler. 

En  effet,  le  silence  ne  peut  signifier  alors  qu'une 
de  ces  deux  choses,  ou  que  nous  ne  faisons  pas  cas 
de  ses  paroles,  ce  qui  serait  un  outrage  dont  nous 
sommes  tous  incapables,  ou  que,  lorsqu'il  a  parlé, 
nous  n'avons  qu'à  nous  taire.  Eh  bien,  les  deux  hypo- 
thèses sont  intolérables.  Nous  faisons  des  paroles  du 
souverain  le  cas  qu'elles  méritent,  car  elles  sont  ordi- 
nairement l'énoncé  de  la  politique  du  gouvernement, 
au  moins  pour  une  année.  (Sourires.)  Et  n'est-ce  pas 
dès  lors  le  cas  de  s'expliquer? 

Nous  devons  donc,  comme  acte  de  respect,  lui  ré- 
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pondre;  nous  le  devons  aussi  comme  acte  d'indépen- 
dance. Si  nous  ne  sommes  pas  toul  à  fait  de  son  avis, 
il  faut  lui  indiquer  en  quoi  notre  avis  diffère  du  sien. 
.Mais,  en  tout  cas,  on  n'a  plus  le  droil  d'exiger  de 
nous,  lorsqu'on  prétend  nous  avoir  rendu  tous  nos 
droits,  que  nous  gardions  le  silence  après  que  le  sou- 
verain a  parlé. 

Je  ne  veux  pas  faire  un  discours,  mais  si  je  voulais 
en  faire  un,  je  vous  montrerais  tous  les  inconvénients 
résultant  de  la  suppression  de  l'adresse.  11  y  a  quan- 
tité de  fautes,  je  ne  veux  pas  revenir  sur  le  passé,  il 
y  a  quantité  de  fautes  qu'une  phrase  d'adresse  eût 
évitées.  De  plus,  lorsqu'on  a  passé  une  année  éloi- 
gnés les  uns  des  autres,  on  a  quantité  de  choses  à  se 
dire,  qui  reviennent  à  tout  propos  lorsqu'on  n'a  pas 
la  liberté  de  se  les  dire  à  l'ouverture  de  la  session,  et 
qui  viennent  intempestivement  traverser  toutes  nos 
discussions. 

Et  savez-vous  ce  que  nous  avons  vu?  Nous  avons 
vu  toute  la  discussion  de  l'adresse  se  reproduisant  à 
propos  de  projets  de  loi  qui  auraient  été  débar- 
rassés de  ces  hors-d'œuvre  si,  au  jour  de  La  réunion 
de  la  chambre,  on  avait  dit  tout  ce  qu'on  avait  a  se 
dire. 

De  divers  côtés.  —  C'est  vrai  ! 

M.  Thiers.  —  Je  me  renferme  dans  l'expression 
d'un  simple  vœu,  mais  d'un  vœu  motivé.  La  commis- 
sion a  employé  deux  pages  a  dire  -a  pensée;  j'en  ai 
peut-être  employé  trois  a  exprimer  la    mienne;  j'en 
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demande  pardon  à  la  chambre  et  au  président,  mais 
je  crois  que  ces  trois  pages,  sauf  un  peu  de  longueur, 
n'auront  pas  été  inutiles. 

(  Vive  approbation  autour  de  V orateur  et  sur  divers 
bancs.) 
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LE  RÉGIME  ÉCONOMIQUE  DE  LA  FRANCE 


PRONONCÉ    LE    22   JANVIER    1870 
AU    CORPS    LÉGISLATIF 


L'article  21  du  traité  de  commerce  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  signé  le  23  janvier  1860  et  ratifié  le  k  février 
suivant,  stipulait  que  ce  traité  resterait  en  vigueur  pendant 
dix  ans  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications;  mais 
que,  dans  le  cas  où  aucune  des  deux  puissances  contrac- 
tantes n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de  cette 
période  de  dix  ans,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 
le  traité  continuerait  à  être  en  vigueur  encore  une  année 
et  ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  jusqu'à  l'expiration  de 
douze  mois  à  partir  du  jour  où  l'une  des  deux  puissances 
l'aurait  dénoncé.  Or,  la  dénonciation  n'ayant  pas  été  faite 
avant  le  k  février  1869,  le  traité  restait  valable  jusqu'au 
h  février  1871,  et,  pour  qu'il  cessât  de  l'être  à  cette  époque, 
il  était  nécessaire  qu'il  fût  dénoncé  avant  le  k  février  1870. 
Aussi  M.  Brame  et  plusieurs  de  ses  collègues,  adversaires 
comme  lui  des  traités  de  1860,  avaient-ils  demandé  à  inter- 
peller le  gouvernement  sur  la  nécessité  de  faire  cette  dénon- 
ciation dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Une  autre  demande  d'interpellation  avait  été  déposée 
aussi  par  MM.  Cazelle,  Bethmont,  André  de  la  Charente,  etc., 
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à  L'effet  de  démontrer  la  nécessité  de  procéder  immédiate- 
ment à  une  enquête  parlementaire  sur  les  conséquences 
des  traités  de  commerce. 

Enfin,  deux  décrets  du  9  janvier  précédent  avaient  dé- 
cidé que  les  fers  et  fontes  venant  de  l'étranger  et  destinés 
à  être  réexportés  après  avoir  été  convertis  dans  des  ateliers 
de  France  en  machines,  appareils  ou  ouvrages  quelconques, 
seraient  admis  en  franchise,  et  que  pareille  franchise  dont 
jouissaient,  aux  termes  d'un  décret  du  29  octohre  1862,  les 
tissus  de  cotons  purs  ou  mélangés,  cesserait,  au  contraire, 
pour  ces  tissus,  dans  un  délai  de  quatre  mois.  MM.  Dupuy 
de  Lôme  et  Relier  avaient  également  annoncé  l'intention 
d'interpeller  le  gouvernement  sur  l'exécution  inopportune, 
suivant  eux,  de  ces  deux  décrets,  et  il  avait  été  convenu 
que  chacune  de  ces  interpellations  serait  l'objet  d'un  vote 
spécial,  mais  qu'elles  seraient  comprises  dans  la  discussion 
générale. 

Ajoutons  qu'une  importante  concession  avait  été  faite 
parle  sénatus-consulte  du  9  septembre  1869,  en  ce  sens 
que  désormais  les  modifications  apportées  aux  tarifs  de 
douane  ou  de  poste  par  les  traités  internationaux  ne  pour- 
raient devenir  obligatoires  qu'en  vertu  d'une  loi. 

La  discussion  générale,  commencée  le  18  janvier,  dura 
jusqu'au  25,  et,  dans  la  séance  du  22,  M.  Thiers  prit  la  pa- 
role pour  exposer  les  souffrances  des  industries  textiles  et 
métallurgiques,  celles  de  l'agriculture  et  de  la  marine  mar- 
chande, et  insista  sur  la  nécessité  d'y  porter  un  prompt  re- 
mède. 
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Messieurs, 

Je  n'ai  pas  besoin  d'appeler  votre  attention  sur 
la  gravité,  sur  l'importance  du  sujet  qui  nous  occupe 
en  ce  moment.  Vous  êtes  assez  avertis  par  les  cris 
de  souffrance  que  font  entendre  la  plupart  de  nos  pro- 
vinces industrielles,  par  les  plaintes  moins  bruyantes, 
mais  non  moins  fondées,  de  nos  campagnes,  par  le 
chagrin  très  vif  et  très  justifié  de  nos  ports,  qui 
voient  avec  une  sorte  de  désespoir  le  pavillon  étran- 
ger remplacer  partout  le  pavillon  national. 

Vous  êtes  donc  suffisamment  avertis.  Dans  tous 
les  temps,  d'ailleurs,  une  question  semblable  a  une 
immense  importance. 

Toute  nation  a  trois  grandes  affaires,  qui  doivent 
être  l'objet  ardent  et  constant  de  ses  sollicitudes  :  sa 
liberté  d'abord,  sa  grandeur  ensuite,  et,  enfin,  sa 
prospérité  matérielle. 

Sa  liberté,  qui  ne  consiste  pas  seulement  à  criti- 
quer son  gouvernement,  à  tort  ou  à  raison,  mais  à  se 
gouverner  elle-même,  de  ses  propres  mains,  et  con- 
formément à  ses  pensées  sur  toute  chose.  (Très  bien! 
Très  bien!) 

Sa  grandeur,  qui  ne  consiste  pas  à  soumettre  ses 
voisins  à  la  force  brutale,  mais  à  se  ménager  auprès 
d'eux  assez  d'influence  pour  qu'aucune  question  dans 
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le  monde  ne  soil  résolue  «•ouïr»'  ses  intérêt  sou  contré 
sa  BÛreté. 

Sa  prospérité  enfin,  qui  consiste  à  tirer  de  son  sol 

ei  de  son  climat,  du  génie  de  ses  habitants,  la  plus 
grande  somme  de  bien  possible.  El  gardez-vous  de 
croire  que  ce  soin  de  la  richesse  publique  ail  rien  de 
commun  avec  celle  passion  des  intérêts  matériels  que 
déplorent  et  que  dédaignent  les  esprits  élevés. 

Non,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  d'œuvre  plus  morale 
au  monde  que  de  diminuer  la  somme  des  maux  qui 
pèsent  sur  l'homme  dans  les  sociétés  même  les  plus 
civilisées.  Rendre  l'homme  moins  malheureux,  c'esl 
le  rendre  meilleur,  car  c'est  le  rendre  plus  juste  en- 
vers ceux  qui  le  gouvernent,  envers  ses  semblables  et 
envers  la  Providence  elle-même.  (Très  bien!  Très  bien  !} 

Cette  question  est  donc,  je  ne  dirai  pas  la  plus 
grande,  mais  l'une  des  plus  grandes  que  vous  puissiez 
traiter. 

Nous  avons  aujourd'hui  devant  nous  une  noble 
tâche  ;  nous  serons  tous,  je  l'espère,  dignes  d'elle,  el 
nous  réussirons,  j'en  ai  la  confiance,  à  L'accomplir: 
c'est  de  donner  au  pays  la  liberté  sans  trouble,  sans 
révolution  et  sans  violence.  (Nouvelle  approbation.) 

Mais  la  tâche  de  rétablir  sa  prospérité  là  où  elle  a 
besoin  de  l'être  n'est  pas  moins  grande  el  n'est  pas 
moins  digne  de  vous.  Et, permettez-moi  d'ajouter  une 
considération,  c'esl  qu'aujourd'hui  la  responsabilité 
de  cette  prospérité  du  pays  repose  sur  vous,  sur  vous 
seuls. 
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Le  gouvernement  a  cru,  pendant  un  temps,  qu'il 
pouvait  s'attribuer,  à  lui  exclusivement,  le  droit  de 
décider  du  système  économique  du  pays. 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  le  passé  pour  récrimi- 
ner ;  ce  n'est  pas  le  moment  des  récriminations  ;  il 
faut  oublier  le  passé  ou  ne  s'en  souvenir  que  pour  en 
tirer  des  enseignements,  et  tâcher  aujourd'hui  de  fé- 
conder le  présent  et  l'avenir.  [Très  bien!  Très  bien!) 
Mais  permettez-moi  de  le  dire,  et  bien  rapidement, 
c'était  une  étrange  prétention  que  de  croire  qu'on 
pouvait  à  soi  tout  seul  résoudre  cette  immense  ques- 
tion du  système  économique  du  pays.  Oh  !  je  conçois 
qu'un  gouvernement  puisse  penser,  quand  il  est  com- 
posé des  hommes  éclairés  du  pays,  qu'il  sera  meilleur 
diplomate,  meilleur  guerrier,  que  le  gros  de  la  nation  ; 
mais  se  croire  le  meilleur  négociant,  le  meilleur  ma- 
nufacturier, le  meilleur  agriculteur,  alors  que  cette 
nation  se  compose  de  négociants,  de  manufacturiers, 
d'agriculteurs,  c'est  une  prétention  par  trop  étrange  ! 

Grâce  aux  efforts  que  nous  avons  tous  faits  pour 
faire  renaître  les  libertés  de  notre  pays,  cette  tâche 
vous  appartient  à  vous,  à  vous  seuls  ;  mais  n'oubliez 
pas  que,  si  le  pays,  après  les  résolutions  que  vous 
prendrez,  n'est  pas  heureux  et  prospère,  la  respon- 
sabilité pèsera  aussi  sur  vous  tout  seuls. 

C'est  là  une  pensée  que  vous  devez  avoir  con- 
stamment présente  à  l'esprit.  [Oui,  cest  vrai!) 

Eh  bien,  nous,  à  qui  vous  permettez  de  venir  de- 
vant  vous   discuter  ces  questions  si   graves,   notre 
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devoir  es!  de  les  étudier  en  conscience,  el  de  les  ap- 
profondir dans  toute  leur  étendue.  El  vous,  qui  êtes 
dos  juges,  votre  devoir,  laissez-moi  vous  le  dire,  c'est 
d'avoir  la  patience  de  nous  écouter,  même  quand  nous 

vous  forçons  à  nous  suivre  «  I .-  m  s  l'examen  des  détails 
les  plus  arides,  mais  sans  lesquels  nous  nous  en  tien- 
drions à  des  généralités  vagues,   qui  ne  laisseraient 

aucune  trace  dans  vos  esprits,  et  qui  ne  seraient  d'au- 
cune utilité  pour  le  triomphe  de  la  vérité. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  j'ai  fait  ce  que  j'ai  pu 
pour  arriver  à  cette  vérité,  je  me  suis  épuisé  de 
travail  pour  parvenir  à  la  saisir  tout  entière.  Je  \;ii- 
essayer  de  vous  la  faire  connaître,  et,  soyez-en  con- 
vaincus, j'apporte  dans  ce  débat  le  plus  grand  désin- 
téressement, car,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  dire, 
je  suis  étranger  à  toute  industrie,  j'y  apporte  même 
ce  genre  de  désintéressement  qui  consiste  dans  le  dé- 
tachement de  tout  esprit  de  système. 

Eh  bien,  permettez-moi  de  déterminer  tout  <l«- 
suite  le  but  que  nous  poursuivons. 

Les  uns  s'appellent  protectionnistes .  les  autres 
libres  échangistes.  On  parle  tantôt  de  système  protec- 
teur, tantôt  de  système  compensateur  :  j'accepte  tous 
les  mots  qu'on  voudra.  C'est  la  ch<»-'  elle-même  à 
laquelle  je  m'attache. 

Voulons-nous,  comme  on  «lit  quelquefois,  rétablir 
autour  de  la  France  un  mur  de  la  Chine?  Non  ;  voici 
notre  but,  que  je  vais  tâcher  de  préciser  avec  la  der- 
nière rigueur.  C'est  le  travail  que  nous  voulons  déve- 
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lopper  dans  le  pays  ;  nous  voudrions  le  faire  naître 
là  où  il  n'est  pas,  et  surtout  le  maintenir  là  où  il  est. 

Demandons-nous,  comme  dans  certaines  contrées, 
des  droits  prohibitifs?  Non.  Demandons-nous  même 
des  droits  largement  protecteurs,  comme  chez  beau- 
coup de  nations  que  je  vais  vous  citer  tout  à  l'heure? 
Pas  même  cela. 

Les  droits  prohibitifs  s'élèvent,  dans  certains  pays, 
et  ce  sont  des  pays  fort  libres,  l'Amérique  en  est  la 
preuve,  à  60,  à  80,  à  90  pour  cent.  Il  n'est  pas  ques- 
tion de  pareille  chose  ici. 

Dans  les  pays  modérément  protecteurs,  on  n'a 
jamais  donné  moins  de  20  pour  cent;  mais  nous  ne 
demandons  même  pas  cela,  et  je  vais  vous  prouver 
que  nos  industries  ne  sont  pas  protégées  par  les 
droits  insuffisants  que  vous  avez  voulu  leur  assurer. 

Ces  droits,  qui  sont,  par  exemple,  de  10  pour  cent 
pour  les  fils,  de  15  pour  cent  pour  les  tissus,  nos  in- 
dustries textiles  ne  les  ont  pas  même  obtenus.  Cepen- 
dant, dans  tous  les  pays  où  l'on  n'a  qu'une  préten- 
tion, celle  de  maintenir  le  travail  national,  il  n'y  en  a 
aucun  où  les  droits  soient  aussi  modiques  que  ceux 
qui  existent  en  France,  droits  que,  pour  ma  part,  je 
déclare  insuffisants. 

Je  comprends  qu'on  hésite  avant  de  créer  certains 
genres  de  travail  là  où  ils  n'ont  pas  pris  naissance,  là 
surtout  où  ils  sont  contraires  à  la  nature  du  sol  et  du 
climat;  je  ne  le  conseillerai  jamais;  mais  ce  que  je 
ne  comprends  pas,  c'est  que,  lorsqu'un  travail  s'est 
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développé  dans  un  pays,  on  consente  à  le  laisser 
périr. 

Sur  ce  mot  «  créer  le  travail  où  il  n'est  pas,  »  on 
nous  dit  que  nous  voulons  une  industrie  en  serre 
chaude. 

Eh  bien,  Messieurs,  quelles  sont  les  nations  qui 
cherchent  à  développer  le  travail  chez  elles?  Ce  sont 
les  nations  intelligentes  et  libres.  Le  caractère  des 
nations  intelligentes  et  libres,  lorsque  l'étranger  leur 
apporte  un  produit  quelconque,  un  tissu  par  exemple, 
c'est,  après  qu'elles  en  ont  fait  usage,  d'essayer  de 
l'imiter,  de  le  produire  chez  elles. 

Quelles  sont  les  nations  qui  n'ont  pas  ce  désir?  Ce 
sont  les  nations  barbares  et  indolentes  de  l'Orient. 
Lorsque  tous  ces  beaux  produits  de  l'Europe  arrivent 
chez  elles,  les  nations  de  l'Orient  (j'ose  à  peine  les 
nommer,  tant  je  désire  ménager  leur  amour-propre) 
les  reçoivent  et  ne  songent  même  pas  à  en  fabriquer 
de  pareils.  A-t-on  jamais  vu  la  Turquie,  la  Perse,  j -ai- 
exemple,  créer  des  établissements  industriels  pour 
n'avoir  plus  rien  à  demander  à  l'Angleterre,  à  la 
France?  Non,  jamais.  Les  nations  intelligentes,  au 
contraire,  dès  qu'elles  reçoivent  un  produit,  s'attachent 
à  l'imiter.  C'est  leur  premier  instinct  de  chercher  à 
faire  elles-mêmes  ce  qui  leur  arrive  du  dehors,  et  de 
ne  plus  recevoir  les  produits  étrangers,  quand  la  na- 
ture de  leur  climat  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'elles  les 
fabriquent  elles-mêmes. 

On  vous  cite  aujourd'hui  l'Angleterre,  qui  est  venue 
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du  reste,  à  temps  et  très  sagement,  se  proclamer 
libre  échangiste.  Eh  bien,  voici  les  exemples  qu'a 
donnés  au  monde  cette  grande  et  intelligente  nation. 

Aux  quatorzième,  quinzième  et  seizième  siècles,  les 
Brabançons  s'étaient  rendus  riches  et  célèbres  par  la 
belle  industrie  des  lainages.  L'Angleterre  recevait  une 
grande  quantité  de  ces  étoffes  de  laine  ;  bientôt,  non 
pas  tout  de  suite,  mais  dès  que  le  peuple  anglais 
commença  à  s'éveiller,  il  se  dit  :  Quoi  !  c'est  avec  nos 
propres  laines  que  les  Brabançons  ont  fondé  cette 
magnifique  industrie!  Est-ce  que  nous  n'avons  pas 
des  bras,  de  l'intelligence?  Nous  possédons  la  matière 
première,  et  nous  souffririons  qu'éternellement  ce  fût 
le  travail  étranger  qui  pourvût  à  nos  besoins  ! 

Non!...  Le  peuple  anglais  s'adressa  à  ses  rois,  il 
les  pressa  vivement,  et  il  finit  par  obtenir  que  les 
laines  nationales  n'allassent  plus  dans  les  Pays-Bas, 
et  que  les  produits  manufacturés  des  Pays-Bas  ne 
vinssent  plus  en  Angleterre.  C'est  alors  qu'a  com- 
mencé la  grande  fortune,  la  grande  prospérité  de  l'An- 
gleterre. Elle  a  cédé  à  ce  sentiment  qui  incite  toute 
nation  intelligente  à  imiter  les  produits  de  ses  voisins. 
Est-ce  là,  dites-le-moi,  un  acte  de  barbarie  et  d'igno- 
rance ? 

Et  croyez-vous,  Messieurs,  que  l'Angleterre  ait 
bientôt  renoncé  à  ce  système  ?  Non  !  il  y  a  quelques 
années  encore,  quand  elle  cherchait  à  se  donner  cette 
belle  industrie  des  toiles  de  lin,  non  seulement  elle  se 
couvrait  par  des  tarifs  de  62  pour  cent,  non  seule- 


130       RÉGIME    ÉCONOMIQUE    DE    LA    FRANCE. 

meni  elle  frappail  de  mort  l'exportation  des  machin 
mais  die  donnait  des  primes  aux  paysans  d'Irlande 
pour  les  engager  à  cultiver  le  lin. 

Voilà  de  grands  exemples. 

Je  voudrais  bien,  Messieurs,  que  votre  temps,  que 
mes  forces,  me  permissent  de  vous  conduire  à  travers 
la  magnifique  histoire  de  la  civilisation,  et  vous  ver- 
riez qu'il  n'y  a  pas  une  nation  qui  n'ait  tenu  non  seu- 
lement à  honneur,  mais  à  profit  essentiel,  de  déve- 
lopper chez  elle  tous  les  produits  qui  existent  ailleurs 
et  que  la  nature  de  son  sol,  de  son  climat,  ne  con- 
damne pas.  Et  quant  à  cette  condamnation  de  la 
nature,  il  faut  même  y  regarder  de  très  près,  car,  il 
y  a  quarante  ans,  on  considérait  comme  un  produit 
antipathique  à  notre  sol  celui  du  sucre,  et  vous  savez 
ce  qui  est  arrivé. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  trop  de  détails  ;  je  ne 
veux  pas  vous  citer  ce  grand  homme  auquel  la  France 
dut  ses  plus  grandes  richesses,  Colbert.  Si  je  vous 
rappelais  comment  il  a  créé  en  France  la  marine,  les 
lainages,  la  soierie,  les  dentelles,  la  verrerie,  vous 
verriez  si  c'est  en  n'y  louchant  pas  qu'on  crée  la 
grandeur  d'un  pays  et  sa  fortune.  Non,  Messieurs, 
c'est  en  donnant  ce  qu'on  appelait  alors  l'argent  du 
roi,  les  terres  du  roi,  cl  cette  autre  richesse  dont  les 
rois  disposaient  alors,  la  noblesse,  que  Colbert  par- 
vint à  développer  ces  industries  magnifiques  qui  ont 
autant  honoré  ce  siècle-là  que  les  chefs-d'œuvre  de 
fart  et  les  grands  exploits  militaires. 
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On  me  dira  :  C'est  là  de  la  vieille  histoire,  ce  sont 
là  de  vieux  procédés. 

Accordez-moi  encore  quelques  instants  ;  je  vais 
vous  conduire  chez  les  nations  les  plus  jeunes,  les 
plus  libres  de  la  terre,  et  vous  allez  voir  si  les  pro- 
cédés qui  étaient  employés,  il  y  a  deux  siècles,  ne 
sont  pas  encore  les  procédés  de  tous  les  peuples. 

Un  membre  du  parlement  d'Angleterre,  qui  est 
certainement  un  des  hommes  les  plus  éclairés  de  son 
pays,  M.  Wentworth  Dilke,  après  avoir  parcouru  toutes 
les  possessions  anglaises,  vient  d'écrire  un  livre  des 
plus  remarquables  qui,  en  trois  mois,  est  parvenu  à 
sa  quatrième  édition.  Ce  livre,  qui  frappe  singulière- 
ment les  Anglais,  et  dont  le  titre  signifie  à  peu  près 
La  grande  Angleterre,  contient  un  tableau  très  curieux 
du  vaste  empire  britannique.  Je  voudrais  que  ceux 
qui  s'imaginent  être  à  la  tête  de  la  science,  parce 
qu'ils  bafouent  ce  qu'on  appelle  le  système  protec- 
teur, pussent  accorder  leur  attention  à  ce  livre  ;  ils 
verraient  que,  peut-être,  au  lieu  d'être  à  la  tête  de  la 
vraie  science,  ils  sont  en  arrière  d'elle. 

Voici  donc  ce  qui  se  passe. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  Américains  qui  s'en- 
tourent de  tarifs  pour  développer  chez  eux  le  travail 
national.  Non  :  chose  bien  singulière,  et  qui  vous 
étonnera  sans  doute,  les  propres  colonies  de  l'An- 
gleterre ,  pour  développer  le  travail  chez  elles ,  se 
couvrent  de  tarifs,  même  contre  la  métropole.  Le 
Canada  s'est  enveloppé   de  tarifs  non  seulement  à 
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l'égard  <l«i  L'Amérique,  mais  il  s'est  donné  des  tarifs 
de  20,  25  pour  cenl  à  l'égard  de  L'Angleterre  elle- 
même. 

L'Australie,  qui  se  promet  de  si  grandes  desti- 
nées, c(  qui,  je  le  crois,  n'a  pas  tort,  l'Australie  elle- 
mr me  emploie  les  plus  énergiques  tarifs  pour  déve- 
lopper le  travail  chez  elle  ;  ou  y  écrit  partout  dans  les 
lieux  publics  :  «  Fortune  et  préférence  au  travail  na- 
tional !  » 

Et  l'Inde  elle-même,  qui  ne  vit  que  de  cette  colonie 
de  500,000  Anglais,  militaires  ou  civils,  installés  sur 
son  sol,  l'Inde  établit  chez  elle  aussi  des  tarifs  pour 
que  le  coton  ne  soit  pas  seulement  manufacturé  en 
Angleterre,  mais  pour  qu'il  le  soit  aussi  entre  l'Indus 
et  le  Gange. 

M.  Wentworth  Dilke  dit  à  ce  sujet  :  Nos  compa- 
triotes parlent  bien  fièrement  de  leur  système  libre 
échangiste,  mais,  s'ils  avaient  entendu,  comme  moi, 
les  Américains,  ils  verraient  que  ce  système,  que  nous 
pratiquons  en  Angleterre,  fort  bien  calculé  pour 
nous,  Anglais,  ils  verraient  que  ce  système  est  loin 
d'être  l'idéal  de  l'humanité  tout  entière.  Kl  il  rappelle, 
il  répète  le  langage  qu'il  a  entendu  tenir  aux  Amé- 
ricains de  l'Ouest,  c'est-à-dire  a  ceux  qui  ont  surtout 
besoin  que  le  commerce  des  villes  maritimes  em- 
porte leurs  produits  agricoles  et  les  fasse  parvenir  en 
Europe. 

Ceux-là  disent  :  Nous  consentons  à  payer  un  peu 
plus  cher  les  produits  manufacturés  pour  dévelop- 
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per  notre  industrie.  On  prétend  que  nous  sommes  un 
peuple  agricole  ;  mais  est-ce  qu'un  peuple  agricole 
n'a  pas  besoin  de  faire  naître  à  côté  de  lui  un  peuple 
manufacturier?  Ils  ajoutent,  ce  sont  les  paroles  que 
M.  Wentworth  Dilke  répète  après  les  avoir  entendues 
sur  les  bords  du  Mississipi,  ils  ajoutent  :  Vous  voulez 
que  nous  n'ayons  pas  d'autres  villes  que  New-York 
ou  Boston,  ces  «  capitales  des  eaux  salées  ;  »  nous 
prétendons,  nous,  avoir  encore  ces  grandes  villes  in- 
dustrielles, Pittsburg,  Cincinnati,  Louisville,  Chicago, 
qui  comptent  150,  200,  300,000  habitants.  Et  ils  ajou- 
tent :  Que  deviendrions-nous  si  nous  n'avions  que 
ces  marchés  du  littoral,  et  si  nous  n'avions  pas,  dans 
l'intérieur  de  l'Amérique,  une  vaste  industrie,  s'asso- 
ciant  à  notre  agriculture,  employant  ses  produits,  dé- 
veloppant ainsi  une  puissante  civilisation  intérieure, 
et  faisant  naître  la  lumière  au  dedans  aussi  bien  qu'au 
dehors  ? 

Messieurs,  si  je  ne  craignais  de  me  brouiller  plus 
que  je  ne  lé  suis,  ce  serait  difficile,  avec  les  écono- 
mistes européens  (pas  tous),  je  citerais  les  paroles 
mêmes  de  M.  Wentworth  Dilke  ;  mais  elles  sont  si 
dures,  si  dédaigneuses  que  j'ose  à  peine  les  citer. 

De  toutes  parts.  —  Lisez  !  Lisez  ! 

M.  Thiers.  —  Soit,  je  vais  lire  ;  mais  qu'on  me 
pardonne  les  expressions  que  l'on  va  entendre  ;  elles 
ne  sont  pas  de  moi,  elles  sont  la  traduction  littérale 
des  paroles  de  l'auteur  : 

«  Les  libres  échangistes  d'Europe  sont  vraiment 
m.  28 
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devenus  aussi  absurdes  dans  leur  dogmatisme...  ;  » 
cl  je  vous  prie  de  remarquer  que  L'auteur  est  libre 
échangiste  d'Europe,  «  sonl  vraiment  devenus  aussi 
absurdes  dans  leur  dogmatisme  que  pouvaient  L'être, 
nul  refais,  en  Angleterre,  les  partisans  de  la  loi  des 
céréales.  »  Vous  voyez  que  l'auteur  approuve  la  grande 
loi  qui  a  changé  le  système  des  céréales  en  Angle- 
terre. «  Et,  en  face  de  la  protection  hautement  pro- 
clamée par  les  hommes  d'État  de  l'Australie  et  les  plus 
éminents  esprits  de  l'Amérique,  ils  croient  pouvoir 
recourir  encore  à  cet  argument  vraiment  bien  com- 
mode, que,  pour  des  hommes  intelligents,  il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  discussion  sur  un  tel  sujet,  que  la  ques- 
tion est  épuisée,  et  qu'ils  ne  prendront  pas  la  peine  de 
discuter  cette  folie  nationale,  comme  ils  croient  spi- 
rituel de  définir  la  protection. 

«  Si,  abandonnant  cette  attitude  pleine  de  morgue 
et  surtout  de  prudence,  vous  vous  aventurez  à  dis- 
cuter avec  les  protectionnistes  américains,  vous  ne 
tardez  pas  à  vous  trouver  dans  un  certain  embarras. 
Vous  ne  pouvez  plus,  avec  eux,  recourir  à  cet  argu- 
ment banal,  qu'il  est  injuste  de  taxer  une  partie  de  la 
population  au  profit  d'une  autre  fraction  en  lui  fai- 
sant payer  plus  cher  les  choses  nécessaires  à  la  vie, 
que  cela  est  en  opposition  avec  la  liberté  humaine  et 
nue  violation  d'un  droit  naturel,  primordial,  supérieur 
et  même  antérieur  ! 

«  A  ces  beaux  raisonnements  on  se  contente  de 
vous  montrer  la  masse  prospère  des  agriculteurs  de 
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l'Ouest  ou  des  mineurs  australiens,  qui,  jusqu'au  der- 
nier, sont  protectionnistes,  et  se  déclarent  contents 
de  payer  un  peu  plus  cher  leurs  vêtements  et  leurs 
outils  afin  de  doter  leur  pays  d'une  vie  industrielle  et 
sociale  complète,  et  de  réaliser  ces  éléments  de  bien- 
être  et  de  civilisation  que  l'agriculture  seule  est  im- 
puissante à  fournir.  » 

Voilà  donc  un  des  Anglais  les  plus  éclairés  de  la 
Grande-Bretagne  qui  accorde  très  bien  que  son  pays 
a  eu  une  excellente  idée  en  adoptant  le  libre  échange, 
mais  qui  ne  croit  pas  que  ce  soit  aussi  avantageux 
qu'on  le  prétend  pour  les  autres  peuples  ;  il  croit  que 
le  vrai  principe,  c'est  de  développer  le  travail  autant 
qu'on  le  peut,  par  des  moyens  avouables  sans  doute, 
et  d'occuper  ainsi  fructueusement  les  bras  et  l'esprit 
d'une  nation. 

Voilà  le  principe,  le  vrai  principe  de  la  civilisation. 
C'est  par  le  travail,  en  effet,  que  la  civilisation  s'est 
développée  dans  le  monde  entier. 

Je  vais  laisser  maintenant  la  théorie,  sauf  à  y  re- 
venir en  finissant  pour  tirer  les  conclusions  de  mon 
discours,  discours  que  je  voudrais  abréger,  mais  qu'il 
ne  dépend  pas  de  moi  de  rendre  aussi  court  que  je  le 
voudrais. 

Je  comprendrais  qu'une  nation  qui  est  au  début  de 
sa  carrière,  comme  l'Amérique,  se  dît  :  Ne  vaut-il 
pas  mieux  envoyer  à  la  vieille  Europe  les  grains,  le 
coton,  le  tabac,  et  en  tirer  les  produits  manufacturés? 
Je  comprendrais   cela,  quoique  je  pense  que  cette 
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Dation  aurait  tort,  et  toutes  les  nations  jeunes  et  li- 
bre- prouvent  qu'elle  aurait  tort.  Je  comprendrais 
néanmoins  qu'elle  hésitai  avant  d'entrer  dans  la  car- 
rière industrielle  et  manufacturière.  Mais,  quand  on  a 
développé  chez  soi  une  somme  immense  de  travail, 
quand  on  a  couvert  toutes  ses  provinces  d'établisse- 
ments industriels,  s'exposer  à  les  laisser  périr,  vrai- 
ment voilà  ce  que  je  n'admettrai  jamais,  car  ce  serait 
manquer  au  bon  sens,  à  l'humanité,  à  tous  les  prin- 
cipes de  la  civilisation. 

Lorsque  vous  êtes  entrés  dans  la  carrière  indus- 
trielle, quand  le  travail  s'est  développé  chez  vous, 
quand  le  bien-être  d'une  partie  considérable  des  po- 
pulations est  engagé,  quand  les  intérêts  sont  entre- 
mêlés les  uns  avec  les  autres,  en  sacrifier  un  seul, 
c'est  les  perdre  tous. 

Mais  ici  naît  la  question  de  fait.  Est-il  vrai  que, 
parle  nouveau  système  adopté,  on  compromets-  Le 
travail  national,  qu'on  le  mette  en  péril,  qu'on  l'ex- 
pose même  à  subir  une  notable  diminution?  Telle  esl 
la  question,  et  je  vais  l'aborder  très  franchement  ;  je 
vais,  autant  qu'il  dépendra  de  mes  forces  et  autant 
que  votre  attention  me  le  permettra,  faire  un  exposé 
très  rapide  de  l'état  de  nos  diverses  industries. 

Je  sais  très  bien,  comme  on  l'a  dit,  que  c'est  peut- 
être  inutile  en  face  de  l'enquête  qui  se  prépare.  Je 
réponds  :  Non,  il  faut  qu'il  y  ait  une  préface  à  cette 
enquête.  Il  faut  que  chacun  ici  vienne  dire  comment 
il  comprend  l'état  du  pays,  pour  que,  l'enquête  faite, 
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on  puisse  voir  qui  avait  tort,  qui  avait  raison.  Eh  bien, 
Messieurs  j'ai  la  prétention  de  n'être  ni  un  esprit 
chimérique,  ni  un  esprit  téméraire  ;  mais  j'ose  affirmer 
que  l'enquête  n'infirmera  aucun  des  faits  que  je  vais 
vous  présenter. 

Je  ne  ferai  pas  l'histoire  de  toutes  les  industries, 
il  me  faudrait  pour  cela  plusieurs  jours,  et  il  vous  les 
faudrait  à  vous-mêmes  ;  je  vais  seulement  tâcher  de 
saisir,  dans  l'histoire  de  chacune  d'elles,  la  circon- 
stance essentielle  qui  la  caractérise,  de  manière  que 
vous  ayez  une  vue  exacte,  précise,  de  l'ensemble  de 
la  situation. 

Je  voudrais  suivre  un  ordre  logique,  car  mon 
esprit  éprouve  ce  besoin,  en  entrant  dans  cette  énu- 
mération. 

Eh  bien,  puisque  toutes  les  industries  ont,  comme 
diraient  les  philosophes,  l'homme  pour  fin  et  pour 
moyen,  ce  qui  veut  dire,  en  langage  vulgaire,  qu'elles 
ont  l'homme  pour  objet  et  pour  instrument,  je  vais 
prendre  l'ordre  des  besoins  de  l'homme,  et  c'est  cet 
ordre  qui  me  servira  de  fil  conducteur  à  travers  le 
vaste  champ  de  nos  nombreuses  industries. 

Il  faut  que  l'homme  se  vêtisse,  il  faut  ensuite  qu'il 
se  procure  un  couvert,  il  faut  qu'il  se  nourrisse,  il 
faut  qu'il  entre  en  communication  avec  le  monde. 
Suivant  cet  ordre,  je  vais  d'abord  vous  exposer  l'état 
des  industries  textiles  qui  servent  à  vêtir  l'homme, 
puis  je  m'occuperai  des  industries  qui  concernent  les 
constructions  et  servent  à  le  loger,  des  bois  et  des 
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fers  surtout,  puis  de  l'agriculture  qui  le  nourrit,  et 
enfui  de  la  marine,  el  je  tâcherai  de  faire  tout  cela 
très  rapidement.  Mais,  croyez-le,  sans  ordre  dans  les 
idées,  sans  ordre  dans  le  discours,  c'est  inutilement 
qu'on  parle  ;  il  n'en  reste  rien  dans  les  esprits.  Je 
prends  donc,  avant  toutes  les  autres,  l'industrie  textile. 

Nous  avons  quatre  textiles,  la  soie,  le  coton,  le 
lin,  la  laine. 

Quant  à  la  soie,  elle  se  croit  très  intéressée  dans 
la  question  ;  ce  n'est  pas  pour  nous  le  moment  de  lui 
prouver  qu'elle  a  tort;  mais,  en  fait,  la  soie  est  chez 
nous  une  industrie  si  perfectionnée,  si  dominatrice 
dans  le  monde,  qu'elle  ne  court  aucun  danger.  Elle 
croit  cependant  que  les  nouvelles  relations  interna- 
tionales, qui  résulteront  d'un  changement  dans  les 
traités,  pourraient  compromettre,  sinon  son  existence, 
du  moins  sa  prospérité  actuelle.  Lorsqu'elle  fera  va- 
loir ses  griefs  et  ses  craintes,  j'espère  lui  prouver  que 
les  fameux  traités  de  commerce  n'ont  été  pour  rien 
dans  le  développement  de  sa  prospérité,  car,  avant 
les  traités,  elle  arrivait  à  500  millions  d'exportation 
(499,900,000  francs).  Eh  bien,  elle  n'a  pas  encore  dé- 
passé 450  millions  depuis  les  traités.  Si  l'on  impute 
cette  diminution  d'exportation  à  la  privation  de  la 
matière  première,  je  prouverai  que  c'est  une  erreur, 
car  nous  avons  reçu  400  millions  de  soie  brute,  et 
nous  en  exportons  150  millions.  Donc,  la  privation 
de  la  matière  première  n'est  pour  rien  dans  la  dimi- 
nution des  développements  de  la  soie.  Mais  enfin,  je 
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n'insisterai  pas  sur  ce  sujet,  qui  ne  peut  être  appro- 
fondi en  ce  moment.  J'y  reviendrai  plus  tard. 

J'arrive  au  coton,  qui  est  le  plus  grand  textile  des 
temps  modernes.  Non  pas  qu'il  n'existât  point  dans 
les  temps  anciens,  car  tout  le  monde  a  pu  voir  dans 
les  expositions  égyptiennes  des  tissus  de  coton  qui 
avaient  cinq  à  six  mille  ans  de  date  ;  mais  c'est  dans  les 
temps  modernes  qu'il  est  sorti  des  pays  dans  lesquels 
il  a  pris  naissance,  et  c'est  depuis  que  les  Anglais 
et  les  Français  se  sont  établis  dans  les  Indes  que 
le  coton  est  devenu  le  grand  textile  des  nations  mo- 
dernes. 

Eh  bien,  quelle  en  est  l'importance  ?  Car,  pour 
toutes  nos  industries,  il  faut  se  poser  cette  question. 
Nous  travaillons  à  peu  près  600  ou  700,000  balles  de 
coton;  ce  qui  représente,  en  poids  français,  90  mil- 
lions de  kilogrammes,  lesquels,  aux  prix  actuels  du 
coton  brut,  valent  près  de  300  millions  de  francs. 
Lorsque  ce  coton  brut,  valant  près  de  300  millions, 
a  été  filé,  tissé,  converti  en  indiennerie,  en  toiles 
peintes  de  Mulhouse,  en  velours  de  coton,  qui  sert  aux 
vêtements  du  peuple,  en  mercerie,  en  bonneterie,  ces 
300  millions  se  convertissent  en  1  milliard  100  ou 
200  millions  de  francs. 

C'est  donc,  il  faut  le  reconnaître,  une  industrie 
bien  respectable  que  celle-là,  et  il  n'y  en  a  pas  dans 
le  pays  qui  puisse  prétendre  à  une  importance  supé- 
rieure, et  je  crois  même  à  une  importance  égale. 

Quel  est  le  danger  de  cette  industrie?  Elle  a  deux 
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rivalités  à  redouter  :  la  rivalité  anglaise,  que  personne 
n'a  va  il  pu  méconnaître;  la  rivalité  suisse,  que,  je  crois, 
on  a  un  peu  oubliée,  méconnue  ou  négligée.  Quanta 
la  rivalité  anglaise,  je  vais  préciser  ce  qu'elle  est. 

Les  Anglais  ont  la  matière  première,  en  partie  sur 
leur  sol,  celui  de  l'Inde,  en  partie  dans  les  pays  étran- 
gers, et  ils  se  la  procurent  au  moyen  d'un  commerce 
immense. 

Et  vraiment,  Messieurs,  si  le  sujet  n'était  pas  si 
grave,  on  pourrait  s'égayer  lorsqu'on  entend  dire, 
comme  cela  nous  est  arrivé  souvent  :  Mais  ce  marché, 
donnons-nous-le!...  Eh!  mon  Dieu,  il  est  si  facile,  en 
effet,  de  faire  du  Havre  un  autre  Liverpool,de  se  don- 
ner cet  immense  marché  anglais  qui  égale  presque 
aujourd'hui  le  prodigieux  marché  hollandais  du  sei- 
zième siècle  !...  En  vérité,  cela  n'est  pas  sérieux.  Nous 
avons  de  grands  avantages  sur  les  nations  rivales, 
mais  il  faut  reconnaître  les  côtés  par  lesquels  nous  ne 
pouvons  pas  les  égaler. 

Nous  ne  pouvons  pas  créer  au  Havre  le  grand  mar- 
ché anglais,  il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  nous  le 
donner.  J'ai,  moi  aussi,  partagé  à  un  assez  haut  degré 
cette  vanité  nationale  qu'on  a  qualifiée  d'un  mot  assez 
plaisant,  que  la  dignité  de  la  tribune  ne  me  permet 
pas  de  prononcer  ici,  et,  quoique  j'aie  partagé  cette 
faiblesse,  je  n'en  suis  pas  très  humilié;  cependant  je 
ne  me  permettrai  pas  de  dire  qu'il  dépende  de  nous 
de  nous  procurer  le  marché  de  Livcrpool. 

Les  Anglais  ont  donc  les  matières  premières  ;  ils 
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ont  d'énormes  capitaux  ;  ils  ont  leur  commerce  avec 
toutes  les  nations  ;  ils  ont  d'immenses  avantages  que 
nous  n'avons  pas  ;  ils  ont  les  machines  (non  pas  qu'ils 
soient  plus  habiles  machinistes  que  nous,  mais  ils  font 
beaucoup  plus  de  machines  que  nous  n'en  faisons); 
ils  ont  la  houille  à  meilleur  marché.  Ce  n'est  pas  qu'ils 
s'entendent  mieux  à  l'extraction  de  la  houille;  que 
cette  industrie  soit  mieux  organisée  chez  eux  que  chez 
nous;  non!  Il  y  a  quatre  années,  il  est  survenu  un 
accident  déplorable  qui  a  répandu  le  deuil  dans  toute 
l'Angleterre.  Les  compagnies  minières  françaises  ont 
envoyé  des  ingénieurs  pour  se  rendre  compte  des 
faits.  J'ai  connu  les  rapports  de  plusieurs  de  ces  ingé- 
nieurs, qui  avaient  été  empruntés  à  l'État.  Ils  ont 
reconnu  que  l'industrie  minière  était  en  France  aussi 
habile  que  dans  aucun  pays,  et  plus  humaine  que  dans 
la  plupart  d'entre  eux.  Nous  ne  sommes  donc  pas 
moins  habiles  mineurs.  Mais,  et  c'est  là  un  fait,  lors- 
que le  marteau  du  mineur  français  abat  une  épais- 
seur de  charbon  de  60  à  80  centimètres  au  plus,  le 
mineur  anglais  abat  du  même  coup  de  marteau  une 
épaisseur  de  2  mètres,  quelquefois  de  3  mètres.  Il  y  a 
là  une  différence  immense  qu'avec  tous  les  soins, 
toute  l'ambition,  toute  la  présomption  du  monde,  nous 
n'arriverons  jamais  à  compenser.  Enfin  les  Anglais 
ont  un  dernier  avantage,  qui  est  énorme.  Les  capi- 
taux, la  possession  de  la  matière  première,  le  moteur 
à  meilleur  marché,  les  machines  à  meilleur  prix,  tout 
cela  est  considérable  assurément;  mais  ce  n'est  rien 
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à  côté  de  la  vraie  raison  que  je  vais  indiquer  et  ;i  la- 
quelle je  supplie  tout  le  monde  de  donner  attention, 
cardans  cette  raison  gît  le  secret  de  notre  situation 
économique. 

Tandis  que  nous  faisons  mouvoir  6  millions  de 
broches,  les  Anglais  en  font  mouvoir  34  millions.  Nous 
mettons  en  œuvre  700,000  balles  de  coton,  les  Anglais 
en  emploient  3  millions  ! 

Malheureusement  on  ne  peut  se  persuader  en 
France,  et  pourtant  c'est  la  vérité,  que  celui  qui  fait 
beaucoup  est  aussi  celui  qui  fait  à  meilleur  marché.  Ce 
n'est  pas  seulement  le  plus  habile,  c'est  celui  qui  pro- 
duit beaucoup  qui  peut  donner  à  meilleur  prix.  Et, 
lorsque  la  proportion  est  celle  de  34  millions  à  6  mil- 
lions, il  est  impossible  de  produire  au  même  prix. 
Voilà  la  véritable  raison  de  la  cherté  de  nos  produits, 
et  vous  la  trouverez  la  même  pour  toutes  les  indus- 
tries; elle  est  décisive. 

Il  y  a  trente  ans,  tant  la  vérité  a  de  difficulté  à  pé- 
nétrer dans  les  esprits,  il  y  a  trente  ans  que  je  répète 
aux  industriels  :  Vous  ne  produisez  pas  assez  pour 
faire  à  bon  marché  ;  vous  tourmentez  le  gouvernement 
pour  qu'il  vous  procure  des  moyens  de  communica- 
tion et  des  capitaux  aux  mêmes  prix  que  l'Angleterre. 
Sans  doute,  avec  de  la  dépense  et  du  temps,  on  vous 
procurera  des  moyens  de  communication  et  même 
quelques-uns  des  avantages  que  vous  n'avez  pas; 
mais  ce  qu'on  ne  vous  donnera  pas,  c'est  l'étendue  de 
la  production  anglaise. 
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Voilà  la  véritable  raison  ;  il  faut  se  rendre  compte 
des  choses.  La  raison,  elle  est  dans  la  différence,  non 
pas  des  natures,  mais  des  situations.  Les  Anglais  pro- 
duisent dix  fois  plus  que  nous,  et  là  est  la  cause  du 
bon  marché  de  leurs  produits. 

Quelle  est  maintenant  la  différence  que  cet  état 
de  choses  amène  dans  les  prix  de  revient  ? 

On  nous  a  dit  que  les  prix  de  revient  étaient  im- 
possibles à  établir.  11  y  a  quelques  années,  on  disait... 
On  disait  alors  tant  de  choses  (sourires)  qu'on  répète 
encore  comme  on  aurait  pu  les  répéter  il  y  a  un  an... 

On  nous  disait... 

Je  demande  pardon  à  la  chambre,  j'éprouve  un 
peu  de  fatigue. 

Plusieurs  membres.  —  Reposez-vous!  Reposez- 
vous  ! 

M.  Thiers.  —  Non,  non;  je  puis  continuer. 

On  nous  disait  qu'on  ne  pouvait  pas  établir  les 
prix  de  revient.  C'est  très  difficile,  je  le  sais.  Il  y  a 
plus  de  trente  ans  que  j'ai  essayé  d'en  établir,  étant 
alors  ministre  du  commerce.  Mais,  si  c'était  impos- 
sible, je  dirais  à  ceux  qui  avancent  cette  singulière 
assertion  :  pourquoi  dès  lors  avez-vous  signé  les  trai- 
tés de  commerce,  sans  même  consulter  le  commerce? 
Comment  !  vous  trouvez  qu'on  ne  peut  pas  établir 
des  prix  de  revient  et  vous  insérez  des  tarifs  dans 
les  traités  ! 

Comment  avez-vous  fait?  Ces  prix  de  revient,  que 
supposent  les  tarifs  convenus  avec  l'étranger,  sont-ils 
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tombés  «lu  ciel  par  l'intervention  d'une  puissance  sur- 
naturelle et  magique?  Sans  doute  ils  sont  difficiles  à 

«'lai il ir  parles  moyens  humains;  mais  enfin  il  n'est  pas 
impossible  d'y  réussir.  On  disait  hier  que  presque  tous 
les  chiffres  sont  faux.  Assurément  il  y  en  a  qui  sont 
faux,  mais  il  y  en  a  aussi  qui  sont  vrais  ;  sans  quoi  les 
millions  que  vous  dépensez  à  faire  imprimer  des  ta- 
bleaux de  douane  seraientune  chose  bien  vaine.  Mais, 
quoi  qu'on  en  dise,  il  est  possible  d'en  faire  de  très 
approximatifs;  sans  quoi  vos  traités  ne  seraient  que 
de  coupables  et  audacieux  mensonges. 

Eh  bien,  quelle  différence  y  a-t-il  entre  les  moyens 
de  production  de  l'Angleterre  et  les  nôtres,  et  com- 
ment rendre  cela  par  un  chiffre?  C'est  au  moins  à 
20  pour  cent  qu'on  peut  évaluer  la  différence  entre 
les  moyens  de  production  de  l'Angleterre  et  les  nôtres. 
Mais  je  ne  demanderai  pas  même  des  tarifs  dans  cette 
proportion-là  ;  je  me  bornerai  à  demander  qu'il  n'y  ait 
pas  de  tarifs  tellement  inférieurs  à  la  proportion  que 
je  viens  d'indiquer  que  notre  marché  national  soit 
exposé  à  l'invasion  étrangère. 

Du  côté  de  la  Suisse,  cette  autre  rivale  dont  on 
ne  s'était  pas  avisé,  il  y  a  un  danger  tout  aussi  grand 
que  du  côté  de  l'Angleterre. 

Les  Suisses  ont  des  moteurs  hydrauliques  ;  nous 
en  avons  aussi  en  France,  mais  nous  ne  les  avons 
qu'en  hiver.  En  été,  nos  moteurs  disparaissent.  Il 
nous  faut  alors  deux  espèces  de  moteurs,  les  appareils 
à  vapeur  et  les  appareils  hydrauliques.  On  a  mieux 
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aimé  n'en  avoir  que  d'une  seule  espèce  ;  on  a  laissé 
de  côté  les  moteurs  hydrauliques  intermittents,  et  l'on 
a  eu  raison.. 

Les  moteurs  hydrauliques  ont  donné  à  la  Suisse 
des  avantages  énormes  ;  on  a  pu  faire  ainsi  de  la  ville 
de  Berne  une  ville  industrielle.  Tout  le  monde  sait 
qu'en  détournant  les  eaux  de  l'Aar  à  Berne,  on  a  pu 
se  procurer  plusieurs  mille  chevaux  de  force.  Tout  le 
monde  sait  que,  sans  faire  des  dépenses  aussi  grandes, 
et  même  à  très  peu  de  frais,  on  a  pu,  entre  le  lac  de 
Wallenstadt  et  le  lac  de  Zurich,  profiter  d'une  diffé- 
rence de  niveau  et  se  donner  ainsi  plusieurs  mille 
chevaux  de  force.  Tout  le  monde  sait  encore  que,  sur 
les  bords  de  l'Aar,  on  a  pu  se  procurer  une  force 
énorme  avec  dix  turbines  qu'un  homme  suffît  à  con- 
duire, tandis  que ,  pour  avoir  la  même  force,  il  fau- 
drait vingt-cinq,  trente,  quarante  ouvriers,  occupés  à 
l'entretien  de  plusieurs  machines  à  vapeur. 

Et  puis,  Messieurs,  il  faut  tenir  compte  des  vertus 
de  ce  peuple  suisse.  C'est  un  peuple  sobre,  appliqué, 
laborieux.  Je  ne  dis  pas  que  notre  nation  manque  de 
ces  vertus  ;  non,  mais  il  y  a  des  différences  dont  il 
faut  tenir  compte.  Les  Suisses  payent  15  francs  d'im- 
pôts, quand  les  Français  en  payent  50  à  70.  Ce  n'est 
pas  moi  qui  voudrais  ébranler  dans  notre  pays  la 
base  de  sa  prospérité  en  ébranlant  ses  finances,  c'est- 
à-dire  en  ébranlant  la  base  de  l'impôt  ;  mais  enfin, 
quand  on  demande  à  un  pays  de  grands  efforts,  il 
faut  cependant  l'éclairer.   Quand  nous  payons  50  à 
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70  francs  d'impôts  par  tète,  l<i  Suisse  n'en  paye  que 
15,  et,  dans  une  famille  de  quatre  personnes,  cela  fait 
!>()()  à  300  francs  de  différence.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  s'étonner  si  les  Suisses  peuvent  fournir  la  main- 
d'œuvre  à  25,  30  pour  cent  meilleur  marché. 

Les  Suisses  ont  donc  des  moteurs  hydrauliques 
qui  épargnent  quelquefois  jusqu'à  100  et  200,000  francs 
par  usine.  Ils  ont  ensuite  la  main-d'œuvre  à  30  pour 
cent  meilleur  marché. 

Je  ne  me  défie  pas  des  prix  de  revient  autant  que 
MM.  les  libres  échangistes;  cependant  je  n'oserais  pas 
affirmer  que  la  différence  soit  de  20  pour  cent  entre 
la  Suisse  et  la  France. 

On  s'est  placé  en  présence  de  ces  deux  rivalités, 
l'anglaise  et  la  suisse,  avec  une  confiance  qui  ferait 
honneur  à  ceux  qui  l'ont  manifestée,  si  les  résultats 
l'avaient  justifiée.  Avec  cette  confiance  singulière,  avec 
des  droits  qui,  dans  le  projet  primitif,  devaient  être  de 
30  pour  cent  et  qu'on  a  réduits  ensuite  à  25  pour  cent, 
on  s'est  mis  en  présence  de  l'industrie  suisse.  Avec  ces 
droits  on  aurait  pu  lutter  toutefois;  mais,  malgré  la 
commission  qui  demandait  15  à  20  pour  cent,  et  dont 
on  nous  a  caché  le  rapport,  on  a  réduit  à  10  et  15  pour 
cent  les  droits  qu'on  se  proposait  de  nous  assurer.  On 
a  voulu  les  fixer  h  10  pour  les  filés,  et  15  pour  les  tis- 
sus; mais,  en  réalité,  ils  sont  descendus  à  des  taux 
bien  inférieurs. 

Je  vous  fournirai  tout  à  l'heure  des  preuves  con- 
vaincantes, irrésistibles,  des  fausses  évaluations,  en 
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m'appuyant  sur  des  autorités  qu'on  ne  contestera  pas, 
celles  des  experts  eux-mêmes,  et  je  vous  démontrerai 
que  les  droits  sont  réduits,  en  général,  à  la  moitié 
du  tarif  officiel. 

Sans  doute  il  y  a  du  plus  et  du  moins.  Quelques- 
uns  sont  moins  réduits,  d'autres  le  sont  davantage. 
Nos  droits,  je  le  répète,  ne  représentent  pas  plus  de 
la  moitié  des  chiffres  qui  sont  inscrits  dans  le  traité. 

Eh  bien,  imaginer  que  nos  tissus  peuvent  être 
protégés  par  des  droits  de  7,  8  et  9  pour  cent  au  plus, 
et  que  nos  filés  peuvent  l'être  par  des  droits  de  5,  6 
ou  7  pour  cent,  c'est  se  placer  en  dehors  de  toute  réa- 
lité. 

Et  si  vous  voulez  savoir  la  véritable  cause  de  la 
détresse  de  nos  industries,  elle  est  là. 

Maintenant  je  dois  en  ajouter  une  autre,  car  enfin 
ce  droit  de  7,  8  et  9  pour  cent  sur  les  tissus,  et  de 
5  ou  6  pour  cent  sur  les  filés,  les  a-t-on  perçus  réelle- 
ment? Non,  Messieurs,  ils  ont  été  réduits  à  rien  par 
les  admissions  temporaires,  et  vous  voyez  combien 
nous  sommes  loin  de  cette  assertion,  qu'on  me  per- 
mettra de  qualifier  d'aventurée,  qui  semblait  autori- 
ser certaines  gens  à  croire  que  nous  avions  des  droits 
de  30  et  de  k0  pour  cent. 

Voilà  la  vérité,  et,  si  j'ai  à  figurer  dans  une  en- 
quête, je  me  charge  d'établir  les  faits  d'une  manière 
bien  certaine. 

Ainsi  ces  droits  de  5,  6  et  7  pour  cent  sur  les  filés, 
de  8  ou  9  sur  les  tissus,  ils  ont  été  réduits  à  rien  par 
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les  admissions  temporaires,  el  permettez-moi  en  deux 
mots,  puisque  cela  est  devenu  le  sujet  de  discussions 
très  vives,  «le  vous  dire  comment  la  chose  a  pu  se  pas- 
ser ainsi. 

Les  imprimeurs  sur  étoffes  de  coton,  qui  font  ce 
qu'on  appelle  les  indiennes,  et  cet  autre  produit  plus 
délicat  qu'on  appelle  les  toiles  peintes  de  Mulhouse, 
ou  la  haute  nouveauté,  ont  demandé  qu'on  laissât  in- 
troduire les  tissus  blancs  de  Suisse.  Ils  ont  dit  :  «  Ces 
tissus  ne  feront  que  traverser  la  France;  on  leur  ap- 
posera une  estampille  à  l'entrée  et  une  estampille  à 
la  sortie,  et  ce  sera  une  matière  première  pour  le  tra- 
vail national  qui  ne  nuira  pas  du  tout  à  la  production 
française,  car  elle  ne  fera  que  traverser  le  territoire.  » 
Tel  a  été  le  langage  des  imprimeurs  sur  étoffes  de  co- 
ton. On  a  dit  au  Sénat  :  «  C'est  un  droit.  »  Je  le  nie  ;  ce 
n'est  pas  le  moment  de  discuter  cette  question.  Elle 
sera  fort  débattue  ici,  je  le  prévois,  avec  beaucoup 
d'égards  pour  MM.  les  ministres.  On  leur  a  promis  ces 
égards;  mais  enfin  elle  sera  traitée  très  vivement,  il 
faut  qu'ils  s'y  attendent.  Quant  à  moi,  je  me  hâte  de 
déclarer  qu'à  mon  avis  ils  ont  très  bien  fait  de  porter 
ces  décrets.  [Très  bien  sur  divers  bernes.  —  Réclama- 
tions sur  d'autres.) 

Selon  moi,  ces  admissions  temporaires  ne  sont  pas 
un  droit,  car,  si  elles  étaient  un  droit,  les  tisseurs,  par 
exemple,  seraient  bien  fondés  à  dire  :  «  Laissez  entrer 
nos  filés,  qui  sont  notre  matière  première,  à  nous, 
laissez-les  entrer  temporairement  et  exempts  de  tout 
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droit.  »  Mais  les  tisseurs  n'ont  pas  demandé  qu'on 
laissât  entrer  les  filés,  et  les  imprimeurs  sur  étoffe, 
au  contraire,  ont  demandé  qu'on  laissât  entrer  les 
étoffes  blanches  de  Suisse.  Eh  bien,  savez-vous  ce 
qui  est  arrivé? 

Les  étoffes  suisses,  en  ne  faisant  que  traverser  le 
territoire,  ont  déterminé  les  prix  français. 

Voici  le  procédé  et  en  voici  les  résultats  : 

L'imprimeur  sur  étoffes  dit  aux  tisseurs  français, 
par  exemple,  à  propos  du  jaconas,  qui  est  certaine- 
ment le  tissu  qu'on  emploie  le  plus  :  «  Donnez-moi  le 
jaconas  à  31,  32  centimes  le  mètre,  car  je  puis  l'avoir 
à  Bâle  à  ce  prix.  » 

Les  tisseurs  français  répondent  :  «  Vous  me  le 
demandez  à  31  et  32  centimes,  et  il  m'en  coûte  36  et 
37  à  produire!  Comment  voulez-vous  que  je  vous  le 
donne  à  ce  prix?  —  Eh  bien ,  répond  l'imprimeur 
français,  je  puis  l'avoir  à  Bâle  à  ce  prix-là  ;  je  vous 
donne  la  préférence  parce  que  vous  êtes  un  pro- 
ducteur français;  mais,  si  vous  ne  pouvez  pas  me  le 
donner  à  ce  prix,  je  le  prendrai  à  Bâle.  »  Le  produc- 
teur français,  quand  il  est  riche,  quand  il  a  des  capi- 
taux, peut  se  défendre  contre  cette  exigence;  mais, 
après  neuf  années  d'épreuves,  ceux  qui  avaient  beau- 
coup de  capitaux  à  Mulhouse  en  ont  beaucoup  moins 
aujourd'hui,  et  ils  ont  été  obligés  de  se  rendre  à  ces 
prix  de  31  à  32  centimes  le  mètre  de  jaconas  ;  et  c'est 
ainsi  que  les  produits  de  Suisse  ont  déterminé  les  prix 
français,  c'est  ainsi  que  la  cote  de  Bâle  devient  celle 
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le  Mulhouse,  la  cote  de  Mulhouse  celle  de  Rouen 
El  voilà  commenl  un  produil  qui  n'a  l'ait  que  traver- 
ser le  territoire  a  pu  fixer  les  prix  français. 

J)(  divers  cotes.  —  C'est  cela!  —  Très  bien  I 

M.  Thiers.  —  On  «lira  :  «  Mais  commenl  !  vous  trou- 
viez mauvais  qu'on  eût  disposé  du  régime  économique 
de  la  France  dictatorialement,  el  voilà  qu'aujourd'hui 
vous-même  avez  recours  aux  décrets!  »  El  c'esi  l'ho- 
norable M.  de  Forcade  qui  dira  cela  probablement, 
en  déclarant  l'argument  irrésistible! 

Mais  permettez-moi  de  répondre  qu'il  y  a  beau- 
coup de  confiance  dans  ce  raisonnement.  Comment  ! 
les  hommes  qui  ont  disposé  de  toutes  les  destinées  de 
la  France  clandestinement,  en  se  cachant  du  pays,  et 
qui,  en  violant  toutes  les  lois,  tous  les  décrets,  ont 
disposé  de  l'avenir  de  nos  industries,  viennent  repro- 
cher à  MM.  les  ministres  d'avoir,  par  un  décret,  qui, 
après  tout,  peut  bien  révoquer  un  décret,  apporté  un 
soulagement  indispensable  à  une  région  industrielle 
où  les  faillites  se  renouvelaient  tous  les  jours,  grâce  a 
l'état  dans  lequel  on  a  précipité  le  travail  national  par 
l'usage  clandestin  d'un  pouvoir  arbitraire! 

Et  c'est  vous  qui  trouve/  mauvais  que,  pour  pro- 
curer un  soulagement,  momentané  d'ailleurs,  on  ait 
voulu  faire  cette  chose,  si  légale,  de  rapporter  un 
décret  par  un  autre  décret  !  El  d'ailleurs  cette  ques- 
tion, vous,  Messieurs  les  membres  du  Corps  Légis- 
latif, vous  eu  reste/  les  maîtres;  car  vous  allez  bientôt, 
par  une  enquête,  établir  les  tarifs  définitifs. 
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Si  les  décrets  du  10  janvier  ne  vous  paraissent 
pas  bons,  vous  les  modifierez;  mais  vous  ne  pouvez 
pas  refuser  à  MM.  les  ministres,  qui  trouvent  le  mal 
urgent,  et  qui  veulent  y  apporter  un  soulagement 
momentané,  d'user  de  leurs  pouvoirs  légaux,  alors 
que  d'autres  se  sont  attribué  à  eux-mêmes  des  pou- 
voirs extraordinaires  qu'aujourd'hui  ils  sont  obligés 
de  déposer.  (Très  bien!  Très  bien!) 

Je  dis  qu'il  n'y  a  aucune  justice  à  attaquer  ainsi 
un  acte  qui  n'est  pas  du  tout  un  attentat  à  la  liberté 
de  la  chambre,  car  la  chambre  reste  maîtresse  de 
revenir  sur  cette  mesure,  qui,  je  le  répète,  n'est  après 
tout  qu'un  soulagement  momentané,  qu'on  devait,  et 
qu'on  a  justement  accordé. 

Voix  nombreuses.  —  Très  bien  !  Très  bien! 

M.  Thiers.  —  Et  maintenant,  voulez-vous  savoir  l'im- 
portance de  cette  industrie  de  l'impression  sur  toile, 
au  profit  de  laquelle  on  a  concédé  les  admissions 
temporaires?  Eh  bien,  pour  moi,  Messieurs,  je  n'aime 
pas,  c'est  trop  peu  dire,  je  hais  cette  politique  qui 
consiste  à  vouloir  toujours  exalter  les  souffrances  du 
pauvre  et  à  diriger  sa  colère  contre  le  riche. 

Je  n'irai  pas  m'élever  contre  la  grande  industrie 
des  toiles  peintes  de  Mulhouse  ;  c'est  une  belle,  noble 
et  admirable  industrie,  qui  va  répandre  le  goût  fran- 
çais dans  tous  les  pays  du  monde  ;  mais  cependant, 
sans  entrer  dans  cette  détestable  politique  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure,  il  faut  bien  mesurer  l'impor- 
tance de  cette  industrie  et  la  comparer  avec  celle  dont 
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elle  causail  la  ruine  par  les  privilèges  qu'elle  avail  su 
se  procurer, 

A,  l'origine,  quand  on  a  voulu  obtenir  les  admissions 
temporaires,  on  a  dil  :  Nos  exportations  son!  main- 
tenanl  de  20,  de  24,  «I»'  25  millions;  eh  bien,  si  vous 
nous  accordez  les  a- 1  missions  temporaires,  nous  attein- 
drons le  chiffre  de  100  millions.  Devanl  cette  allé- 
gation, on  sYsi  laissé  aller,  et,  pour  ma  part,  je  le 
comprends,  quoiqu'on  n'ait  pas  fait  une  chose  en  soi 
très  équitable,  car  c'est  un  privilège  qu'on  a  concédé. 
Mais  cette  industrie  de  l'impression  s'est-elle  élevée 
en  réalité,  comme  on  l'avait  dit,  à  100  million-  de  pro- 
duits? Pas  du  tout,  elle  est  restée  à  son  chiffre  de 
•20  millions  ou  à  peu  près. 

Et  pourquoi?  Ah!  c'est  que  ce  ne  sont  pas  les 
grosses  indiennes  qui  sortent,  ce  sont  ces  toiles 
peintes,  fines,  légères,  exquises  par  le  dessin,  qui, 
avant  le  traité,  se  répandaient  à  peu  près  dans  la 
même  proportion  qu'aujourd'hui.  Elles  ont  continué 
et  continueront  de  se  propager,  comme  si  le  traité 
n'existai l  pas,  parce  qu'elles  sont  achetée-  par  l<i> 
classes  les  plus  élevées,  les  plus  riches,  *\r  tous  les 
pays,  pour  Lesquelles  une  différence  de  deux,  trois, 
quatre  centimes,  dan-  I»1  prix  d'un  mètre  d'étoffe, 
n'est  rien. 

Quand  on  procédera  à  l'enquête,  tous  les  hommes 
qui  connaissent  la  question  seront  obligés  de  dire  : 
Non,  les  toiles  peintes  n'ont  pas  gagné  aux  admissions 
temporaires;  elles  représentaient  20  millions  environ 
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de  produits,  elles  ne  représentent  pas  davantage 
aujourd'hui;  mais  les  admissions  temporaires,  en  fai- 
sant disparaître  le  droit  sur  les  fils  et  tissus  de  coton, 
ont  contribué  à  plonger  clans  la  détresse,  ou  clans  une 
grande  gêne  au  moins,  l'industrie  totale  du  coton, 
qui  représente,  en  France,  1  milliard  100  millions  ou 
1  milliard  200  millions. 

11  y  a  donc,  d'un  côté,  quelques  maisons  très 
riches,  que  j'honore,  qui  font  honneur  à  notre  pays, 
contre  lesquelles  Dieu  me  garde  d'élever  le  moindre 
reproche,  il  y  a  ces  maisons,  et,  de  l'autre  côté,  toute 
l'industrie  cotonnière  ;  il  y  a  20  millions  d'un  côté  et 
1  milliard  200  millions  de  l'autre,  et,  en  présence 
d'une  semblable  situation,  il  est  impossible  d'admettre 
tous  les  mauvais  raisonnements  que  l'on  nous  a  pré- 
sentés sur  ce  sujet.  (Très  bien!  Très  bien!  sur  plusieurs 
bancs.) 

Et  savez-vous  ce  qui  est  arrivé?  Les  produits  de 
Mulhouse  se  sont  rejetés  sur  les  produits  de  Rouen; 
et  pourquoi?  C'est  que  Mulhouse,  ne  pouvant  plus, 
pour  les  tissus  fins,  rivaliser  avec  la  Suisse,  est 
descendue  aux  moyens  et  inférieurs.  Au  lieu  de  filer 
des  nos  60  à  80,  on  a  filé  des  nos  30  et  hO  ;  on  a  tissé 
du  calicot  au  lieu  de  tisser  du  jaconas,  et  l'on  est 
ainsi  venu  faire  concurrence  à  Rouen,  de  manière  que 
la  Normandie,  qui  avait  déjà  à  lutter  contre  la  con- 
currence anglaise,  aeu,  déplus,  à  subir  la  concurrence 
suisse  au  moyen  des  produits  de  Mulhouse,  des  pro- 
duits rejetés  sur  elle. 
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El  Rouen,  <  |  n i  n'a  plus  Les  colonies  ou  ne  les 
a  presque  plus,  car  le  libre  échange  a  ouverl  nos 
colonies  aux  produits  de  tous  les  pays,  Rouen  qui 
avail  de  grands  débouchés  en  Afrique,  el  qui  les  a 
perdus  par  La  Liberté  du  commerce,  Rouen  qui  voil 
de  plus  les  produits  de  L'Es!  refoulés  sur  La  Norman- 
die, Rouen  est,  depuis  trois  ou  quatre  ans,  plongé 
dans  un  étal  de  détresse  qui  ne  fait  que  s'accroître. 

On  répond  que  c'est  uu  changement  de  goût,  el 
que  cela  tient  à  la  chute  de  L'indiennerie. 

Vous  savez  la  distinction  qu'il  y  a  entre  l'indien- 
nerie et  les  toiles  peintes  de  Mulhouse,  dont  j'ai 
déjà  parlé. 

L'indiennerie  s'imprime  sur  calicot;  c'est  une 
étoffe  inférieure,  qui  était  fort  en  usage  autrefois,  mais 
qui  a  rencontré  une  grande  concurrence  dans  les 
étoffes  mélangées  de  coton  et  de  laine. 

On  a  parlé,  dans  une  autre  enceinte,  de  la  détn  ss 
de  l'indiennerie,  que  les  imprimeurs  de  Mulhouse  onl 
réussi,  dit-on,  à  sauver. 

Tout  cela  n'est  qu'une  fable. 

Il  est  bien  vrai  que  les  étoiles  de  Laine  el  de  coton 
ont  acquis  un  grand  avantage  sur  Les  étoffes  de  pure 
indienne. 

L'indienne  soumise  au  Lavage  perd  son  éclat .  el 
une  partie  de  sa  solidité.  Aussi,  dans  Les  pays  où  il  ne 
fait  pas  très  chaud,  les  étoiles  mélangées  de  laine  et 
de  coton  ont  pris  le  pas  sur  L'indiennerie.  Cela  esl 

vrai;  niais  il  n'es!  pas  exael  de  dire  que  ce  soit  depuis 
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quelques  années.  Il  y  a  trente  ans  que  la  crise  a 
commencé;  je  l'ai  vue  commencer  dans  ma  jeunesse, 
et  elle  a  été  constante,  continue  depuis.  Donc,  évi- 
demment, elle  n'a  pas  été  la  cause  de  la  détresse  de 
la  Normandie,  puisque  la  détresse  de  la  Normandie 
ne  remonte  pas  au  delà  de  quelques  années.  Elle  date 
des  traités.  C'est  la  concurrence  anglaise  et  suisse, 
sous  la  forme  de  produits  alsaciens,  qui  a  mis  la  Nor- 
mandie dans  l'état  où  elle  est  aujourd'hui. 

L'honorable  M.  Ozenne,  auquel  j'ai  rendu  justice, 
auquel  je  rendrai  toujours  justice  avec  grand  plaisir, 
s'est  plaint  de  ce  qu'on  l'avait  interrompu  à  Rouen, 
de  ce  qu'on  n'avait  pas  même  voulu  l'écouter.  C'est, 
qu'il  me  permette  de  le  lui  dire,  c'est  que  la  douleur 
n'a  pas  d'oreilles. 

Est-ce  que  vous  croyez  que  ces  milliers  de  négo- 
ciants se  plaignaient  pour  le  plaisir  de  se  plaindre? 
S'ils  ne  vous  ont  pas  écouté,  c'est  que  leurs  souffrances 
étaient  profondes;  mais  ces  hommes-là  ne  trompent 
pas;  ils  n'exagèrent  pas,  quoique  la  douleur  ait  bien 
le  droit  d'exagérer,  surtout  devant  les  hommes  qui 
l'ont  fait  naître. 

Nous  avons,  du  reste,  une  base  pour  apprécier 
l'étendue  du  mal,  ce  sont  les  désastres  qui  se  sont 
produits. 

Savez-vous,  Messieurs,  le  nombre  des  établisse- 
ments qui  se  sont  fermés  en  Normandie  ? 

Il  y  avait  à  Rouen  233  filatures.  Combien  y  en 
a-t-il  de  fermées?  58  :  le  quart. 
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\  ceux  qui  aous  disent  qu  il  faul  à  ce  dieu  «lu 
Progrès  des  victimes,  des  victimes  humaines,  je  de- 
manderai si  le  quarl  des  établissements  détruits 
leur  suffit.  Est-ce  assez  pour  eux  que  le  quart? 

Sur  32  établissements  d'impression,  savez-vous 
combien  il  y  en  a  eu  de  fermés?  1*2  :  plus  du  liers. 


Il  y  a  une  industrie  qui  est  liée  à  l'industrie  de  la 

filature  el  du  tissage,  c'est  la  construction. 

Savez-vous  combien  d'établissements  de  construc- 
tion ont  clé  réduits  à  se  fermer?  13  sur  17  :  les  trois 
quarts.  Je  le  demande  encore:  Est-ceas-ez  de  misères? 

Viendra-t-on  me  dire  que  ce  sont  des  exagérations 
de  protectionnistes?  Je  répondrai  :  Lisez  les  procès- 
verbaux  des  réunions  auxquelles  assistait  M.  Ozenne, 
et  vous  verrez  si  les  faits  que  je  relève  ne  sont  pas 
rigoureusement  exacts. 

Maintenant,  si  je  me  transporte  à  Lille,  je  trouve 
les  mêmes  résultats. 

A  Lille,  il  y  a  1,200,000  broches,  el  150,000  al- 
laient s'arrêter,  lorsqu'une  commande  venue  de  Saint- 
Éticnne,  pour  des  velours  de  colon,  leur  a  procuré  un 
moment  do  répit,  quelque  chose  comme  un  sursis,  car 
les  produits  de  ces  150,000  broches,  qui  sont  consa- 
crées aux  numéros  lins  de  100  el  au-dessus,  ont  dû 
etre  livrés  à  des  prix  non  rémunérateurs. 

Il  y  a  250,000  broches,  je  parle  toujours  de  Lille, 
qui  travaillent  pour  Roubaix.  Ces  250,000  broches 
sont  à  peu  près  arrêtées.  Il  en  reste  7  à  800  qui  ne 
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font  qu'un  travail  réduit.  Si  l'on  ne  restreignait  pas 
le  nombre  d'heures  de  travail,  on  ne  pourrait  pas  con- 
tinuer de  marcher,  parce  que  la  production  deviendrait 
trop  considérable.  Vous  pouvez  entendre  là-dessus  les 
fabricants  les  plus  respectables,  qui  m'ont  autorisé  à 
les  nommer,  s'il  le  fallait.  Eh  bien,  je  vous  le  demande 
encore  :  Est-ce  assez  de  ruines  ? 

Pouvez-vous  prétendre  que  je  me  laisse  aller  à 
l'exagération,  à  l'esprit  de  système,  lorsque  je  vous 
montre  ici  le  quart,  là  le  tiers,  ailleurs  les  trois  quarts, 
des  établissements  détruits?  Il  faudrait  refuser  devoir 
la  lumière  pour  nier  ces  choses.  Et,  si  je  vous  parlais 
de  ce  qui  est  arrivé  dans  l'industrie  des  tulles,  qui 
est  presque  complètement  disparue,  vous  seriez  plus 
frappés  encore  des  résultats.  Et,  si  je  vous  parlais  des 
souffrances  d'Amiens  !  J'ai  ici  des  lettres  du  président 
de  la  chambre  de  commerce  d'Amiens,  qui  ne  per- 
mettent pas  de  les  nier.  Toutefois  je  ne  veux  pas 
m'étendre  trop  sur  ce  sujet;  mais  l'état  de  l'industrie 
cotonnière  est  vraiment  déplorable,  et,  si  l'on  ne  la 
secourt  pas,  je  ne  sais  ce  qu'elle  deviendra.  Ainsi  il 
reste  ici  deux  tiers,  là  une  moitié,  là  un  quart,  des 
établissements  qui  continuent  de  marcher  ;  et  savez- 
vous  pourquoi?  Parce  qu'ils  ont  espérance  en  vous. 
(Interruption.) 

Comment  !  Est-ce  que  cela  vous  fait  sourire  ?  Se- 
rait-il donc  ridicule  d'espérer  en  vous?  Ah  !  vous  feriez 
naître  une  conjecture  bien  singulière  sur  vos  dispo- 
sitions! {Très  bien!  Très  bien!) 
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El  savez-vous  pourquoi  l'on  se  contente  d'une 
simple  espérance?  Le  voici  :  c'est  que  suspendre  ou 

Liquider,  c'est  cons< aer  sa  ruine.  Un  établissement 

donl  le  propriétaire  est  bien  connu  (c'esl  M.  Pouyer- 
Quertier  qui  l'a  acheté),  <|ui  valait  1  million, 
vendu  -200, ooo  francs.  Il  a  fallu  vendre  les  machines 
comme  du  vieux  fer,  démolir  le  l'aliment  et  le  con- 
vertir en  prairie.  Aujourd'hui,  ce  terrain  rend  à  son 
habile  et  heureux  possesseur  l'intérêt  d'un  domaine 
agricole. 

Or  personne  ne  veut  convertir  une  fortune  d'un 
million  en  une  propriété  de  200,000  francs,  et  perdre, 
en  outre,  sa  profession. 

Maintenant  je  quitte  l'industrie  cotonnière,  je  vais 
passer  à  l'industrie  linière,  et  je  tacherai  d'abr<  . 
mais  l'industrie  linière  est  l'une  des  plus  importantes 
et  des  plus  malheureuses  de  nos  industries  textiles. 

Notre  industrie  linière,  autrefois  très  belle  et  qui 
est  belle  encore,  représentait,  au  commencement  de 
ce  siècle,  au  moins  300  millions,  et  300  millions 
étaient  bien,  dans  ce  temps-là,  500  ou  000  millions 
du  temps  actuel.  Nous  fournissions  des  toiles  à  toute 
l'Europe  ;  il  n'y  avait  de  rivales  pour  les  toiles  fran- 
çaises que  les  toiles  de  Hollande  et  de  Silésie;  mais 
nous  étions  les  premiers  encore.  Eh  bien,  celle  indus- 
trie a  péri,  ou  presque  péri,  à  l'époque  où  le  métier 
à  filer  le  lin  a  remplacé  le  doigt  des  femmes. 

Il  y  a  eu  la  de  cruelles  souffrances  ;  mais  je  suis  le 
premier  à  reconnaître  que,  quand  il  y  a  un  pro 
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réel  et  nécessaire,  il  faut,  coûte  que  coûte,  en  subir 
les  conséquences.  Lorsque  vingt  ouvriers,  par  exemple, 
pouvaient  remplacer  800  femmes  qui  n'avaient  que 
leur  fuseau,  je  comprends  très  bien  que  la  filature 
mécanique  ait  dû  l'emporter  sur  la  filature  à  la  main. 
C'était  tout  simple,  c'était  légitime,  malgré  les  souf- 
frances qui  en  sont  résultées. 

A  l'époque  du  métier  à  filer,  l'industrie  du  lin,  au- 
trefois si  belle,  avait  presque  péri  en  France  ;  elle  était 
réduite  à  presque  rien,  lorsque  moi,  qui  ai  l'honneur 
de  vous  parler,  et  après  moi  un  homme  d'un  grand 
sens,  M.  le  comte  Duchâtel,  nous  avons  eu  cette  idée, 
cette  idée  rétrograde,  de  faire  renaître  l'industrie  du 
lin  qui  allait  périr  en  France.  Était-ce  là,  vraiment,  un 
attentat  contre  la  civilisation? 

Il  y  avait  à  Lille  une  famille  très  honorable,  que 
tout  le  monde  estime,  dont  le  chef  actuellement  est 
mort,  dont  les  enfants  restent  et  pratiquent  l'industrie, 
M.  Scrive.  Il  eut  le  courage  d'aller  en  Angleterre  à 
tout  risque,  tâcher  de  dérober,  il  faut  dire  le  mot,  la 
machine  à  filer  le  lin.  Il  la  transporta  à  Lille,  non  sans 
de  très  grands  dangers  pour  lui  et  ses  enfants.  Enfin 
il  réussit  à  établir  une  filature  de  lin  et  de  chanvre. 
Il  commença  à  exister  ;  mais  évidemment  il  ne  pouvait 
pas  continuer.  Je  fus  touché  de  cette  situation,  et  je 
proposai  au  roi  d'imposer  un  droit  de  5  pour  cent 
pour  faire  renaître  en  France  la  filature  de  lin,  et, 
grâce  à  ce  droit,  M.  Scrive  put,  peu  à  peu,  faire 
tourner  quelques  centaines  de  broches. 
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Après  moi,  Al.  Duchâtel,  esprit  très  pratique,  très 
positif,  h  loin  d'être  étranger  aux  idées  du  libre 
échange,  M.  Duchâtel  porta  le  droit  de  â  pour  cent  à 
20  pour  cent.  Et,  sur-le-champ,  cette  odieuse  protec- 
tion, si  contraire  a  toute  civilisation,  lit  renaître  en 
France  la  filature  «lu  lin!  Et  nous  revînmes  ainsi  a 
500,000  broches,  lesquelles  ont  suffi,  non  pas  a  nous 
pendre  l'ancienne  prospérité  de  L'industrie  Linière, 
mais  à  nous  remettre  dans  une  situation  qui  n'était 
pas  à  dédaigner:  150  à  -200  millions  de  produit-. 
voilà  ce  que  la  protection  avait  procuré  au  pays  ! 

Puis  est  venu  le  traité  de  commerce.  Oh!  alors  on 
a  dit  aux  producteurs  de  lin  et  de  chanvre  :  Il  faut 
faire  comme  les  Anglais,  il  faut  se  développer  !  ne 
soyez  pas  timides,  n'hésitez  pas  à  engager  de  grands 
capitaux  dans  votre  industrie.  Et  de  500,000  broches, 
on  est  bientôt  arrivé  à  700,000  et  davantage.  On  a  vu 
là  un  résultat  énorme;  on  a  crié  au  miracle!  on  a  dit 
que  nous,  partisans  de  la  protection,  nous  nous  étions 
trompés. 

Messieurs,  voici  le  grand  seeret  :  c'est  parce  que 
le  coton  avait  disparu  que  le  lin  avait  pu  reprendre 
son  essor  et  arriver  à  ce  chiffre  de  700.000  broches, 
qui  donnait  lieu  à  d'excellentes  affaires. 

Mais  le  coton  est  revenu  ;  alors  le  lin  a  dû  reculer, 
et  il  est  retombé  de  700, ooo  broches  a  500,000.  El 
ces  500,000  broches  auraient  pu.  du  reste,  trouver  sur 
le  marché  français  un  débouché  suffisant.  Oui.  mais, 
grâce  au  traité,  il  entre,  a  L'heure  qu'il  est,  une  quan- 
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tité  de  produits  étrangers  que  les  fabricants  du  Nord 
regardent  comme  équivalente  au  travail  de  107,000 
broches  ,  et,  tandis  que  la  consommation  française  ne 
peut  offrir  de  débouché  qu'aux  produits  de  500,000 
broches,  nous  voyons  107,000  broches  étrangères 
nous  inonder  de  leurs  produits,  et  prendre  une 
place  qui  devrait  être  réservée  aux  industriels  fran- 
çais! 

On  dira  :  Ce  n'est  là  qu'une  assertion.  Je  le  veux 
bien.  Mais  je  vous  apporte  la  seule  preuve  que  nous 
puissions  vous  fournir  :  ce  sont  les  établissements 
détruits  !  Eh  bien,  écoutez  ! 

Nous  comptions  19/i  filatures  de  lin.  Il  en  a  été 
détruit  52,  c'est-à-dire  un  peu  plus  du  quart.  Je  vous 
dirai  encore  :  Est-ce  assez?  (Mouvement  d'approbation.) 

Maintenant  arrivons  aux  laines  !  Je  me  hâte,  comme 
vous  le  voyez,  autant  que  je  peux. 

Les  laines  se  divisent  en  trois  industries  princi- 
pales, les  mérinos,  les  produits  de  Roubaix,  qui  sont 
un  mélange  de  soie,  de  laine,  de  coton,  et  enfin  la 
draperie. 

Les  étoffes  de  mérinos  n'ont  aucune  rivalité  à 
craindre,  aucune.  C'est  une  magnifique  industrie, 
aussi  belle,  aussi  dominatrice  que  celle  de  la  soie,  et 
qui  n'a  rien  à  redouter.  Elle  n'a  pas  d'inquiétude  à 
concevoir,  ou  plutôt  elle  n'en  a  qu'une,  c'est  que,  si 
l'industrie  des  lainages  n'est  pas  protégée  en  France, 
ceux  qui  font  aujourd'hui  les  mélangés  de  Roubaix, 
ou  qui  tissent  d'autres  étoffes  de  laine,  pourront  bien 
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se  mettre  à  produire  des  étoffes  de  mérinos;  el  déjà 
on  peu!  s'en  apercevoir  à  Amiens. 

Or  les  manufacturiers  de  Reims,  qui  seraient  as- 
sez partisans  du  traité  de  commerce,  devraient,  s'ils 
entendaient  Mon  leurs  intérêts, y  regarder  de  près 
avant  de  soutenir  le  système  libre  échangiste,  car  bien 
certainement  tous  les  autres  manufacturiers  de  lai- 
nage se  rejetteront  sur  L'industrie  «lu  mérinos,  s'ils 
ne  trouvent  pas  dans  le  marché  français  un  débou- 
ché suffisant. 

J'arrive  à  Roubaix.  Roubaix  fabrique  des  étoffes 
laine  et  soie  qui  ont  fait  sa  fortune,  et,  pour  ces  pro- 
duits-là, il  n'a  à  redouter  aucun  pays,  aucune  indus- 
trie rivale. 

Mais,  à  l'époque  des  traités,  et  en  raison  du  sys- 
tème dont  ces  traités  sont  une  conséquence,  on  a 
engagé  les  Roubaisicns  à  adopter  le  mode  de  la  pro- 
duction anglaise,  c'est-à-dire  à  fabriquer  des  étoffes 
mêlées  de  coton  et  de  laine.  Or  les  Roubaisiens  ont 
trouvé,  dans  les  produits  anglais,  une  rivalité  de- 
plus  redoutables.  Lorsque,  en  effet,  à  la  suite  de  la 
guerre  d'Amérique,  les  cotons  onl  disparu,  les  étoffes 
mêlées  de  coton  et  de  laine  ont  été  remplacées  par 
des  étoffes  presque  tout  entières  en  laine;  alors  la  pro- 
duction de  la  laine  a  trouvé  des  débouchés  énorme-. 
et  à  Roubaix  cela  a  paru  magnifique.  On  a  cru  un 
instant  que  le  libre  échange  était  la  vraie  loi  des  so- 
ciétés. Il  n'y  a  pas  ici  de  libre-  échangistes  aussi  con- 
ûants  que  l'ont  été,  un  moment,  les  Roubaisiens.  Ils 
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l'ont  été  à  ce  point  que  les  plus  respectables,  les  plus 
riches  familles  de  Roubaix,  ont  réalisé  de  grandes  for- 
tunes, acquises  par  plusieurs  générations,  pour  créer 
un  outillage  nouveau.  On  a  dépensé  80  millions  pour 
ce  nouvel  outillage,  et,  pendant  quelque  temps,  on  a 
crié  merveille! 

Bientôt  cependant  le  coton  est  revenu;  la  laine  a 
été  obligée  de  battre  en  retraite,  et  les  établissements 
de  Roubaix  ont  été  précipités  les  uns  sur  les  autres. 
Plus  d'un  quart  de  ces  établissements  ont  été  détruits. 

Ah  !  s'il  y  avait  eu  des  droits  suffisants  pour  pro- 
téger cette  industrie  de  laine  et  coton,  que  les  Rou- 
baisiens  avaient  pratiquée  quelque  temps  avec  un  si 
grand  avantage,  certainement  ils  auraient  pu  trouver 
là  une  occasion  de  fortune,  ou,  du  moins,  se  dédom- 
mager de  leurs  pertes.  Mais,  comme  je  le  disais,  le 
droit  est  trop  bas.  Et  encore  si  ce  droit  trop  peu  élevé 
(il  n'est  que  de  10  pour  cent  sur  les  produits  en  laine 
de  Roubaix)  était  perçu,  soit  ;  mais  ces  10  pour  cent 
ne  sont  même  pas  exigés  à  la  frontière. 

J'ai  dit  que  je  croyais  que  les  produits  introduits 
en  France  devaient  donner  lieu  à  une  fausse  estima- 
tion de  25  pour  cent,  de  20  si  l'on  veut.  On  peut  con- 
tester cette  assertion  ;  mais  c'est  ici,  Messieurs,  que 
je  veux  dire  quelques  mots  sur  la  réalité  de  la  percep- 
tion des  droits. 

Quelques  membres.  —  Reposez-vous  ! 

M.  Thiers.  —  Non,  je  me  reposerai  lorsque  j'aurai 
fini. 
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Eh  bien,  ces  droits,  non  pas  par  la  mauvaise  vo- 
lonté de  la  douane,  mais  par  l;i  nature  des  choses,  par 
la  difficulté  «l«i  trouver  des  experts,  par  la  difficulté 
surtout  de  faire  déballer  les  marchandises  el  de  pou- 
voir les  évaluer  en  détail,  ces  droits  ne  sont  pas,  en 
réalité,  «le  10  pour  cent,  mais  tout  au  plus  de  .">  pour 
ceni . 

Je  suis  autorisé  par  le  président  de  la  chambre  con- 
sultative de  Roubaix  à  déclarer  les  faits  qui  suivent. 

Je  possède  les  pièces  écrites  el  signées  de  sa  main, 
el  il  affirme  que  les  expertises  ont  constaté  des  erreurs 
volontaires  ou  involontaires;  involontaires  de  La  pari 
de  nos  douaniers,  qui  sont  de  très  honnêtes  gens,  mais 
certainement  pas  involontaires  de  la  part  des  présen- 
tateurs; il  affirme,  dis-je,  qu'il  y  a  des  erreurs  de 
29  pour  cent,  de  40,  de  21,  de  34,  de  22,  de  21,  de 
14  et  de  18  pour  cent. 

M.  Amé,  directeur  général  des  douanes,  connu  issu  in 
du  gouvernement,  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Thiers.  —  Voila  la  déclaration  de  M.  Deifosse, 
président  de  la  chambre  consultative  de  Roubaix. 

En  voici  une  autre  que  je  VOUS  demande  la  permis- 
sion de  vous  faire  connaître. 

Tout  cela  est  très  fastidieux,  j'en  conviens.  (Non! 
Non!  —  Parlez!) 

M.  Jules  Favre.  — C'est  très  intéressant. 

M.  Thiers.  —  Mais  vous  voulez  savoir 

Un  membre.  —  La  vérité. 

M.  Thiers.  — Vous  voulez  savoir,  je  ne  dis  pas  la 
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vérité,  ce  serait  un  peu  présomptueux,  mais  ce  que 
l'un  de  vous  croit  être  la  vérité,  l'un  de  vous  qui  a 
étudié  toutes  ces  questions  avec  une  scrupuleuse  at- 
tention, et  qui,  j'ose  le  dire,  en  a  quelque  habitude. 

Eh  bien,  voici  une  déclaration  d'un  expert,  et 
apparemment  on  croira  celui-ci  ! 

M.  Huet-Golombier,  juge  au  tribunal  de  commerce 
de  Lille,  et  qui  a  été  expert,  après  ce  qui  a  été  dit  à 
cette  tribune,  a  écrit  tout  de  suite  à  M.  Delattre, 
représentant  d'une  des  principales  et  des  plus  respec- 
tables maisons  de  Roubaix,  a  écrit,  dis-je,  la  lettre 
que  voici,  le  20  janvier  1870.  Permettez-moi  d'en  lire 
une  partie  au  moins  : 

«  Monsieur,  je  réponds  à  votre  dépêche. 

«  Je  n'ai  pas  la  possibilité  de  vous  donner,  exper- 
tise par  expertise,  le  résultat  de  tout  ce  que  j'ai  eu  à 
constater  de  fraudes  dans  les  déclarations  de  produits 
anglais;  mais,  sans  parler  de  déclarations  moins  im- 
portantes, et  où  la  fraude  a  même  été  plus  considé- 
rable, je  viens  affirmer  que  j'ai  eu  à  constater,  sur  des 
déclarations  fort  importantes,  11,  12,  13,  14,  15,  16, 
17,  18  pour  cent  de  mésestimation,  et  observez  que  la 
mésestimation  réelle  était  même  plus  considérable  ; 
car,  si  bon  connaisseur  que  l'on  soit  en  tissus,  il  est 
bien  difficile  d'arriver  à  une  précision  mathématique, 
et,  quand  l'expert  adverse  me  contestait  5  et  môme 
7  ou  8  pour  cent  que  j'aurais  voulu  en  plus,  j'étais 
bien  obligé  de  passer  outre,  et  je  ne  pouvais  faire 
autrement  dans  les  délicates  fonctions  que  j'occupais, 
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ne  pouvanl  faire  la  preuve  formelle  de  ce  que  j'avan- 
çais, 

«  Et,  à  L'origine  du  traité,  on  eûl  pu  constater  bien 
d'autres  écarts.  » 

Ainsi,  voila  un  expert  qui  vous  déclare  qu'il  a 
constaté  une  suite  de  mésestimations  qui  allaienl  jus- 
qu'à *20  pour  cent,  et  il  affirme  qu'il  y  a  encore  7. 
8  pour  cent  à  ajouter  a  L'évaluation  de  <•«•-  fausses 
déclarations. 

Maintenant,  quant  aux  tissus  de  tulle,  je  pourrais 
vous  produire  une  pièce  qui  m'a  été  conliée  et  que 
j'ai  ici  en  original.  C'est  une  maison  de  Bruxelles  qui 
offre  de  livrer  à  Lille  des  tissus  de  tulle  de  coton,  tous 
droits  et  tous  frais  de  transport  et  de  commission 
payés,  à  raison  de  10  pour  cent.  Or,  certainement,  ce 
n'est  pas  exagérer  que  de  prétendre  que  les  frai-  de 
transport,  de  commission  et  autres,  représentent  au 
moins  3  pour  cent;  ce  qui  réduit  à  7  pour  cent  un 
droit  qui,  d'après  les  traités,  devrait  être  de  15  pour 
cent. 

J'ai  la  preuve  écrite.  Voilà  donc  le  droit  de  lô  pour 
cent  qui  tombe  a  7  pour  cent,  et  j'imagine  que  L'ho- 
norable M.  de  Forcade,  qui  nous  invitait  hier  a  être 
modestes  quand  nous  apporterions  nos  preuves, 
reconnaîtra  que  je  puis  avec  beaucoup  de  modes- 
tie présenter  celles-ci  comme  tou!  à  fait  démonstra- 
tives. 

En  résumé,  il  est  donc  évident  que  ces  droits  de 
10  pour  cent  sur  les  filés,  et  de  15  pour  cent  sur  les 
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tissus,  tombent  de  moitié  au  moins,  et  ne  sont  plus 
que  de  5  à  6  pour  cent  sur  les  filés  et  de  10  à  11  pour 
cent  sur  les  tissus. 

Je  demande  quelle  est  la  nation  qui,  voulant  réser- 
ver son  marché  à  ses  nationaux,  établirait  des  droits 
si  réduits.  Je  ne  propose  pas  que  nous  revenions 
à  l'ancien  système,  qui,  après  tout,  était  le  système 
du  développement  du  travail  national;  je  désire  seu- 
lement qu'on  adopte  des  droits  raisonnables,  équi- 
tables, et  qui  puissent  garantir  ce  travail  national. 

Maintenant,  pressé  que  je  suis,  je  dirai  un  mot 
seulement  de  la  draperie. 

La  draperie  est  une  de  nos  plus  belles  industries. 
Nos  draps  sont  les  plus  beaux  du  monde  ;  seulement 
on  commence,  en  Autriche,  à  faire  des  draps  admi- 
rables. Grâce  à  l'habileté  des  ouvriers  de  la  Moravie 
et  aux  belles  laines  de  la  Hongrie,  l'Autriche  peut 
fournir  des  draps  dont  quelques-uns  sont  supérieurs 
aux  nôtres.  Mais,  pour  la  presque  totalité  des  draps, 
nous  sommes  supérieurs  encore  à  toutes  les  nations. 
Cependant  il  se  fait  en  Allemagne,  en  Autriche,  il  se 
fait  surtout  en  Prusse,  cette  grande  et  noble  nation 
que  j'envie  et  que  je  n'offense  pas  en  l'enviant,  car  je 
l'envie  comme  Français,  il  se  fait  surtout  en  Prusse 
des  draps  excellents. 

J'ai  consulté  nos  meilleurs  drapiers  sur  ce  sujet, 
et  ils  m'ont  tous  déclaré  que,  dans  les  provinces  rhé- 
nanes, se  développait  une  industrie  qui  serait  bientôt 
très  redoutable  pour  l'industrie  française.  Cependant, 
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nous  sommes  encore  tellement  puissants  el  habiles 
dans  I  industrie  du  drap,  qu'il  n  y  a  pas  pour  nous  de 
décadence  à  craindre  dans  un  avenir  prochain. 

Quant  a  cette  draperie  dite  étoffe  façonnée  pour 
vestes  du  malin,  pour  pantalons  el  gilets,  les  An- 
glais nous  font  une  concurrence  déjà  très  domma- 
geable. 

Enfin,  pour  les  étoffes  très  inférieures  qui  sonl 
faites  avec  des  déchets, les  Anglais,  à  L'heure  qu'il  est, 
sont  en  mesure  de  nous  accabler.  Ces  sortes  d'étoffes 
consistent  en  une  chaîne  de  colon  el  une  trame 
de  laine,  laine  provenant  de  déchets  ou  plutôt  de 
chiffons.  On  recueille  les  haillons  les  plus  hideux  el 
les  plus  infects;  on  les  désinfecte  avec  des  adides  : 
on  les  carde;  on  en  fait  une  véritable  étoupe,  et  un 
fil  dont  le  brin  se  brise  et  n'a  aucune  solidité.  En  em- 
ployant cette  laine  comme  trame  sur  une  chaîne  de 
coton,  on  obtient  une  étoffe  qui  coûte,  non  plus 
9  à  10  francs,  mais  seulement  h.  Je  pourrais,  si  je  ne 
voulais  pas  vous  épargner  tous  ces  détails,  je  pourrais 
mettre  sous  vos  yeux  des  échantillons  de  cette  étoffe, 
et  vous  verriez  que,  tandis  qu'autrefois  on  fabriquait 
en  France  des  draps  excellents  pour  le  peuple,  des 
draps  qui  étaient  tout  laine,  qui  étaient,  comme  on 
dit,  inusables,  on  lui  livre  aujourd'hui  de  ces  produits 
faits  avec  des  déchets,  el  ne  présentant  ni  qualité  ni 
solidité.  Si  encore  l'industrie  française  en  profitai!  : 
mais  non,  c'esl  L'industrie  étrangère  qui  seule  en 
profite  ;  c'est  elle  seule  qui  répand  dans  le  pays  ces 
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étoffes  inférieures,  et  qui  les  répand  d'une  manière 
extrêmement  dommageable  pour  notre  industrie  simi- 
laire. 

Tel  est  l'état  de  notre  industrie  des  lainages.  Les 
mérinos  n'ont  rien  à  craindre  ;  mais  Roubaix,  je  n'hé- 
site pas  à  le  dire,  est  accablé,  car  en  face  de  sa  pro- 
duction, qui  est  de  100  millions,  s'élève  la  concurrence 
anglaise,  qu'on  ne  saurait  évaluer  à  moins  de  50  mil- 
lions. Quant  à  la  draperie,  grâce  au  bas  prix  des 
laines,  elle  ne  souffre  pas  en  ce  moment,  cela  est  vrai, 
mais,  comme  je  l'ai  dit,  elle  est  sérieusement  menacée 
par  les  draps  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Bel- 
gique. Enfin,  pour  ce  qui  concerne  les  étoffes  façon- 
nées, les  produits  anglais  mettent  toutes  nos  manu- 
factures en  péril. 

Croyez-le  bien,  Messieurs,  je  n'exagère  rien.  L'en- 
quête fera  ressortir  la  vérité  de  tout  ce  que  j'avance, 
aussi  bien  en  ce  qui  touche  les  laines  qu'en  ce  qui 
touche  les  cotons,  les  lins,  les  chanvres  et  toutes  nos 
industries  textiles. 

J'arrive  maintenant  aux  industries  qui  sont  rela- 
tives aux  constructions.  Je  me  hâte,  et  j'aurai  bientôt 
fini  cette  énumération  ;  mais  il  faut  que  vous  me  per- 
mettiez d'aller  jusqu'au  bout,  pour  que  vous  ayez 
sous  les  yeux  l'ensemble  de  nos  industries. 

Plusieurs  voix.  —  Reposez-vous! 

M.  Tmieus.  —  Non  !  Non,  Messieurs;  je  demande  à 
continuer.  (Parlez!  Parlez!) 

Je  ne  dirai  rien  au  sujet  des  bois  de  construction 
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qu'on   laisse  entrer  en  France,  si  ce  n*esf   qu'on  a 

n    de   les  laisser  entrer.  Oh  !  assurément,  on 

cause  un  dommage  aux   propriétaires  de  bois  ;  mais 

un  dommage  inévitable  dans  l'intérêt  national 

I!  est  incontestable  que  les  bois  de  construction 
disparaissent  partout,  en  France  comme  ailleurs. 
C'est  ce  qui  justifie  parfaitement  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  s'est  précédemment  opposé  à  l'aliénation 
des  forêts  de  l'État.  Oui,  quoiqu'il  en  coûte  beau- 
coup aux  propriétaires  de  bois,  il  faut  laisser  en- 
trer les  bois  de  construction;  mais  on  devrait  les 
dédommager  au  moyen  d'une  autre  législation  sur 
les  fers. 

Quant  au  fer,  on  a  opéré  une  véritable  révolution 
dans  cette  industrie.  On  s'est  d'abord  glorifié  de  ce 
qu'on  faisait;  on  nous  a  dit  que  la  métallurgie  était 
en  France  une  industrie  routinière  qu'il  fallait  régé- 
nérer. C'est  l'usage  d'appeler  routinières  toutes  nos 
industries.  Quand  elles  souffrent  beaucoup,  quand 
elles  sont  accablées  de  faillites,  on  leur  dit  :  Vous  êtes 
malhabiles,  routinières,  et,  si  vous  souffrez,  c'est  par 
voire  faute. 

On  a  donc  dit  «pie  l'industrie  des  fers,  notamment 
celle  des  fers  au  bois,  devait  périr.  C'est  sous  l'in- 
fluence de  cette  idée  qu'on  n'a  pas  craint  de  faire 
subir  à  l'industrie  métallurgique  une  véritable  révo- 
lution, dont  je  vais  vous  indiquer,  en  me  hâtant,  le< 
circonstances  principales. 

Il  y  a,  comme  vous  le  savez,  Messieurs,  l'indus- 
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trie  du  fer  à  la  houille,  et  l'industrie  du  fer  au 
bois. 

Nous  n'avons  plus  besoin,  a-t-on  dit,  de  l'industrie 
du  fer  au  bois. 

Certainement  l'industrie  du  fer  à  la  houille  est  une 
industrie  considérable,  et  dont  on  a  un  immense  be- 
soin. Il  est  bien  clair  que,  pour  porter  quatre  étages 
d'une  maison,  une  colonne  en  fer  à  la  houille  suffît 
parfaitement.  Gela  n'est  pas  douteux.  Mais  les  fers  ne 
sont  pas  seulement  destinés  à  porter  de  gros  far- 
deaux ;  ils  servent  aussi  à  une  grande  quantité  d'autres 
usages.  Ils  servent  à  la  carrosserie,  au  charronnage; 
ils  sont  partout  l'auxiliaire  et  le  lien  du  bois.  Sans  le 
mélange  du  fer  et  du  bois,  vous  n'obtiendrez  pas  les 
prodiges  de  légèreté,  de  solidité  de  nos  voitures.  Il 
faut  du  fer  au  bois  pour  les  machines,  pour  toute  cette 
immense  quantité  de  wagons  qui  parcourent  nos 
railways;  il  faut  du  fer  au  bois  pour  la  taillanderie, 
pour  la  coutellerie,  pour  la  tréfilerie,  pour  les  instru- 
ments d'agriculture,  enfin  pour  les  armes.  Il  faut  du 
fer  au  bois,  parce  que  le  fer  au  bois  est  à  la  fois, 
comme  disent  les  gens  du  métier,  doux  à  l'instrument, 
et  de  plus  très  tenace. 

Cependant,  Messieurs,  on  a  supposé  qu'il  fallait 
laisser  périr  l'industrie  du  fer  au  bois.  On  nous  a  dit, 
à  cette  tribune,  que  c'était  une  industrie  vieillie  et  qu'il 
fallait  la  remplacer  par  une  autre. 

Or  voici  le  résultat. 

On  a,  grâce  au  droit  réduit  à  6  francs,  droit  suffi- 
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sanl  néanmoins  si  Ion  navail  imaginé  les  acquits-à- 
caution,  <>n  a,  <»n  peu!  l«'  dire,  ravagé  l'industrie  mé- 
tallurgique. 

Sur  cinq  cents  établissements,  350  oui  péri,  dans 
le  Poitou,  la  Bretagne,  la  Normandie,  le  Nivernais,  La 
Bourgogne,  la  Champagne,  la  Franche-Comté  :  350 éta- 
blissements sur  500  !... 

L'industrie  au  Lois  a  péri,  je  ne  dis  pas  toul  en- 
tière, mais  presque  toul  entière. 

Elle  a  été,  en  grande  partie,  remplacée  par  l'indus- 
trie à  la  houille,  qui  s'est  transportée  surtout  vers 
l'est  de  la  France. 

On  a  dit  que  c'était  nécessaire. 

Nécessaire!  Comment!  lorsque  tant  de  travaux, 
je  viens  de  les  énumérer,  exigent  l'emploi  du  fer  au 
bois,  il  fallait  détruire  le  fer  au  bois  !...  Messieurs,  le 
résultat  a  répondu,  il  a  répondu  d'une  manière  acca- 
blante pour  ceux  qui  soutiennent  celle  théorie.  En 
effet,  l'industrie  du  fer  au  bois,  on  ne  l'a  pas  détruite, 
on  l'a  transportée  à  l'étranger,  el  nous  sommes  obli- 
gés, aujourd'hui,  d'acheter  des  fers  de  Suède. 

Sur  divers  bancs.  —  C'est  cela  !  —  Très  bien  ! 

Un  membre.  —  Non  seulement  le-  l'ers  de  La  Suède, 
mais  aussi  ceux  de  L'Allemagne. 

ML  Tini.us.  —  Voila  le  beau  phénomène  accompli! 
le  voila  ! 

Si  l'industrie  du  fer  au  bois  avait  été  aussi  inutile, 
les  Anglais  s'en  seraient  passés,  car  ils  ont  réussi  à 
faire  avec  la  houille  des  fers  très  connus  qu'on  appelle 
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fers  de  Lumoor.  Quiconque  a  voyagé  en  Angleterre  a 
vu  ces  grands  établissements  où  l'on  produit  d'excel- 
lents fers  à  la  houille,  mais  qui  ne  valent  pas  les  fers 
au  bois,  bien  qu'ils  coûtent  plus  cher.  (Nouvelles  mar- 
ques d'assentiment.) 

Je  le  répète,  si  l'Angleterre  avait  pu  se  passer  du 
fer  au  bois,  elle  en  avait  les  moyens  avec  les  fers  de 
Lumoor.  Cependant  qu'a  fait  l'Angleterre?  Elle  s'est 
rendue  propriétaire  d'une  partie  des  mines  de  Suède. 

Voilà  bien,  si  je  ne  me  trompe,  une  preuve  de  l'u- 
tilité, delà  nécessité  du  fer  au  bois. 

Et  nous-mêmes,  Messieurs,  nous  sommes  obligés 
de  recevoir  sur  nos  frontières  cle  terre  et  de  mer  les 
fers  de  la  Suède. 

On  me  dira  qu'il  n'en  entre  pas  encore  une  grande 
quantité. 

Cela  est  vrai  ;  mais  pourquoi  ?  C'est  parce  que  l'u- 
sage n'en  est  pas  encore  parfaitement  établi;  c'est 
parce  que  les  fers  de  Suède  entrent  sous  la  forme  de 
massiaux,  pardonnez-moi  ce  mot  technique,  c'est-à- 
dire  sous  forme  de  cubes  de  petite  dimension,  et  que, 
pour  la  plupart  de  nos  établissements,  il  faudrait 
des  fers  en  barre.  Mais  les  Suédois  sont  avertis, 
ils  commencent  à  fabriquer  les  fers  en  barres,  et 
ils  les  envoient  sur  nos  frontières  à  30,  31  francs, 
tandis  que  nos  usines  au  bois  ont  besoin  de  35  ou 
36  francs. 

Malgré  tout,  l'industrie  du  fer  au  bois  commence  à 
renaître,  et  vient  ainsi  donner  un  démenti  à  ceux  qui 
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prétendaient  que  nous  n'avions  plus  besoin  d'elle. 
Mais  elle  trouve  sur  Bon  chemin  l'adversaire  qu'on  Lui 
a  créé,  le  fer  de  Suède.  Voila,  je  le  répète,  le  beau 
phénomène  !  On  a  détruil  l'industrie  du  fer  au  bois 
pour  la  voir  renaître,  très  timidement,  et,  au  momenl 
où  elle  renaît,  pour  la  voirexposée  à  la  rivalité  dufer 
de  Suède,  qui  vient  lui  prendre  ses  débouchés.  Assu- 
rément, la  Suède  est  un  noble  ef  généreux  pays,  au- 
quel je  souhaite  bonne  fortune  ;  mais  je  ne  voudrais 
pas  qu'on  détruisît  l'industrie  française  à  son  profit. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

On  me  dira  que  le  prix  du  fer  s'est  un  peu  relevé; 
c'est  vrai,  je  le  reconnais,  de  17  à  18  francs  il  est  re- 
monté à  20  francs,  et  je  vais  vous  en  dire  la  cause,  car 
je  ne  cache  rien. 

Il  est  venu  de  Hongrie,  d'Autriche,  des  commandes 
de  rails  qui  ont  été  un  soulagement  pour  l'industrie 
des  fers  et  qui  ont  relevé  un  peu  les  prix.  Mais,  deman- 
dez à  tous  les  métallurgistes  s'il  y  a  là  pour  eux  une 
espérance  sérieuse  d'amélioration  ;  ils  répondront 
presque  unanimement  que  non.  Ils  diront  qu'il  n'y 
a  là  qu'un  heureux  accident,  rien  de  plus.  Maintenant, 
Messieurs,  permettez-moi  de  dire  un  mol  de  la  ques- 
tion des  acquits-à-caution,  c'est-à-dire  des  admissions 
temporaires  appliquées  à  la  métallurgie,  et  vous  allez 
voir  si  le  gouvernement  a  eu  tort  d'accorder  par  dé- 
cret un  soulagement  passager. 

Le  droit  de  6  pour  ceni  sur  les  fers,  avec  un  prix 
de  18  à  19  francs,   représente  25  ou   30  pour  cent. 
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Je  ne  le  méconnais  pas,  et  notre  métallurgie  se  serait 
contentée  de  ce  droit;  mais  les  acquits-à-caution  sont 
survenus,  comme  étaient  survenues,  en  Alsace,  les 
admissions  temporaires. 

On  a  admis  temporairement  des  fers  étrangers, 
sous  ce  prétexte  que  ces  fers  allaient  recevoir  dans 
nos  établissements  de  construction  une  main-d'œuvre 
française,  qu'on  les  ferait  sortir  après  qu'ils  seraient 
entrés,  et  que,  par  conséquent,  on  n'aurait  porté 
aucun  dommage  à  l'industrie  métallurgique  fran- 
çaise. 

Cela  n'était  pas  tout  à  fait  exact,  car  ces  établisse- 
ments, au  lieu  de  consommer  du  fer  français,  consom- 
maient du  fer  anglais.  Mais  enfin,  soit,  si  l'on  avait  exé- 
cuté la  loi.  Mais  à  quelle  condition  la  loi  de  1836  avait- 
elle  permis  ces  admissions  temporaires  du  fer?  A  une 
condition,  c'est  que  le  fer  qui  entrerait  à  destination 
d'un  établissement  irait  à  cet  établissement,  et  en  sor- 
tirait par  les  frontières  du  Midi  ou  de  l'Est.  C'est  ce 
qu'on  appelle  la  condition  de  «  Tidentique.  » 

Mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui  s'est 'passé.  Sous  une 
autre  forme  on  a  causé  à  l'industrie  métallurgique 
autant  de  dommage  qu'on  en  avait  causé  à  l'indus- 
trie cotonnière.  Les  constructeurs  qui  demandaient 
l'introduction  de  ce  fer  ne  le  faisaient  pas  venir  à  cin- 
quante ou  à  cent  lieues  vers  l'Est  ou  le  Midi  ;  ils  se 
contentaient  de  vendre  le  pouvoir  d'introduction,  non 
pas  à  un  prix  qui  aurait  été  la  valeur  du  droit,  mais, 
suivant  le  cours,  à  2  fr.  50,  à  3  francs.  Alors  le  droit 


476       RÉG  IMI".    ÉCONOMIQUE    DE    LA    FH  \  \«  I  . 

n'était  plus  de  <>  francs,  mais  de  2  IV.  50  ou  de  3  francs  ; 
el  ceux  qui  avaient  vendu  ce  pouvoir  s'attribuaient  à 
eux-mêmes  une  prime  de  :}.  fr.  50  ou  >\  francs. 

El  celle  prime  «le  2  IV.  50  ou  3  francs,  nos  construc- 
teurs n'en  oni  pas  besoin,  car,  si,  pour  les  industries 
dont  les  produits  se  font  en  grande  quantité,  nous 
sommes  battus  par  le  bon  marché,  il  n'en  es!  pas  de 
même  pour  celles  qui  exigent  \\\w  grande  habileté  de 
confection  et  qu'on  ne  peut  pas  exécuter  en  oombre 
illimité.  Nos  locomotives  et  nos  machines  rivalisent, 
en  général,  avec  celles  de  l'Angleterre  et  des  nations 
les  plus  avancées.  Nos  constructeur^  n'avaient  donc 
pas  besoin  de  la  prime  que  leur  procuraient  les  ac- 
quits-à-caution  en  ruinant  notre  métallurgie. 

J'aurais  voulu,  au  nom  de  ce  sentiment  d'équité 
qui  m'a  toujours  animé,  je  vous  demande  pardon  de 
ce  mouvement  de  vanité,  mais  je  m'attache  à  bien 
scruter  les  intérêts  français  et  à  bien  les  pondérer 
tous,  j'aurais  voulu  qu'on  ne  fit  pas  subir  à  l'indus- 
trie métallurgique  une  perte  telle  que  celle  qui  résulte 
d'une  réduction  du  droit  de  6  francs  à  plus  de  moi- 
tié, et  cela  pour  favoriser  quelques  établissements 
fort  riches,  fort  bien  placés,  et  n'ayant  aucun  besoin 
de  cette  espèce  de  subvention. 

La  question  est  donc  aussi  simple  pour  les  acquits- 
à-caution  qu'elle  L'est  pour  les  admissions  temporaire-. 
Les  droits  sur  les  fers  sont  tombés  de  6  francs  à  3  et  à 
2  francs.  Par  Les  acquits-à-caution  L'industrie  métallur- 
gique n'était  plus  protégée;   mais  quelques   grands 
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constructeurs  s'attribuaient  des  primes  de  2  francs, 
de  3  francs. 

Voilà  la  vérité;  je  l'affirme  en  conscience,  parce 
que  j'ai  bien  étudié  la  question  et  qu'elle  est  telle  que 
je  la  mets  sous  vos  yeux.  (Assentiment  sur  plusieurs 
bancs.) 

Aussi,  pour  ma  part,  je  ne  puis  pas  blâmer  le  gou- 
vernement d'avoir  procuré  à  cette  industrie  un  soula- 
gement momentané,  et  cela  en  ne  violant  pas  la  loi, 
en  la  rétablissant  au  contraire.  (Très  bien!  Très  bien! 
sur  plusieurs  bancs.) 

Je  respecte  M.  de  Forcade,  je  fais  cas  de  sa  logique, 
mais  il  ne  me  persuadera  jamais  qu'on  n'a  pas  violé 
la  loi  en  substituant  «  à  l'identique  »  les  acquits-à- 
caution. 

Ainsi  le  gouvernement  est  revenu  purement  et 
simplement  à  la  loi  de  1836.  Il  est  revenu  à  la  jus- 
tice, parce  qu'on  ne  peut  pas,  pour  quelques  maisons 
privilégiées,  sacrifier  l'ensemble  de  l'industrie.  (Très 
bien!  Très  bien!)  Voilà  la  vérité,  je  le  répète.  Je  ne  suis 
ni  le  flatteur  ni  le  complaisant  d'aucun  pouvoir  ;  je 
cherche  la  vérité,  et  rien  que  la  vérité. 

Maintenant  j'arrive  à  la  fin;  j'y  serai  bientôt. 

Plusieurs  membres.  —  Reposez-vous  !  Reposez-vous  ! 

M.  Thiers.  —  Non,  je  préfère  continuer. 

Il  faut  tirer  la  conclusion  de  tout  cela  :  et,  si  vous 
voulez  me  donner  un  peu  d'attention,  j'arriverai  jus- 
qu'au bout.  Je  mets  de  côté  les  généralités  vagues, 
les  exagérations;  je  tache  de  réduire  chaque  chose  à 
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La  réalité  des  faits,  en  élaguant  les  détails  inutiles. 
J'arrive  à  L'agriculture. 

On  nous  dit  :  Ah  !  vous  êtes  une  minorité.  C'esl 
un  «les  reproches  qu'on  nous  adresse,  el    que  nous 

nous  adressons  souvent  les  uns  aux  autres  :  vous 
une  minorité!  Comment  !  il  s'agil  de  L'industrie  coton- 
nière ,  de  L'industrie  «les  Lainages,  de  la  draperie,  il 
s'agit  de  la  métallurgie,  et  ce  sont  Là  quelques  Indus- 
tries <lc  médiocre  importance!  Et  c'est  là  une  mino- 
rité! C'est  pourtant  5  ou  6  milliards.  Mais  nous  avons 
l'agriculture  avec  nous,  dit-on,  et  l'agriculture  c'esl 
8  milliards  selon  les  uns,  10  selon  les  autres,  ei  même 
15  milliards. 

J'ai  lu  ce  chiffre  de  15  milliards.  Je  voudrais  bien 
que  notre  agriculture  fût  assez  riche  pour  représenter 
une  valeur  de  15  milliards;  mais  les  auteurs  de  sta- 
tistique les  plus  favorables  n'ont  pas  élevé  à  plus  de 
10  milliards  le  produit  que  représente  l'agriculture. 
Et  c'est  déjà  beaucoup.  Eh  bien,  Messieurs,  on  parle 
de  tout  cela...  je  n'ose  pas  dire  le  mot... 

Voir  nombreuses.  —  Dites-le!  Dites-le! 

M.  Thiers.  —  Vous  me  dites  :  «  Courage!  •  On 
rit.)  Eh  bien,  je  dirai  le  mot.  (Oui!  Oui!)  On  parle  de 
tout  cela  avec  une  telle  Légèreté,  qu'on  ose  prétendre 
que  l'agriculture  es!  très  satisfaite,  qu'elle  est  très 
contente,  et  que,  cependant,  elle  supporte  le  Libre 
échange  absolu. 

C'est  bien  vrai,  elle  est  la  seule,  avec  la  marine, 
qui  supporte  Le  libre  échange  absolu. 
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Et  l'on  ajoute  :  «  Voyez  quelle  belle  attitude  elle  a  ; 
comme  elle  est  puissante,  comme  elle  est  fière,  comme 
elle  est  satisfaite!  »  Je  me  suis  demandé  si  je  rêvais, 
quand  j'entendais  cela,  si  ma  raison  n'était  pas  alié- 
née, si  ma  mémoire  me  trompait,  si  c'était  un  effet 
de  l'âge. 

Je  reçois  des  centaines  de  lettres  de  toutes  les 
provinces  de  France,  et,  l'autre  jour,  un  de  mes  collè- 
gues qui  siège  sur  ces  bancs  m'a  fait  parvenir  une  pé- 
tition couverte  de  plusieurs  milliers  de  signatures,  et 
qui  représente  l'agriculture  de  la  Champagne  comme 
très  malheureuse. 

Je  prends  celle-là,  parce  qu'elle  résume  les  faits 
avec  tant  de  précision,  que  je  la  crois  digne  de  votre 
attention. 

Voilà  les  agriculteurs  des  environs  de  Reims,  qui 
assurément  ne  sont  pas  suspects,  car  ils  sont  aussi 
viticulteurs,  voilà  les  agriculteurs  de  Reims  qui  nous 
disent  que,  depuis  la  fameuse  enquête,  cette  enquête 
qui,  dit-on,  a  répandu  tant  de  lumière  sur  la  question, 
l'agriculture  n'a  jamais  été  plus  souffrante.  (Réclama- 
tions sur  plusieurs  bancs.  —  Assentiment  sur  d'autres.) 

Voici  leurs  propres  paroles  : 

«  Depuis  cette  époque,  l'émigration  des  campagnes 
vers  les  villes  a  progressé  rapidement  ;  la  gêne  est  de- 
venue plus  grande;  la  viande  même  de  nos  moutons, 
qui  rencontre  sur  les  marchés  de  Paris  la  concurrence 
des  moutons  allemands  et  hongrois ,  commence  à  se 
vendre  plus  difficilement.  »  (Réclamations.) 
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Plusieurs  membres.  —  (>  es!  vrai!  Ces!  vrai  ! 

D'autres  membres.  —  Jamais  la  viande  n'a  été  aussi 
chère! 

AI.  Thiers.  —  Écoutez  la  suite  : 

o  La  conséquence  «I»'  ces  faits,  dans  notre  arron- 
dissement, a  été  une  diminution  sensible  de  La  valeur 
de  la  terre;  suivant  Les  circonstances  locale-,  clic  a 
baissé,  dans  beaucoup  de  domaines,  de  17  a  33  pour 
cent. 

«  Loin  de  pouvoir  améliorer  leur  matériel  ou  leur 
bétail,  nos  fermiers  ont  une  peine  extrême  a  payer 
leurs  redevances  ;  beaucoup  doivent  a  Leurs  proprié- 
taires des  sommes  considérable-. 

«  Enfin  les  capitaux  se  détournent  de  plus  en  plus 
de  l'agriculture,  et  plusieurs  fermes,  que  nous  pour- 
rons citer,  sont  à  louer  et  ne  trouvent  pas  de  pre- 
neurs. » 

M.  Rolle.  —  C'est  très  vrai! 

M.  ïiiiers.  —  Eh  bien,  Messieurs,  ils  demandent  : 
«  La  dénonciation  des  traités  de  commerce,  L'abro- 
gation des  lois  et  décrets  qui  ont  soumi-  l'agriculture 
seule  au  régime  du  libre  échange  absolu,  etc.,  etc.  » 

(Interruptions  en  sens  divers.) 

M.  Desseai  \.  —  On  a  oublié  la  loi  militaire  ! 

M.  Tiiiehs.  —  Je  ne  puis  pas  entrer  en  colloque 
avec  tous  ceux  à  qui  ces  faits  fournissent  des  ré- 
flexions. 

Eh  bien,  si  c'était  une  seule  localité  qui  tint  ce 
Langage,  je  pourrais  regarder  cette  pétition  comme 
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exceptionnelle.  Mais  j'affirme  qu'il  est  peu  de  pro- 
vinces en  France  desquelles  ne  soient  pas  parties  des 
réclamations  de  cette  nature. 

M.  Rolle.  — C'est  vrai!  C'est  vrai  ! 

M.  Estancelin.  —  C'est  très  vrai! 

M.  Larrieu.  —  Non,  ce  n'est  pas  vrai  ! 

M.  Estancelin.  —  C'est  très  vrai  pour  les  pays  à 
betteraves,  mais  ce  n'est  pas  vrai  pour  les  pays  à  pâ- 
turages. 

Un  membre.  —  L'enquête  prouvera  cela. 

M.  de  Tillancourt.  —  Elle  l'a  prouvé  ! 

M.  Thiers.  —  Vous  la  commencez  en  interrompant 
celui  qui  ne  fait  que  la  préparer. 

Je  vous  adresserai  cette  question  :  Est-il  vrai,  oui 
ou  non,  que  le  demi-kilogramme  de  laine  en  suint,  que 
nous  avons  vu  (je  ne  me  reporte  pas  à  quarante  ans, 
je  me  reporte  à  quelques  années),  que  nous  avons  vu 
à  30  sous,  soit  tombé  aujourd'hui  à  lk  ou  15  sous? 
Est-ce  vrai ,  est-ce  faux ,  voyons  ?  (Mouvement  pro- 
longé en  sens  divers.) 

M.  le  général  Lebreton.  —  C'est  malheureusement 
trop  vrai  ! 

Un  membre.  —  C'est  une  exception  qui  confirme 
la  règle. 

M.  le  baron  de  Lesperut.  —  C'est  incontestable  ! 

M.  Thiers.  —  Je  sais  bien  que  c'est  incontestable, 
et,  si  c'était  plus  contestable,  on  ne  m'interromprait 
pas. 

Eh  bien,  Messieurs,  je  demande  si,  pour  l'agricul- 
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ture,  c'est  une  chose  indifférente  que  la  réduction  du 
prix  des  Laines  de  50  pour  cent, 

M.  de  Forcade.  —  Proposez-vous  un  droit  sur  les 
laines? 

M.  Tmr-:us.  —  Ah!  l'objection  est  singulière,  et  je 
m'étonne  qu'un  homme,  qui  était  ministre  il  y  a  quel- 
ques jours,  m'adresse  une  pareille  objection.  Elle  n'est 
pas  sérieuse,  pardonnez-moi  le  mot. 

M.  de  Foucade.  —  Comment!  Il  faudrait  conclure 
cependant.  Proposez- vous  un  droit  sur  les  laines? 
Croyez-vous  que  cela  soit  possible? 

M.  Thiers.  —  Je  conclurai.  Vous  m'interrompez 
comme  si  vous  étiez  ministre.  (Oh!  Oh!  —  Rires  sur 
quelques  bancs.) 

Voici  le  fait,  Messieurs.  Si  c'était  un  mal  pure- 
ment local,  un  mal  qui  ne  menaçât  pas  d'acquérir 
une  grande  extension,  je  comprendrais  qu'on  regar- 
dât ce  fait  avec  la  confiance  des  auteurs  du  traité,  qui 
ont  eu  la  prétention  de  sauver  la  France  de  la  rou- 
tine. Je  comprendrais  cette  indifférence  ou  cette  tran- 
quillité superbe;  mais  vous  savez  quelle  est  la  situation. 

On  recommande  à  l'agriculture  de  se  donner  du 
bétail,  et  celui  dont  il  s'agit  ici  représente  le  seul  bé- 
tail possible  dans  les  quatre  cinquièmes  du  territoire. 
Dans  le  Nord,  dans  les  pays  à  grands  pâturages,  qui 
ont  quelque  analogie  avec  l'Angleterre,  les  bêtes  bo- 
vines ont  pu  se  répandre;  elles  y  étaient  déjà,  mais 
on  les  a  développée  avec  un  1res  grand  avantar<'. 

Quant  au  gros  mouton  apporté  de  l'Angleterre, 
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ce  gros  mouton  qui  donne  beaucoup  de  viande  et 
beaucoup  de  laine,  il  s'est  aussi  établi  chez  nous  ;  on 
le  rencontre  dans  le  Nord,  dans  les  pays  de  grands 
pâturages,  mais,  dans  les  quatre  cinquièmes  du  terri- 
toire, où  le  sol  est  sec  et  pierreux,  où  il  n'y  a  qu'une 
herbe  fine,  qu'on  ne  saurait  comment  utiliser  si  l'on 
n'avait  l'ancien  mouton  français  qui  vient  la  manger 
pour  la  convertir  en  viande  ou  en  engrais,  dans  les 
quatre  cinquièmes  du  territoire,  l'ancien  mouton  fran- 
çais est  seul  possible,  et  cependant  il  est  menacé  de 
disparaître. 

De  divers  côtés.  —  C'est  évident!  Très  bien! 

M.  Thiers.  —  Mettez-vous  en  doute,  par  exemple, 
le  fait  que  voici  :  c'est  que  les  laines  d'Australie,  qui 
sont  très  fines,  qui,  cependant,  n'ont  pas  toutes  les 
qualités  de  la  véritable  laine  française,  laquelle  est 
souple,  soyeuse  et  nerveuse,  peuvent  cependant  lui 
faire  une  très  redoutable  concurrence  ? 

Tout  le  monde  sait  que,  dans  les  vastes  pâturages 
de  l'Australie,  de  ce  pays  deux  fois  plus  grand  que 
l'Europe,  et  où  il  n'y  a  presque  pas  d'impôts,  un  seul 
homme  à  cheval  peut  garder  mille  moutons  ;  tout  le 
monde  sait  qu'avec  les  progrès  de  la  navigation  à 
vapeur,  ces  laines  peuvent,  à  très  peu  de  frais,  être 
transportées  en  masse  en  Europe  ;  tandis  que  notre 
production  actuelle,  après  les  pertes  considérables 
que  l'espèce  ovine  a  subies,  car,  de  hO  millions  de 
moutons,  on  assure  qu'elle  est  tombée  à  30  millions, 
notre  production,  dis-je,  disparaîtra  bientôt. 


484       RÉGIME    ÉCONOMIQl  E    DE   LA    FRANC] 

.Nous  avons  importé  (.>o  millions,  100  millions  de 
kilogrammes  de  laines  étrangères,  notre  production 
n'étant  que  de  (35  millions  <le  kilogrammes.  L'Aus- 
tralie en  a  donné  jusqu'à  l<>â  millions  à  elle  seule,  et 
elle  en  donnera  300  millions  si  l'on  veut.  La  Plata 
peut  en  donner  une  quantité  pareille. 

Est-ce  que  vous  croyez  que,  si  l'état  actuel  est  main- 
tenu tel  qu'il  est,  la  laine  française  pourra  résister 
à  une  concurrence  de  400  millions  de  kilogrammes? 
Le  croyez-vous?  Vous  m'adressez  des  questions;  je 
vous  en  adresse  une  à  mon  tour. 

Croyez-vous  que  la  laine  française  puisse  subsister 
longtemps  devant  une  pareille  invasion? 

M.  le  baron  de  Veauce.  —  On  fera  de  la  viande! 

M.  Thiers.  —  Oui,  dans  le  Nord;  mais  le  mouton  à 
viande  ne  peut  s'acclimater  dans  le  Centre  et  le  Midi. 
Je  me  borne,  du  reste,  à  vous  signaler  le  fait  qui  est 
d'une  immense  gravité.  Ces  laines  de  l'Australie  et  de 
la  Plata  avaient  un  inconvénient,  comme  on  dit  dans 
la  langue  de  ceux  qui  exploitent  la  laine,  elles  n'étaient 
pas  propres.  Cela  veut  dire  qu'elles  portaient  une 
graine  provenant  d'un  chardon  très  commun  dans  ces 
pays,  graine  qui  s'attachait  aux  toisons  et  dont  on  ne 
pouvait  pas  les  débarrasser. 

La  chimie,  qui  peut  tout,  est  parvenue,  par  des 
bains  d'acide,  à  détruire  cette  graine,  et  aujourd'hui 
les  laines  de  l'Australie  et  de  la  Plata  peuvent  être 
employées  avec  autant  d'avantage  que  la  laine  fran- 
çaise. J'appelle  votre  attention  sur  ce  fait,  qu'il  n'est 
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pas  possible  qu'en  France  l'industrie  agricole  se  passe 
de  moutons.  Vous  recommandez  aux  agriculteurs  de 
faire  du  bétail.  Or,  dans  la  plus  grande  partie  du 
territoire,  le  bétail  ne  peut  être  que  le  mouton.  Je 
demande  si  cette  perspective  des  laines  de  l'Australie 
et  de  la  Plata  ne  doit  pas  inquiéter  l'industrie  fran- 
çaise. N'est-ce  pas  là  un  fait  digne  d'attention? 

Quant  aux  céréales,  on  m'a  prêté  des  paroles  que 
je  n'avais  pas  prononcées,  ou,  du  moins,  on  a  donné  à 
des  paroles  que  j'avais  dites  un  sens  qu'elles  n'avaient 
pas. 

Je  n'ai  pas  dit  que  l'agriculture  ne  rencontrerait 
plus  de  hauts  prix;  non,  j'ai  dit  à  cette  tribune,  for- 
mellement, que  les  circonstances  varieraient,  que  les 
bas  prix  des  céréales,  qui  avaient  tant  affligé  l'agri- 
culture française ,  ne  seraient  pas  éternels  ;  qu'avec 
les  mauvaises  récoltes  les  hauts  prix  reparaîtraient, 
mais  que  cela  serait  passager,  et  qu'ensuite  le  fond 
de  la  situation  resterait  le  même. 

Le  phénomène  que  j'ai  signalé  il  y  a  quatre  ans, 
et  qui,  je  crois,  est  prêt  à  se  reproduire  aujourd'hui, 
est  le  suivant.  Il  existe  en  Angleterre  un  marché 
immense,  je  le  répète,  un  marché  aussi  merveilleux 
que  celui  qui  s'est  établi  au  quinzième  siècle  au  profit 
des  Hollandais  ;  il  y  a  là  toutes  les  marchandises  ima- 
ginables, toutes  celles  qui  naissent  sur  toutes  les  par- 
ties du  globe,  et  il  y  a  notamment  une  masse  prodi- 
gieuse de  céréales. 

L'Angleterre  a  très  bien  fait  de  créer  ce  marché, 
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ei  d'y  appeler  toutes  les  marchandises  du  globe, 
surtout  les  céréales,  parce  qu'elle  se  regarde  comme 
la  maîtresse  de  la  mer.  Elle  a  pensé  qu'elle  pouvait 
prendre  ses  céréales  partout.  Elle  a  bien  fait,  et,  si 
j'étais  Anglais,  j'en  aurais  fait  autant.  Mais  de  cela, 
Messieurs,  quelle  est  la  conséquence?  Cesi  que  vous- 
mêmes,  en  abolissant  tous  les  droits  sur  les  céréales, 
vous  avez  donné  une  plus  grande  extension  à  ce 
marché,  qui  est  aujourd'hui  le  marché  universel  des 
céréales.  Ce  que  j'ai  dit  il  y  a  quatre  ans,  je  le  répète 
aujourd'hui  sans  me  permettre  encore  aucune  con- 
clusion. 

Dans  cette  immense  question,  il  faut  attendre  une 
plus  longue  expérience;  je  vous  ai  signalé  le  fait,  et 
je  maintiens  ce  que  j'ai  dit.  Vous  avez  placé  l'agri- 
culture sous  les  prix  du  marché  anglais,  non  pas  au 
moment  des  mauvaises  récoltes,  car  dans  ces  mo- 
ments-là tout  change,  mais  dans  la  situation  des  ré- 
coltes abondantes  ou  ordinaires,  ce  qui  est  la  situation 
habituelle. 

Notre  agriculture,  qui  pouvait  se  contenter  d'un 
prix  de  revient  de  18  francs  il  y  a  vingt  ans,  ne  le  peut 
déjà  plus. 

J'ai  entendu  la  plupart  de-  agriculteurs  décla- 
rer que,  grâce  au  régime  économique  qu'on  nous  a 
donné,  grâce  aux  travaux  excessifs  des  villes,  grâce 
à  la  direction  déplorable  qu'on  a  donnée  aux  travaux 
publics  par  l'exagération  de  ces  travaux...  (Marques 
nombreuses  d'approbation)...   on  a  al  lire  les  ouvriers 
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dans  les  villes,  et  qu'il  est  impossible  aujourd'hui  que 
l'agriculture  française  subsiste  avec  un  prix  de  revient 
de  18  francs.  Maintenant  je  n'ajoute  plus  que  ceci  : 
Quels  seront,  permettez-moi  cette  expression  mathé- 
matique, quels  seront  les  facteurs  du  prix  du  grand 
marché  anglais?  D'où  viennent  les  grands  approvi- 
sionnements de  ce  marché  ?  Ils  viennent  de  la  Pologne, 
de  la  Russie,  de  l'Amérique.  Or  est-il  possible  que  l'a- 
griculture française  supporte,  d'une  manière  durable, 
le  prix  du  marché  anglais  qui  sera  approvisionné  par 
la  Pologne,  par  la  Russie,  par  l'Amérique? 

Est-il  vrai  qu'en  Crimée,  je  ne  dis  pas  qu'on  en 
soit  très  satisfait,  est-il  vrai  qu'en  Grimée  on  puisse 
vivre,  subsister,  avec  les  prix  de  12. et  13  francs?  Oui! 
on  peut  même  y  subsister  à  moins. 

Que  faut-il  aujourd'hui,  avec  le  grand  développe- 
ment de  l'industrie  maritime,  que  faut-il  pour  venir 
de  Crimée  à  Marseille  par  la  navigation?  Il  faut  2  fr., 
•2  fr.  1/2  au  plus.  Vous  aurez  donc  2  fr.  ou  2  fr.  1/2  à 
ajouter  au  prix  de  la  Crimée,  soit  14  à  15  fr.  dans  les 
circonstances  les  plus  habituelles. 

Supposez-vous  que  le  sol  de  la  France  pourra 
entrer  en  rivalité  avec  le  sol  de  la  Crimée,  quand  il 
n'y  aura  que  cette  différence  de  2  fr.,  représentant 
les  frais  de  navigation?  Supposez-vous  que  ce  même 
territoire  de  la  France  pourra  entrer  en  concurrence 
avec  l'immense  territoire  américain  versant  ses  pro- 
duits tantôt  par  les  grands  lacs  et  le  Saint-Laurent, 
tantôt  par  les  chemins  de  fer,  quand  la  navigation  sera 
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Interdite  par  l'hiver?  Telle  est  la  véritable  ques- 
tion. 

.le  l'ai  posée  devant  le  pays,  il  y  a  quatre  ans,  je 
la  pose  encore  (levant  lui.  Qu'il  y  réfléchisse!  Il  y  a 
peut-èire  quelque  chose  à  faire  immédiatement  quant 
aux  laines;  mais,  quant  aux  céréales,  il  faut  attendre 
que  la  série  de  bonnes  saisons  qui  s'annonce  ait 
produit  ses  effets. 

Voilà  donc  l'agriculture  française  menacée  de 
perdre  le  bétail  indispensable  dans  les  3//j  ou  dans 
les  Zi/5  de  son  territoire;  la  voilà  exposée  à  n'obtenir 
d'autre  prix  des  céréales  que  celui  qui  lui  sera  imposé 
par  le  marché  anglais.  Telle  est  la  situation  vraie  de 
notre  agriculture. 

Vous  dites  que  vous  avez  l'agriculture  avec  vous. 
Oui,  vous  avez  les  pays  où  l'on  cultive  la  vigne;  mais 
je  vous  montrerai  par  des  preuves  certaines  que  ce 
n'est  pas  le  traité  de  commerce  qui  leur  a  procuré 
le  développement  qu'ils  viennent  d'obtenir,  que  ce 
développement  est  très  antérieur  au  traité  de  com- 
merce, et  qu'il  a  été  plus  considérable  avant  que 
depuis.  (Interruptions  diverses,) 

Mais  laissons  ces  considérations.  L'agriculture  fran- 
çaise réclame  elle-même  contrôle  système  auquel  vous 
avez  soumis  la  France,  et  elle  se  joint  à  toutes  les  au- 
tres industries  ;  de  manière  que  c'est,  on  peut  le  dire,  la 
presque  totalité  des  industries  françaises  qui  réclame. 

Maintenant,  je  n'en  ai  plus  qu'une  à  examiner. 
Vous  le  voyez,  je  tache,  pour  chacune  d'elles,  de  ne 
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dire  que  les  choses  indispensables.  C'est  bien  long, 
j'en  suis  désolé,  plus  désolé  que  vous.  (Non/  Non! 
—  Parlez  !  Parlez  !) 

Plusieurs  membres.  —  Reposez-vous  ! 

M.  Thiers.  —  Non,  il  vaut  mieux  finir. 

Eh  bien,  parlons  de  la  marine. 

Un  membre  éloquent  de  l'opposition,  dont  je  par- 
tage quelquefois  l'opinion,  pas  toujours,  je  dirais 
presque  pas  souvent,  mais  dont  j'honore  le  caractère 
et  dont  j'admire  beaucoup  le  talent,  M.  Jules  Simon, 
est  convenu  que  la  marine  marchande  était  fort  à 
plaindre. 

Et  en  effet,  dans  les  hautes  régions  philosophiques 
où  il  aime  à  vivre  et  où  il  a  tant  raison  de  vivre,  eh 
bien,  dans  ces  hautes  régions,  les  cris  du  pays  de 
Bordeaux  sont  arrivés  jusqu'à  ses  oreilles.  (Sourires.) 

Il  n'a  pas  pu,  malgré  le  désir  qu'il  avait  de  rester 
dans  les  hautes  régions  du  progrès,  il  n'a  pas  pu  se 
dissimuler  que  la  marine  marchande  était  en  grande 
souffrance  ;  il  en  est  convenu  ;  et,  s'il  avait  voulu 
pousser,  je  ne  dirai  pas  la  franchise,  mais  l'aveu,  jus- 
qu'au bout,  il  aurait  pu  vous  faire  voir  que  la  marine 
marchande  est  malheureusement  plus  que  souffrante, 
beaucoup  plus  que  souffrante. 

Je  ne  prétends  pas  qu'elle  soit  perdue  tout  à  fait  ; 
mais  elle  est  dans  un  péril  imminent,  dans  un  péril 
presque  réalisé. 

La  marine  marchande  est  pourtant  une  des  plus 
grandes  forces  du  pays  ! 
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Qu'est-ce  qui  l'a  mise  en  ce  péril?  La  loi  de  L86Ô, 
El  il  faul  que  les  auteursdu  nouveau  système  veuillent 
Lien  reconnaître  la  beauté  et  la  fécondité  de  leur 
oeuvre!  Oui,  la  loi  de  L866,  que  nous  avons  attaquée 

ici,  ou  du  moins  que,  pour  ma  part,  j'ai  attaquée  avec 
une  grande  passion,  mais  une  passion  bien  légitime, 

car  c'était  celle  de  l'intérêt  public,  cette  loi  a  porté  à 
la  marine  un  coup  terrible,  et  il  faudra  beaucoup  de 
peine  et  beaucoup  de  temps  pour  la  rétablir.  Qu'a-t-on 
dit  alors?  On  a  répété  une  fausseté  déplorable,  et,  si 
j'osais,  je  citerais  un  mot  de  Montesquieu,  ce  grand 
et  admirable  esprit,  qui,  parlant  d'une  grande  erreur 
historique,  dit  :  «  Il  y  a  des  sottises  qu'on  répète  de- 
puis deux  mille  ans  et  que  les  hommes  ne  se  fati- 
guent pas  de  répéter.  » 

Eh  bien,  il  y  a  quarante  ans  qu'on  nous  dit  :  La 
marine  marchande,  savez-vous  pourquoi  elle  est  mal- 
heureuse, pourquoi  elle  ne  prend  pas  l'essor  qu'elle 
pourrait  prendre?  Cela  tient  aux  règlements  de  Col- 
bert,  cela  tient  à  l'inscription  maritime. 

Oh  !  l'inscription  maritime,  si  vous  y  touchiez, 
vous  verriez  ce  que  deviendrait  la  marine  marchande, 
après  la  marine  militaire. 

Non,  la  vraie  cause,  ce  ne  sont  pas  les  règlements 
de  Colbert,  ce  ne  sont  pas  l'inscription  maritime,  la 
cherté  des  constructions,  l'impossibilité  de  se  pro- 
curer au  dehors  des  fers  propres  à  La  construction,  et 
tontes  les  matières  navales.  Le-  ports,  qui  étaient,  il 
y  a  quelques  années,  affolés  de-  idées  nouvelles,  ne 
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manquaient  pas  de  dire  :  Débarrassez-nous  de  l'in- 
scription maritime,  donnez -nous  des  matières  na- 
vales, délivrez-nous  de  ces  odieux  règlements  de  Col- 
bert,  et  alors  nous  naviguerons  à  pleines  voiles,  sans 
redouter  la  rivalité  d'aucune  marine  marchande. 

Je  leur  ai  répété  bien  des  fois  que  c'était  là  une 
grande  et  dangereuse  erreur.  On  pourra  essayer,  leur 
disais-je,  de  vous  donner  une  partie  de  ce  que  vous 
demandez,  on  ne  pourra  pas  vous  donner  le  tout, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  un  gouvernement  sensé,  ayant 
l'esprit  national,  qui  ose  vous  abandonner  l'inscription 
maritime,  car,  à  l'instant  même,  la  marine  serait  dé- 
truite, et  la  France,  qui  a  deux  bras,  son  armée  et 
sa  marine,  perdrait  l'un  des  deux.  (C'est  vrai!  —  Très 
bien  !  ) 

On  pourrait  donc  vous  donner  certaines  des 
choses  que  vous  demandez,  pas  toutes,  assurément. 
Mais  supposez  qu'on  vous  les  donnât  toutes,  cela  ne 
vous  servirait  de  rien. 

11  y  a  encore  des  ports  où  l'on  répète  :  Débarrassez- 
nous  de  l'inscription  maritime,  débarrassez-nous  des 
règlements  de  Colbert,  nous  naviguerons  au  môme 
prix  que  les  étrangers.  Eh  bien,  encore  une  fois,  c'est 
une  erreur  capitale.  Et  toutes  les  chambres  de  com- 
merce, dans  tous  les  ports  de  France,  sont  aujourd'hui 
obligées  de  reconnaître  que,  même  en  faisant  tout 
cela,  vous  n'arriveriez  pas  à  produire  une  économie 
de  1  ou  2  pour  cent  sur  les  frais  de  navigation,  que, 
par  conséquent,  vous  n'auriez  fait  absolument  rien. 
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Eh  !  mon  Dieu,  j'ai  apporté  le  calcul  à  La  tribune  cl 
personne  n'a  pu  le  contester!  Pour  un  bâtiment  qui 
va  dans  l'Inde,  qui  a  pour  50,  70,  80,000  franc-  de 
frais  de  navigation  dans  une  année,  qui,  s'il  est  heu- 
reux, percevra  130  à  14 0,000  francs  ,  et,  s'il  est  mal- 
heureux, 00  à  70,000  francs,  savez-vous  quelle  écono- 
mie vous  lui  procureriez?  une  économie  de  300  ou 
400  francs,  de  500  francs  au  plus. 

Je  le  demande,  est-il  juste  de  venir  nous  dire 
qu'en  débarrassant  la  marine  de  ce  qu'on  appelle  ses 
chaînes,  on  pourra  lui  procurer  les  moyens  de  navi- 
guer avantageusement,  lorsque,  pour  combler  l'écart 
qui  existe  entre  le  bon  voyage  et  le  mauvais  voyage, 
écart  qui  est  de  70,000  francs  environ,  vous  offrez 
à  la  navigation,  quoi?  une  économie  de  400  ou  500 
francs!  Est-ce  quelque  chose  ? 

Non  !  voulez-vous  savoir  quelle  est  la  cause  de 
l'infériorité  de  notre  marine  ?  Je  vais  vous  la  dire  : 
c'est  le  défaut  de  fret  ;  et  quelle  est  la  cause  de  ce 
défaut  de  fret?  C'est  la  nature  même  de  nos  produits. 

Quelles  sont  les  matières  de  notre  exportation?  Ce 
sont  des  produits  supérieurs  qui  servent  au  luxe  de 
toutes  les  nations,  ce  sont  des  soieries,  des  lainages, 
des  mérinos,  des  toiles  peintes,  etc.  Trois  ou  quatre 
bâtiments  à  vapeur  suffiraient  à  emporter  les  plus 
beaux,  les  plus  riches  des  produits  de  notre  pays, 
lesquels  nous  rapportent  des  centaines  de  millions. 

Quantaux  matières  premières,  elles  sont  beaucoup 
moins  encombrantes  pour  nous  à  cause  de  leur  na- 
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ture.  En  tout  cas,  elles  nous  ont  échappé  par  des 
guerres  de  tarifs.  Le  transport  des  cotons  est  resté 
aux  Américains  ;  les  Anglais  se  sont  ménagé  le 
transport  de  la  houille.  Nous  avons  peu  de  fret  de 
sortie  et  pas  beaucoup  plus  de  fret  d'entrée. 

Eh  bien,  cette  sotte  doctrine  (sourires)  qu'on  ap- 
pelle la  protection  avait  voulu  seulement  réserver  à 
la  France  le  fret,  et  elle  avait  employé  deux  moyens  : 
la  surtaxe  d'entrepôt  et  la  surtaxe  de  pavillon.  Per- 
mettez-moi de  les  définir  l'une  et  l'autre  en  quelques 
mots,  pour  que  vous  en  ayez  une  idée  parfaitement 
exacte. 

On  voulait  que  les  bâtiments  de  la  marine  mar- 
chande allassent  chercher  les  denrées  coloniales  aux 
lieux  d'origine,  c'est-à-dire  aux  Antilles,  au  Brésil,  à 
la  Plata,  à  Java,  dans  l'Inde,  et,  pour  cela,  on  sur- 
taxait toutes  les  marchandises  qui  arrivaient  des  en- 
trepôts d'Anvers,  de  Rotterdam  et  de  Londres. 

C'était  bien  simple.  Les  bâtiments  qui  apportaient 
les  marchandises  des  lieux  d'origine  et  qui  avaient 
été  par  conséquent  des  bâtiments  longs-courriers, 
comme  on  les  appelle,  étaient  moins  taxés  que  les 
bâtiments  qui  venaient  des  entrepôts  d'Angleterre,  de 
Hollande,  des  Pays-Bas. 

Voilà  le  secret,  il  n'est  pas  bien  grand;  il  est  très 
simple. 

Puis,  quand  on  avait  obligé  un  bâtiment  à  venir, 
non  pas  des  entrepôts,  mais  des  lieux  d'origine,  on 
distinguait  entre  le  bâtiment  national  et  le  bâtiment 
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étranger,  et   l'on  imposai!  une  surtaxe  au  bâtimenl 
étranger  :  c'était  la  surtaxe  de  pavillon. 

Grâce  à  ces  deux  surtaxes,  celle  d'entrepôt  qui 
obligeait  a  aller  aux  lieux  d'origine,  et  celle  de  pa- 
villon qui  distinguait  entre  le  pavillon  national  et  le 
pavillon  étranger,  pour  frapper  d'une  surtaxe  ce  der- 
nier, grâce  à  ces  deux  surtaxes,  grâce  à  ces  précau- 
tions si  simples,  et  qui  ne  sont  pas  autres  que  celles 
que  les  Anglais  ont  écrites  dans  leur  acte  de  naviga- 
tion, pas  autres  que  celles  qu'avait  prises  Colbert  pour 
enlever  aux  Hollandais  leur  marine  et  en  donner  une 
grande  part  à  la  France,  grâce  à  cela,  on  avait  mé- 
nagé à  notre  marine  une  situation  telle,  que,  quoique 
n'ayant  pas  de  fret,  néanmoins,  pendant  la  période 
qui  a  précédé  le  traité  de  commerce,  ce  malheureux 
traité,  pendant  la  période,  dis-je,  qui  l'a  précédé,  de 
1850  à  1860,  notre  marine  marchande  s'était  augmen- 
tée de  100  pour  cent. 

Oui,  le  fret  nous  manque,  et,  malgré  cela,  avec  des 
précautions,  avec  un  peu  de  prudence,  de  vieille  pru- 
dence, on  était  parvenu  à  nous  ménager  cependant  une 
situation  commerciale  telle  que  notre  effectif  naval 
augmentait  sans  cesse.  Depuis  le  traité,  cette  progres- 
sion s'est  arrêtée,  et,  de  plus,  il  est  arrivé  quelque 
chose  de  pis,  c'est  que  tout  ce  qu'on  allait  chercher  aux 
lieux  d'origine,  on  est  allé  le  tirer  des  entrepôts. 

Il  faut  que  vous  sachiez  que  tout  ce  qui  venait  au- 
trefois des  lieux  d'origine  vient  maintenant  des  entre- 
pôts anglais,  dont  nous  avons  été,  je  ne  dirai  pas  les 
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uniques  créateurs,  mais  à  la  création  desquels  nous 
avons  contribué  autant  qu'à  la  grandeur  de  la  Prusse, 
soyez-en  convaincus.  (Mouvements.) 

Eh  bien,  tandis  qu'autrefois  nous  ne  prenions  dans 
les  entrepôts  que  de  quoi  charger  deux  ou  trois  bâti- 
ments de  500  tonneaux,  savez-vous  ce  que  nous  y 
prenons  aujourd'hui?  65,000  tonneaux  en  poids  de 
marchandises  tirées  des  entrepôts  de  l'Angleterre. 

Ce  chiffre  de  65,000  tonneaux  a  été  établi  par  le 
travail  d'un  marin  consommé,  résidant  à  Bordeaux  ; 
je  l'ai  vérifié  ;  les  comptes  sont  exacts  et  conformes  à 
tout  ce  que  contiennent  nos  tableaux  des  douanes. 

Pour  neuf  mois,  c'était  65,000  tonneaux  ;  il  faut 
ajouter  le  tiers  de  65  pour  compléter  l'année,  et  l'on 
arrive  à  86,000  tonneaux.  Il  s'agit  de  tonneaux  de 
poids  ;  un  tonneau  de  mer  où  l'on  tient  compte  de 
l'encombrement  est  beaucoup  moins  considérable,  et 
86,000  tonneaux  de  poids  représentent  120,000  ton- 
neaux de  mer.  Or  savez-vous  ce  que  cela  représente, 
en  moyenne,  de  bâtiments  longs-courriers?  Les  bâti- 
ments longs-courriers  ont  300  à  1,000  tonneaux.  Cela 
représente  donc  de  300  à  400  bâtiments.  Et  savez- 
vous  combien  nous  en  avions?  1,100.  En  voilà  déjà 
300  ou  ZiOO  qui  ont  été  supprimés  par  les  seules  pro- 
venances des  entrepôts. 

Ce  n'est  pas  tout.  Nous  pouvions  autrefois  aller 
avec  nos  bâtiments  nationaux  au  Brésil,  dans  la  Plata, 
dans  l'Inde;  ce  sont  aujourd'hui  les  petits  pavillons, 
qui  n'ont  plus  de  surtaxe,  ce  sont  les   Suédois,   les 
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Norvégiens,  les  Hollandais,  qui  viennent  dans  nos 
poils,  parce  que  le  pavillon  national  n'est  plus  pro- 
tégé; ils  prennent  ce  que  portaient  autrefois  nos 
bâtiments.  Ils  vont  de  nos  ports  en  Angleterre,  aux 
Antilles,  au  Brésil,  à  Java,  dans  les  Indes;  et  l'on 
trouve  ces  petits  pavillons  du  Nord  partout.  A  Mar- 
seille, notamment,  on  ne  voit  presque  plus  de  pavillons 
marseillais  ;  mais  des  pavillons  italiens,  espagnols, 
grecs  surtout.  Nous  nous  sommes  donc  démunis  de 
notre  fret  par  la  suppression  de  la  surtaxe  de  pavil- 
lon, au  profit  des  petits  pavillons,  qui  nous  dévorent. 

Il  y  a  plus,  et  vous  allez  saisir  tout  de  suite  le  rôle 
que  joue  aujourd'hui  la  marine  anglaise  par  rapport 
à  nous. 

Le  cabotage  anglais  nous  apporte  les  produits  de 
l'Angleterre  ;  il  nous  apporte  les  laines,  les  cotons, 
les  cafés,  les  jutes,  l'indigo;  et  puis  ce  même  cabo- 
tage emporte  en  Angleterre  la  plupart  de  nos  pro- 
duits ;  et  cet  immense  entrepôt,  qui  est  le  plus  grand 
assortiment  d'objets  de  toute  nature  qu'on  ait  jamais 
vu  dans  l'univers,  cet  immense  entrepôt  est  pourvu 
même  de  tous  les  produits  français,  et  le  grand  pa- 
villon anglais,  le  pavillon  long-courrier,  n'a  plus  besoin 
de  venir  chez  nous  ;  il  prend  nos  propres  matières 
commerciales  dans  les  entrepôts  anglais,  et  les  pro- 
duits français,  qui  pouvaient  s'en  aller  sous  pavillon 
français,  s'en  vont,  par  l'entremise  des  entrepôts  an- 
glais, sous  pavillon  anglais  dans  toutes  les  parties  du 
monde. 
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Et,  poussant  un  cri  d'admiration,  on  nous  dit  : 
Voyez  comme  notre  commerce  avec  l'Angleterre  a 
augmenté  ! 

Oui,  il  a  augmenté  considérablement,  d'un  grand 
quart,  d'un  tiers  même  ;  mais  savez-vous  ce  que  cela 
signifie?  Cela  signifie  la  ruine  de  notre  navigation 
marchande  !  (Très  bien  !  Très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Tout  ce  que  nous  transportions,  ce  sont  les  An- 
glais qui  le  transportent.  Cela  s'en  va  d'abord  dans 
les  ports  anglais,  puis  dans  toutes  les  directions.  Et 
la  proportion  du  mal  qu'on  nous  a  fait,  elle  est  dans 
cette  nouvelle  proportion  du  commerce  de  la  France 
avec  l' iVngle terre  ;  si  bien  que  d'une  calamité  natio- 
nale vous  faites  un  sujet  d'orgueil  et  de  satisfaction  ! 
(Mouvement.) 

Quand  cela  sera  dit  dans  une  enquête,  en  pré- 
sence de  contradicteurs,  je  suis  convaincu  qu'on  ne 
pourra  pas  le  contester  sérieusement.  Il  y  a  sans 
doute  des  gens  qui  le  contesteront  ;  mais  les  contra- 
dicteurs seront  là,  et  l'on  ne  pourra  pas  les  faire  taire 
quand  l'enquête  aura  lieu  devant  une  commission  du 
Corps  législatif. 

J'établirai  cette  vérité  si  l'on  veut  m'entendre,  car 
je  m'épuise  à  la  soutenir  et  à  la  faire  comprendre  de 
tous.  Mais  l'amour  de  mon  pays  et  de  sa  grandeur 
me  donnera  la  force  d'aller  jusqu'au  bout,  et  je  me 
charge  de  démontrer  itérativement,  à  l'aide  de  témoi- 
gnages irrécusables,  que  ce  que  je  dis  est  la  vérité 
use. 

xii.  32 
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Maintenant,  j'ai  parcouru  toutes  les  industries,  je 
veux  finir  par  des  généralités. 

Il  est  bien  tard,  je  ne  voudrais  pas  vous  retenir... 
(Parlez  !  Parlez  !) 

Messieurs,  les  plus  belles  généralités  sur  le  pro- 
grès, sur  la  marche  de  la  civilisation,  ne  peuvent  pas 
prévaloir  contre  un  tel  ensemble  de  faits  qui  se  résu- 
ment ainsi  :  Oui,  il  est  bien  vrai  que  nos  industries 
textiles,  celle  des  cotons  surtout,  éprouvent  les  plus 
grandes  souffrances  ;  il  est  bien  vrai  que  l'industrie 
du  chanvre  et  du  lin  est  dans  le  plus  grand  péril, 
qu'une  partie  de  notre  industrie  linière,  je  ne  dis  pas 
toute,  est  cruellement  menacée  ;  il  est  bien  vrai  que, 
si  l'on  a  opéré,  à  l'égard  de  la  métallurgie,  la  plus 
grande  révolution,  notre  fer  trouve  pour  rival  le  fer 
de  Suède,  qui  finira  par  s'introduire  dans  de  bien 
plus  grandes  proportions,  si  l'on  ne  lui  oppose  pas 
une  barrière  ;  et  il  est  bien  vrai,  en  outre,  que  notre 
agriculture  est  placée  devant  la  double  perspective  de 
la  perte  de  son  bétail  le  plus  précieux,  celui  des  mou- 
tons, bétail  si  essentiel  dans  les  pays  secs,  qui  forment 
les  trois  quarts  de  notre  territoire,  et,  pour  les  cé- 
réales, du  prix  dominateur  des  grands  marchés  an- 
glais. Et,  enfin,  quant  à  notre  marine,  dépourvue  des 
surtaxes  d'entrepôts  et  de  pavillons,  il  est  bien  vrai 
qu'elle  se  trouve  mise  en  grand  péril  par  toutes  les 
marines  du  inonde,  marines  qui  sont,  aujourd'hui, 
presque  arrivées  à  la  faire  disparaître  de  nos  ports  ; 
car  il  faut  que  vous  le  sachiez  bien,   Messieurs,  on 
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ne  construit  plus  dans  nos  ports,  on  ne  construit  plus 
ni  à  Dunkerque,  ni  au  Havre,  ni  à  Bordeaux,  ni  à  Mar- 
seille. 

Voilà  le  tableau  fidèle  de  l'ensemble  de  nos  indus- 
tries ;  et,  en  présence  de  ce  tableau  on  nous  dit  que 
la  situation  est  prospère,  qu'elle  est  belle  !  et,  pour 
nous  convaincre,  on  s'écrie  :  Voyez  les  chiffres  ! 
Comment,  vous  vous  plaignez,  et,  depuis  1860,  le 
commerce  de  la  France  a  presque  doublé  !  Non,  il 
n'a  pas  doublé  ;  cela  n'est  pas  exact  ;  mais  je  le  re- 
connais, il  a  beaucoup  augmenté  depuis  l'époque 
des  traités,  c'est-à-dire  depuis  1860,  et  là-dessus  on 
triomphe  ! 

Messieurs,  je  vais  prendre  les  chiffres  de  nos  états 
de  douane,  et  vous  les  donner  tels  quels.  Écoutez,  je 
vous  prie,  ces  chiffres  si  saisissants,  et  qui  sont  le 
sujet  du  grand  orgueil  des  auteurs  du  nouveau  sys- 
tème !  Vous  allez  voir  la  vérité  derrière  ces  chiffres 
qui  ont  une  si  séduisante  apparence. 

Le  commerce  spécial  de  la  France,  en  1860,  était, 
exportations  et  importations  réunies,  de  3  milliards 
676  millions  ;  il  est  aujourd'hui  de  6  milliards  125  mil- 
lions. 

Je  ne  diminue  rien. 

Oui,  il  a  augmenté  de  2  milliards  M9  millions. 

Or,  comment,  me  dit-on,  conciliez-vous  cette  aug- 
mentation avec  l'état  de  nos  industries  tel  que  vous 
venez  de  nous  le  décrire  ? 

Et  là-dessus,  je  le  répète,  on  triomphe,  non  pas 
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seulemenl  ici,  niais  dans  une  autre  assemblée.  On 
dit  :  Il  y  aune  augmentation  de  plus  de  2  milliards, 
le  système  est  jugé,  il  ne  faut  plus  écouter  per- 
sonne ! 

Eh  bien,  si,  Messieurs,  il  faut  écouter  quelqu'un  ; 
il  faut  écouter  les  chiffres  vrais. 

Je  vais  vous  donner  les  éléments  du  calcul  que 
j'ai  fait,  et  tout  le  monde  pourra  le  refaire  et  le  con- 
tredire, si  je  ne  dis  pas  la  vérité  ou  si  je  me  suis 
trompé. 

A  vous  entendre,  on  croirait  que  c'est  la  première 
fois  que  notre  commerce  a  doublé  !  Ah  !  s'il  était  vrai 
que  depuis  quarante  ans  il  fût  resté  stationnaire,  je 
concevrais  qu'il  fallût  applaudir  et  admirer  profondé- 
ment. Mais  il  n'y  a  là  qu'une  petite  difficulté,  c'est 
qu'il  est  arrivé  plusieurs  fois  à  notre  commerce  de 
doubler  en  quelques  années. 

Et  cette  fois  encore,  savez-vous  à  quoi  cette  aug- 
mentation est  due  ?  Elle  est  due  à  plus  de  cinquante 
ans  de  paix  générale,  à  part  quelques  guerres  acci- 
dentelles. 

Mais  enfin,  c'est  vrai,  depuis  1860  notre  commerce 
a  augmenté  en  effet  de  66  pour  cent. 

Eh  bien,  je  vais  opposer  une  autre  période.  De 
1830  à  1851  savez-vous  de  combien  il  s'était  élevé? 
D'un  milliard  à  deux  milliards,  et  là  ce  n'était  plus 
66  pour  cent,  c'était  100  pour  cent. 

Plusieurs  membres.  —  Les  deux  périodes  ne  sont 
pas  égales. 
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M.  Thiers.  —  Attendez!...  Oh!  mon  Dieu,  Mes- 
sieurs, me  croyez-vous  assez  mauvais  calculateur  pour 
ne  pas  tenir  compte  du  temps?  Écoutez!...  Je  vais 
prendre  des  périodes  parfaitement  égales,  et  nous 
verrons  les  résultats. 

De  1851  à  1860,  il  a  augmenté  de  2  milliards  à 
3  milliards  76  millions.  Il  a,  non  pas  doublé,  mais  aug- 
menté de  77  pour  cent. 

Vous  me  dites  avec  raison,  et  j'aurais  bien  mal 
calculé  si  je  n'avais  pas  prévu  l'objection,  qu'une  de 
ces  périodes  se  compose  de  vingt  ans,  tandis  qu'il  n'y 
a  que  neuf  ans  pour  la  période  qu'on  appelle  libre 
échangiste.  Je  vous  demande  pardon  de  me  servir  de 
ce  mot,  mais  c'est  le  seul  moyen  de  se  faire  entendre 
clairement. 

C'est  vrai,  je  l'avais  reconnu  d'avance  et  je  m'étais 
dit  :  Pour  que  la  comparaison  soit  exacte,  il  faut 
prendre  des  périodes  d'égale  durée. 

La  période  qui  s'est  écoulée  sous  l'influence  des 
traités  étant  de  neuf  ans,  j'ai  pris  trois  périodes  de 
neuf  ans,  et  j'ai  essayé  d'en  mesurer  exactement  la 
force  ascensionnelle.  Je  me  sers  d'expressions  un  peu 
mathématiques  ;  mais,  puisqu'il  s'agit  de  chiffres,  il 
faut  bien  employer  le  langage  convenable.  J'ai  donc 
cherché  à  mesurer  la  force  ascensionnelle  de  notre 
commerce  dans  trois  périodes  de  neuf  ans  chacune. 
Pour  cela,  je  n'ai  pas  pris  les  deux  années  extrêmes, 
la  première  et  la  dernière,  car  on  aurait  pu  me  dire 
qu'il  y  avait  des  années  exceptionnelles,  et  qu'en  ne 
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prenant  que  les  deux  années  extrêmes,  on  pourrail 
n'être  pas  dans  le  vrai  absolu. 

Qu'ai-je  fait?  Dans  chaque  période  de  neuf  ans 
j'ai  pris  la  moyenne  des  ueuf  années,  parce  qu'il  n'y  a 
alors  aucune  objection  possible.  Eh  bien,  vous  allez 
voir  ce  qu'est  devenue  la  force  ascensionnelle  de  notre 
commerce  dans  ces  trois  périodes. 

Chacun  pourra,  avec  les  états  des  douanes,  faire 
le  môme  travail. 

La  première  de  ces  périodes  de  neuf  ans  est  celle 
de  18/i3  à  1851  d'abord. 

Eh  bien,  la  moyenne  de  cette  période  de  18A3  a 
1851  a  été  de  1  milliard  551  millions  800,000  francs. 

Dans  la  seconde  période,  celle  de  185*2  à  1860,  la 
moyenne  a  été  de  3  milliards  33*2  millions. 

Différence  1  milliard  780  millions,  c'est-à-dire  115 
pour  cent  d'augmentation. 

Voilà  la  force  ascensionnelle  de  notre  commerce 
avant  le  traité. 

Maintenant  poursuivons  le  calcul. 

De  1861  à  1869,  la  moyenne  a  été 
de 5,479,000,000 

De  185*2  à  186*2,  je  viens  de  le 
dire,  la  moyenne  avait  été  de  .     .     .     3,332,000,000 

Augmentation  que  je  ne  mécon- 
nais pas  2,1/17,000,000 

Mais;  cette  augmentation  admise,  quelle  est  la 
force   ascensionnelle   pendant  la  période  de  1861  à 
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1869?  65  pour  cent!  Tout  le  monde  pourra  faire  ce 
calcul,  j'en  donne  les  éléments,  et  ceux  qui  ne  le  feront 
pas,  c'est  qu'ils  ne  l'auront  pas  voulu;  mais  alors 
qu'ils  ne  viennent  pas  contester. 

Donc  la  force  ascensionnelle  de  notre  commerce 
était,  avant  le  traité,  de  115  pour  cent;  elle  est,  de- 
puis le  traité,  de  65  pour  cent.  Voilà  une  vérité  qu'on 
ne  pourra  jamais  nier. 

Il  ne  faut  donc  pas  qu'on  vienne  nous  dire  que 
les  chiffres  authentiques  de  nos  états  de  douane 
révèlent  une  augmentation;  non,  ils  révèlent  une 
réduction  de  la  prospérité  publique,  cela  est  incon- 
testable. (Mouvements  divers.) 

Je  vais  abandonner  tous  ces  détails  pour  arriver 
aux  généralités  qui  sont  indispensables,  si  l'on  veut 
conclure;  mais  auparavant  permettez-moi  d'ajouter 
une  observation  qui  ne  vous  retiendra  pas  bien  long- 
temps. (Parlez!  Parlez!) 

J'aurais  pu  pousser  plus  loin  le  travail  dont  je 
viens  de  parler.  Si  je  ne  l'ai  pas  fait,  c'est  que  je 
n'ai  pas  voulu  compliquer  la  question  dans  vos  esprits. 
Sur  les  états  qui  représentent  le  produit  des  dernières 
années,  et  cela  ne  sera  pas  contesté  par  les  repré- 
sentants de  la  douane  qui  sont  ici,  j'aurais  pu  réduire 
de  300  millions  les  augmentations  dont  je  parlais  tout 
à  l'heure.  M.  Pouyer-Quertier  l'avait  fait  avec  raison 
les  années  précédentes  ;  le  travail  a  été  refait  depuis 
plusieurs  fois,  et  je  l'ai  refait  moi-même.  Quand  on 
établit  la  comparaison  entre  la  période  antérieure  au 
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traité  el  La  période  postérieure,  il  y  a  une  exagération 
qo  table. 

Je  ne  dis  pas  que  la  douane  ail  eu  tori  de  commettre 
«•ctic  exagération;  on  a  tout  simplement  fait  passer 
du  commerce  général  au  commerce  spécial,  depuis 
le  traité,  des  matières  qui  ne  figuraient  pas  au  com- 
merce spécial.  On  y  a  fait  figurer  des  soies  qui  n'étaient 
pas  françaises,  des  cotons  qui  ne  sont  pas  français, 
nous  n'en  produisons  pas,  des  laines  qui  viennent 
d'Australie,  des  indigos  qui  ne  sont  pas  de  France, 
qui  ne  font  que  traverser  notre  territoire  sans  laisser 
un  seul  bénéfice  au  commerce  français,  car  c'est  le 
commerce  anglais  qui  les  fait  passer  chez  nous  pour 
les  conduire  en  Angleterre.  11  y  a  ainsi  pour  plus  de 
300  millions  de  produits  qui  n'entrent  pas  dans  le 
trafic  français,  et  qui,  antérieurement  au  traité,  ne 
figuraient  pas  dans  les  états  des  douanes. 

Je  pourrais  rendre  le  calcul,  je  ne  dirai  pas  plus 
avantageux,  mais  plus  déplorablement  désavantageux, 
en  rabattant  ces  300  millions  qui  ont  été  comptés 
depuis  le  traité;  mais,  sans  faire  cette  réduction,  je 
répète  et  maintiens  que  notre  force  ascensionnelle, 
qui  était  de  115  pour  100,  n'csl  pins  que  de  05  pour  100. 

Et  maintenant  me  voici  parvenu  aux  généralités. 
Cela  ne  sera  pas  long,  mais  cela  esf  indispensable. 

On  dit  :  Toutes  les  nations  souffrent  ;  par  consé- 
quent, il  ne  faut  pas  vous  étonner  beaucoup  de  ce 
que  la  France  souffre  aussi.  Je  le  nie,  je  le  nie  absolu- 
ment. 
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La  Suisse  ne  souffre  pas,  car  elle  a  doublé  son 
industrie;  il  n'y  a  pas  en  Suisse  de  centralisation 
comme  en  France,  et  les  calculs  ne  peuvent  pas  s'éta- 
blir facilement;  mais  enfin  on  assure  que  de  onze  cent 
mille  broches,  elle  a  passé  à  dix-sept  cent  mille.  Il 
est  certain  que  la  Suisse  ne  souffre  pas,  que  l'Alle- 
magne ne  souffre  pas. 

La  Prusse  orientale,  il  est  vrai,  a  été  un  moment 
ravagée  par  la  disette,  mais  l'industrie  en  Prusse  est 
dans  un  état  florissant. 

En  Autriche,  l'industrie  est  plus  prospère  qu'elle 
na  jamais  été;  la  Russie  ne  souffre  pas.  Pourquoi? 
Parce  que  toutes  ces  puissances  ont  eu  la  sagesse  de 
préserver  leur  marché,  de  le  protéger  par  des  tarifs 
suffisants. 

Voilà  pourquoi  elles  ne  souffrent  pas. 
Ce  mot  de  souffrance  où  est-il  applicable?  En 
Angleterre  très  peu,  en  France  beaucoup. 

Voici  le  phénomène  dans  l'un  et  dans  l'autre  pays. 
L'Angleterre  s'est  imaginé,  après  la  guerre  d'Amé- 
rique, elle  s'est  imaginé,  surtout  avec  assez  de  fonde- 
ment depuis  notre  nouveau  système  libre  échangiste, 
qu'elle  allait  approvisionner  le  monde  entier;  dès 
lors  elle  a  donné  à  son  industrie  un  développement 
extraordinaire. 

Mais  elle  a  trouvé  la  plupart  des  pays  non  pas 
fermés,  mais  presque  fermés,  notamment  l'Amérique. 
C'est  alors  quelle  s'est  repliée  sur  nous. 

Il  y  a  certaine  gène,  dit-on,  dans  quelques  indus- 
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bries  anglaises  qui  se  sont  Livrées  à  un  développe- 
ment excessif.  .Mais,  est-ce  qu'en  Angleterre  on  n'ex- 
cite pas  un  peu  certaines  industries  à  se  plaindre? 
En  Angleterre,  on  a  L'habileté  de  comprendre  parfai- 
tement qu'il  ne  faut  pas  que  la  France  soit  seule  à  se 
plaindre,  qu'il  faut  que  l'Angleterre  se  plaigne  aussi 
quelque  peu. 

Eh  bien,  véritablement,  peut-on,  en  Angleterre, 
révéler  des  souffrances  industrielles  comme  celles 
dont  je  vous  ai  présenté  le  tableau?  Je  soutiens  que 
non  ;  je  soutiens  que  ceux  qui  le  prétendent  sont 
dans  le  faux.  L'Angleterre  souffrirait  davantage  si, 
grâce  au  libre  échange,  grâce  à  l'ouverture  du  marché 
français,  elle  n'avait  pas  pu  se  replier  sur  nous. 

La  véritable  situation,  vous  pouvez  le  voir  dans 
toutes  les  déclarations  qui  ont  été  faites,  la  véritable 
situation  est  celle-ci  :  l'Angleterre  éprouve  de  la  plé- 
thore, pas  autant  qu'on  le  prétend,  pas  même  beau- 
coup ;  mais  elle  déverse  son  trop  plein  sur  la  France, 
qui  souffre  de  la  masse  de  produits  dont  elle  est 
inondée  par  l'exportation  anglaise. 

J'affirme  que  l'enquête  vous  démontrera  tous  ces 
faits  jusqu'à  la  dernière  évidence;  j'affirme  qu'elle 
prouvera  que  les  souffrances  de  votre  industrie  pro- 
viennent uniquement  de  ce  que  la  France  est  le  seul 
déversoir  de  l'industrie  anglaise. 

On  s'écrie  :  Mais  comment  l'industrie  française, 
qui  a  étalé  lant  de  merveilles,  tant  de  prodiges  a  notre 
dernière  exposition,  est-elle  tellement  faible  qu'elle 
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ne  puisse  pas  résister  à  l'industrie  britannique? 
Comment!  vous  venez  déposer  ici  son  bilan!  Com- 
ment! vous  n'avez  pas  plus  d'orgueil  national!... 

Messieurs,  je  crois,  en  effet,  que  les  produits  de 
notre  industrie  sont  supérieurs  à  la  plupart  des  pro- 
duits des  autres  nations.  Il  suffit  d'avoir  vu,  à  la 
dernière  exposition,  ce  dont  sont  capables  nos  usines 
et  nos  manufactures  pour  en  être  convaincu.  Assuré- 
ment les  ouvriers  anglais  sont  plus  patients  et  peut- 
être  un  peu  plus  opiniâtres  au  travail  que  ne  le  sont 
les  nôtres  ;  mais  il  est  certain  que  les  ouvriers  fran- 
çais sont  les  plus  intelligents  des  ouvriers  de  l'Eu- 
rope ;  il  est  bien  certain  que  nos  soieries  sont  supé- 
rieures à  toutes  les  soieries  d'Europe,  que  nos  toiles 
peintes  de  Malhouse  sont  supérieures  à  toutes  les  au- 
tres ;  il  est  bien  certain  que  l'Angleterre,  la  Suisse, 
l'Allemagne,  viennent  emprunter  nos  modèles  et  nos 
dessins,  ce  qui  est  une  grande  économie  pour  elles, 
car  il  y  a  telle  maison  française  qui  dépense  40,000 
francs  par  an  en  échantillons  ;  il  est  bien  certain 
que  nos  machines  sont  excellentes  et  peuvent  rivaliser 
avec  les  machines  anglaises;  il  est  bien  certain  que 
nos  fers,  au  moins  ceux  que  nous  faisions  avant  les 
nouveaux  systèmes,  quand  nous  ne  courions  pas 
après  le  bon  marché,  sont  des  fers  de  première 
qualité;  il  est  bien  certain  que  nos  blés  sont  aussi 
beaux  que  les  plus  beaux  de  l' Aragon,  que  les  plus 
beaux  du  royaume  de  Naples.  Tout  cela  est  bien 
certain! 
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Ah!  me  dira-t-on,  el  avec  tant  de  supériorités 
diverses,  vous  craignez  l'industrie  anglaise! 

Cela  montre,  Messieurs,  jusqu'à  quel  point  tous 
ceux  qui  parlent  de  ces  questions,  je  leur  en  demande 
pardon,  en  parlent  sans  les  avoir  étudiées  et  sans  en 
avoir  envisagé  tous  les  cotés. 

Oui!  pour  les  produits  de  première  qualité,  nous 
sommes  supérieurs  à  tout  le  monde;  mais,  pour  les 
produits  moyens,  les  produits  à  bon  marché,  nous 
avons  des  supérieurs  en  beaucoup  de  pays.  Nous  ne 
sommes  pas  la  nation  du  bon  marché,  nous  sommes 
la  nation  de  la  perfection  dans  les  produits. 

Plusieurs  membres.  —  C'est  cela!  C'est  cela! 

M.  ïhiers.  —  Voulez-vous  que  je  vous  en  donne 
la  raison? 

Vous  me  demandez  comment,  avec  tant  d'habileté, 
avec  des  ouvriers  si  intelligents,  car,  en  toutes  choses, 
nos  ouvriers  sont  d'une  habileté  remarquable,  vous 
me  demandez  comment  il  est  possible  de  craindre 
l'industrie  anglaise. 

Eh  bien,  Messieurs,  j'appelle  ici  votre  attention 
sur  une  question  que  je  n'ai  fait  qu'indiquer  en 
commençant,  et  sur  laquelle  je  vais  insister  davan- 
tage, de  manière  à  .vous  la  faire  bien  comprendre, 
afin  que,  sur  ce  point,  il  n'y  ait  plus  de  doute  dans 
vos  esprits. 

Comment  voulez-vous  que  nous  puissions  donner 
les  cotons,  par  exemple,  à  bon  marché,  en  con- 
currence avec  les  Anglais,  nous  qui  ne  faisons  mou- 
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voir  que  6  millions  de  broches  tandis  que  les  Anglais 
en  font  mouvoir  34  millions  !  Comment  voulez-vous 
que  nous  donnions  au  même  bon  marché  que  les 
Anglais,  quand  il  y  a  tant  de  différence  entre  les 
quantités  produites  ?  Demandez  à  tous  les  industriels 
si,  avec  cette  différence  de  34  millions  à  6  millions, 
il  est  possible  d'avoir  le  même  bon  marché.  Ren- 
dez-vous compte  de  cela.  Comprenez  donc  que  vous 
n'avez  pas  les  mêmes  débouchés  que  l'Angleterre. 
Comprenez  donc  que  vous  n'avez  pas  l'Inde,  que  vous 
n'avez  pas  l'Australie,  que  vous  n'avez  pas  la  Ja- 
maïque, les  Grandes  Antilles,  et  toutes  les  autres 
possessions  de  l'Angleterre.  Comprenez  donc  que 
vous  n'avez  pas  conquis,  sur  tous  les  marchés  du 
monde,  par  le  bas  prix  de  vos  produits,  un  ascendant 
tel  que  vous  n'ayez  pas,  sous  le  rapport  du  prix, 
de  rivaux  à  craindre. 

Je  sais  très  bien  que  ceux  qui  n'ont  pas  regardé 
avec  attention  comment  se  gère  un  établissement  in- 
dustriel ne  peuvent  pas  apprécier  toute  la  vérité,  toute 
la  profondeur  de  ce  principe,  à  savoir,  que  c'est  celui 
qui  fait  le  plus  qui  fait  à  meilleur  marché.  Si  vous  en- 
triez dans  un  établissement  de  mines,  vous  verriez  tout 
de  suite  le  phénomène  que  voici  :  c'est  qu'entre  un 
semestre  où  l'on  a  extrait  d'un  puits  500,000  hecto- 
litres de  charbon,  et  un  semestre  où  l'on  a  extrait  de 
ce  même  puits  800,000  hectolitres,  la  différence  des 
frais  d'extraction  peut  varier  de  50  à  80  centimes. 
Savez-vous  pourquoi?  C'est  parce  que  la  machine  est 
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toujours  en  feu  pour  500,000  hectolitres  comme  pour 
800,000  hectolitres  ;  c'est  que  tout  le  personnel  qui 
est  aux  divers  étages  de  la  mine  est  toujours  néces- 
saire, qu'il  s'agisse  de  500,000  ou  de  800,000  hecto- 
litres à  ex t i'a ire. 

Maintenant,  comment  voulez-vous  que,  lorsque  nous 
produisons  1  million  de  tonnes  de  fer  en  présence  de 
l'Angleterre  qui  en  produit  10  millions,  comment  vou- 
lez-vous que  nous  fournissions  le  fer  au  même  prix? 

On  fait  aussi  intervenir  la  marine,  et  Tondit  :  C'est 
la  faute  de  la  marine  française  si  elle  ne  navigue  pas  à 
meilleur  marché. 

Mais  comment  voulez -vous  qu'une  marine  qui  a 
34  millions  de  tonnes  à  transporter  ne  navigue  pas  à 
meilleur  marché  qu'une  marine  qui  n'en  a  que  6  mil- 
lions? Est-ce  qu'on  ne  comprendra  pas  enfin  que  cette 
différence  entre  la  France  et  l'Angleterre  tient  non 
pas  à  une  infériorité  dans  le  génie  d'une  nation  à  l'é- 
gard de  l'autre,  mais  uniquement  à  ce  que  l'Angleterre 
est  maîtresse  de  débouchés  immenses  dont  la  France 
n'a  pas  l'équivalent  à  sa  disposition?  Je  l'ai  dit  bien 
des  fois,  et  je  le  dirai  éternellement  :  Oui!  nous  avons 
gagné  la  bataille  d'Austcrlitz,  qui  est  bien  glorieuse 
(ce  n'est  pas  moi  qui  le  nierai),  mais  nous  n'avons  pas 
gagné  celle  de  Trafalgar! 

Nous  avons  bien  les  mêmes  industries  que  l'An- 
gleterre, mais  nous  n'avons  pas  ses  débouchés.  Avoir 
la  prétention  de  rivaliser  avec  elle  en  fait  de  bon  mar- 
ché, c'est  la  plus  grande  faute  que  l'on  puisse  com- 
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mettre;  c'est  une  faute  égale  à  celle  qu'on  a  commise 
au  Mexique  et  en  Allemagne.  Méconnaissant  le  véri- 
table génie  de  la  nation,  vous  l'avez  engagée  dans  une 
lutte  où  elle  est  exposée  à  succomber. 

Personne  ne  pourrait  le  nier.  (Approbation  sur  un 
certain  nombre  de  bancs.) 

Maintenant,  est-ce  que  la  France  est  à  plaindre  de 
ce  qu'elle  ne  peut  pas  approvisionner  autant  de  pays 
que  l'Angleterre?  Est-ce  que  sa  situation  en  est  dimi- 
nuée? 

Non,  Messieurs,  toutes  les  nations  peuvent  être 
grandes  d'une  manière  différente;  il  y  a  plus  d'une 
manière  d'être  grand  et  prospère  dans  le  monde; 
seulement  il  faut  comprendre  comment  chaque  nation 
est  appelée  à  le  devenir. 

Eh  bien,  l'Angleterre,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  est  la  nation  du  bon  marché  et  elle  peut  cou- 
rir après  le  bon  marché  ;  c'est  là  sa  carrière,  sa  des- 
tination. La  France,  au  contraire,  doit  courir  non  pas 
après  le  bon  marché,  mais  après  la  perfection  des  pro- 
duits et  l'élévation  des  prix.  Avec  quoi  avait-elle  fait 
sa  fortune  dans  le  monde  jusqu'à  ces  derniers  temps? 
Avec  quoi  s'était-elle  élevée  à  cette  force  ascension- 
nelle que  je  caractérisais  tout  à  l'heure  par  ces  deux 
termes  :  115  pour  cent  à  une  époque  et  65  à  l'autre? 
Était-ce  en  faisant  concurrence  aux  Anglais  par  le  bas 
prix  des  produits? 

Non,  c'était  en  vendant  des  toiles  peintes  de  Mul- 
house, qui  n'ont  pas  de  rivales  au  monde  pour  la  per- 
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fection  ;  c'était  en  vendant  des  mérinos  admirables  de 

finesse  et  de  couleur  cl  non  des  lainages  inférieurs; 
c'était  surtout  en  offrant  au  monde  des  soierie-  qui 
Ont  des  rivales,  s'il  s'agit  de  qualités  inférieures,  des 
unis,  par  exemple,  qui  se  font  à  meilleur  marché  à 
Zurich  et  à  Elbcrfeld,  mais  qui  n'ont  pas  d'égales 
quand  elles  sortent  des  métiers  lyonnais  pour  s'ofï'rir 
au  luxe  de  l'univers.  [Très  bien!  Très  bien!) 

Voilà  ce  qui  a  fait  notre  fortune  en  tout  temps 
pour  ce  qui  concerne  les  produits  manufacturés. 

Quant  à  notre  fortune  pour  ce  qui  concerne  les 
produits  du  sol,  nous  l'avons  faite  par  nos  vins,  non  pas 
les  plus  alcoolisés,  car  les  vins  espagnols  sont  plus  al- 
coolisés que  les  nôtres  et  moins  chers,  mais  par  nos 
vins  fins  et  délicats,  qui  sont  si  supérieurs  à  ceux  de 
toutes  les  autres  nations,  et  qui  nous  avaient  valu 
un  commerce  si  beau  et  si  lucratif  avant  le  dernier 
traité  de  commerce. 

C'est  donc  par  la  perfection  de  nos  produits  que 
nous  avions  toujours  réussi  dans  le  monde. 

Eh  bien,  il  y  a  un  fait  que  je  veux  me  borner  à 
énoncer  ici,  et  dont  la  preuve  se  trouvera  dans  l'en- 
quête qui  seule  peut  la  fournir  irrécusable.  Il  est  bien 
vrai,  il  est  trop  vrai  que,  depuis  le  nouveau  système, 
la  qualité  de  nos  produits  a  baissé.  (Assentiment  sur 
divers  bancs.) 

Pour  toutes  les  industries,  la  qualité  des  produits 
a  baissé  en  France,  non  pas  parce  que  nos  ouvriers 
sont  devenus  moins  habiles  ,  mais  parce  que  nous 
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avons  voulu  rivaliser  pour  le  bon  marché.  Il  a  fallu 
faire  des  étoffes  et  toutes  sortes  d'autres  choses  à  des 
prix  qui  nous  permissent  de  supporter  la  concurrence 
britannique  ;  de  sorte  que ,  sans  que  notre  habileté 
fût  diminuée,  sans  que  nous  fussions  réduits  à  l'im- 
puissance de  revenir  à  la  même  perfection,  si  on  le 
voulait,  et  cela  dépend  de  vous,  la  qualité  de  nos  pro- 
duits a  baissé.  La  faute  a  donc  été  de  jeter  nos  indus- 
tries dans  la  carrière  du  bon  marché,  alors  que  leur 
véritable  carrière  était  la  perfection. 

Soyez-en  convaincus,  Messieurs,  c'est  là  le  secret 
de  la  situation  ;  c'est  là  ce  qui  répond  à  toutes  ces 
objections  qu'on  nous  adresse  sans  cesse  en  nous 
disant  que  nous  décrions  le  pays,  que  nous  le  pla- 
çons en  état  d'infériorité  à  l'égard  des  autres,  que 
nous  nous  montrons  toujours  ses  détracteurs  invo- 
lontaires et  même  volontaires  quelquefois! 

Non,  ce  pays,  si  l'on  ne  l'avait  pas  détourné  de  sa 
voie  véritable,  aurait  continué  d'accomplir  ces  admi- 
rables progrès  qu'il  n'avait  pas  cessé  de  faire  jus- 
qu'aux dernières  années  ,  qu'il  pourra  faire  encore, 
dès  qu'on  le  remettra  dans  le  chemin  qui  avait  tou- 
jours été  celui  de  sa  vraie  grandeur.  Et  sa  situation, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  elle  est  fort  enviable, 
même  pour  cette  grande,  puissante  et  admirable  na- 
tion qu'on  appelle  l'Angleterre. 

Dieu  me  garde,  moi  qui  honore  profondément  cette 
nation  britannique,  de  ne  pas  lui  rendre  justice,  à  elle 
qui  a  été,  non  seulement  pour  tout  le  monde  en  France 
xii.  33 
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(pour  tout  l<'  monde,  même  pour  ceux  qui  n'auraient 
pas  dû  s'j  attendre),  un  asile  inviolable.  El  tous  ceui 

qui  oui  été,  un  joui- dans  leur  vie,  obligés  de  s'éton- 
ner du  territoire  national,  seraient  cruellement  in- 
grats, s'ils  n'avaient  pas  pour  elle,  outre  un  grand 
respect,  une  véritable  affection,  affection  bien  infé- 
rieure, sans  doute,  à  eelle  qu'on  doit  à  son  pays,  mais 
une  affection  sincère  pour  cet  asile  universel  ouvert  à 
tous  ceux  qui  ont  eu  à  souffrir  dans  leur  patrie.  |  Très 
bien  !  Très  bien!  à  gauche.) 

Dieu  me  préserve  d'une  pareille  ingratitude  en- 
vers cette  nation,  qui  a  donné  le  plus  beau  modèle 
de  liberté  humaine  qui  ait  été  connu  dans  l'histoire  : 
modèle  de  liberté  où  les  résolutions  du  gouvernement 
sont  placées  à  une  égale  distance  des  passions  d'en 
haut  et  des  passions  d'en  bas!  (Vive  approbation.) 

Elle  a  donné  ce  modèle  admirable  de  gouverne- 
ment, que  j'ai  toujours  souhaité,  que  je  souhaite  en- 
core pour  mon  pays,  sans  préférence  pour  telle  ou 
telle  dynastie,  sans  esprit  de  système  qui  me  fasse 
préférer  une  forme  de  gouvernement  à  une  autre; 
elle  a  donné  cet  idéal  des  bons  gouvernements  que 
je  serais  si  heureux  de  voir,  avant  de  mourir,  réalisé 
dans  notre  France  si  belle,  plus  belle,  hélas!  que  for- 
tunée !  Dieu  me  garde  donc  de  proférer  une  seule  pa- 
role qui  puisse  blesser  cette  nation,  admirable  modèle 
de  liberté,  de  générosité  pour  les  exilés  de  tous  les 
pays.  Je  souhaite  donc  pour  elle,  et  je  désire  qu'elle 
m'entende,  les  plus  belles  destinées. 
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Mais,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  cependant  qu'il 
y  a  dans  sa  grande,  dans  sa  magnifique  situation,  quel- 
que chose  qui  n'est  pas  aussi  solide  que  la  situation 
de  la  France.  La  France  a  ses  consommateurs  chez 
elle  :  quand  elle  saura  se  réserver  son  marché ,  sa 
fortune  industrielle  ne  dépendra  pas  du  premier  coup 
de  canon,  bien  ou  mal  tiré  dans  le  monde  !  Elle  a  chez 
elle  son  agriculteur,  ses  céréales,  ses  vins,  ses  magni- 
fiques industries  ;  et,  tant  que  son  génie  n'aura  pas 
baissé  (et  il  n'est  pas  près  de  baisser,  Dieu  merci!), 
toujours  naîtront  ces  produits  exquis,  ces  fleurs  su- 
périeures, si  je  puis  ainsi  dire,  que  notre  patrie  sait 
enfanter  et  donner  aux  nations  !  Oui ,  tant  que  la 
France  saura  se  tenir  dans  les  données  du  véritable 
bon  sens  ,  elle  sera  le  centre ,  le  marché  sans  égal 
des  plus  beaux  produits  de  l'univers.  Elle  n'a  rien  à 
craindre  du  changement  des  destinées  des  nations. 
Elle  est  invulnérable  chez  elle ,  tant  qu'elle  restera 
dans  ses  frontières  ;  tant  qu'elle  cultivera  les  sciences 
et  les  arts,  qui  font  sa  grande  position  dans  le  monde, 
et  qui  lui  assureront  une  large  part  dans  l'admira- 
tion de  la  postérité.  {Très  bien!  Très  bien!  —  Bravo! 
Bravo  l) 

Oui,  je  vous  prie  de  remarquer  que  l'Angleterre, 
qui  est  si  grande,  si  puissante,  à  laquelle  je  souhaite 
tous  les  biens  désirables,  a  cependant  quelque  chose 
d'artificiel  dans  son  immense  fortune,  quelque  chose 
qui  ne  se  trouve  pas  dans  celle  de  la  France  !  Sa  for- 
tune dépend  de  la  clôture  des  États-Unis,  de  la  clôture 
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de  ses  colonies,  qui,  tout  en  relevant  d'elle,  lui  op- 
posent cependant  des  tarifs  de  25  pour  cent.  L'Inde, 
l'Inde  elle-même,  se  hérisse  de  tarifs  devant  clic.  Un 
jour  son  immense  production  pourrait  donc  né  plus 
trouver  de  débouchés,  et,  ce  jour-là,  que  deviendrai! 
l'Angleterre?  Elle  produit  dix  lois  plus  qu'elle  ne  con- 
somme, et  il  faut  que  cette  production  si  grande  se 
répande  par  le  monde  entier. 

Napoléon,  premier  consul,  disait  à  Fox,  placé  de- 
vant une  mappemonde  :  «  Votre  île  est  bien  petite.  — 
Oui,  elle  est  petite,  répondit  le  grand  citoyen  anglais, 
mais  elle  embrasse  le  monde  entier.  » 

Quand  on  embrasse  le  monde  entier,  on  est  vulné- 
rable partout. 

La  situation  actuelle  de  l'Angleterre  est  celle  de  la 
Hollande  au  seizième  siècle.  La  grandeur  de  la  Hol- 
lande, à  cette  époque,  était  un  prodige.  L'Angleterre 
aujourd'hui  offre  un  prodige  commercial  presque  aussi 
grand.  Eh  bien,  qu'a-t-il  fallu  pour  faire  perdre  à  la 
Hollande  cette  situation?  Cinquante  ans  seulement. 

On  se  rappelle  Torcy,  le  noble  Torcy,  représentant 
de  la  France,  allant  solliciter  la  paix  auprès  «lu  grand 
pensionnaire  de  la  Hollande.  Eh  bien,  lorsque  la  Hol- 
lande était  encore  dans  cette  situation  à  faire  la  loi  à 
Louis  XIV,  il  a  fallu  seulement  un  demi -siècle  pour 
l'en  faire  descendre,  pour  la  dépouiller  de  cette  cou- 
ronne, qui  lui  allait  si  bien  ,  de  reine  du  commerce 
universel!  Et  pour  cela,  qu'a-t-il  fallu?...  Il  a  fallu 
que  Cromwell  fit  l'acte  de  navigation,  cl  que  la  France 
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eût  le  grand  Colbert,  enlevant  à  la  Hollande  une  par- 
tie de  sa  fortune  pour  en  doter  la  France  ! 

Eh  bien,  Dieu  me  garde  de  souhaiter  à  l'Angle- 
terre le  sort  de  la  Hollande  !  Je  désire  pour  elle  les 
plus  heureuses  destinées.  Mais  il  est  vrai  qu'obligée 
d'avoir  des  consommateurs  partout ,  elle  n'a  pas  la 
solidité  de  situation  que  la  France  peut  se  procurer 
en  conservant  ses  consommateurs  chez  elle. 

Oui  !  que  l'Angleterre  continue  sa  magnifique  car- 
rière !  Elle  a  été  très  grande,  elle  le  sera  bien  long- 
temps encore.  Mais,  excepté  sa  liberté ,  bien  inesti- 
mable, je  ne  lui  envie  rien  pour  mon  pays.  Mon  pays 
aura,  quand  il  le  voudra,  une  existence  aussi  solide 
que  brillante.  Cela  dépendra  de  vous,  de  votre  sa- 
gesse, quand  vous  aurez  su  faire  la  part  de  ces  théo- 
ries séduisantes,  mais  chimériques,  dont  on  com- 
mence à  se  railler  dans  le  monde  ;  quand  vous  aurez 
su  choisir  entre  ces  doctrines  puériles,  pleines  d'illu- 
sions et  de  dangers,  et  ce  vieux  bon  sens  des  nations 
qui  veulent  produire  et  travailler  chez  elles. 

Alors  la  France,  soyez-en  convaincus,  poursuivant 
sa  véritable  destinée,  reprendra  sa  marche  glorieuse 
à  la  tête  de  la  civilisation ,  et  elle  la  continuera,  je 
l'espère ,  jusqu'au  terme  où  finissent  toutes  choses 
humaines,  terme  que  je  prie  Dieu  de  placer  le  plus 
loin  possible  dans  les  siècles! 

(  Vives  marques  d'approbation,  bravos  et  applaudis- 
sements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 


CCXIII 
DISCOURS 

SUR 

LES  TRAITÉS  DE  COMMERCE 

(interpellation   de    m.  brame) 

PRONONCÉ     LE     27     JANVIER     1870 
AU    CORPS    LÉGISLATIF 


En  prononçant  la  clôture  de  la  discussion  générale  sur 
le  régime  économique  de  la  France,  le  Corps  législatif  avait 
donné  la  priorité,  pour  les  débats  spéciaux,  à  l'interpellation 
de  M.  Brame,  interpellation  dont  l'objet  était  de  demander 
que  la  dénonciation  des  traités  de  commerce  de  1860  eût 
lieu  avant  le  k  février  suivant.  La  discussion  fut  ouverte  le 
26  janvier  par  un  discours  de  M.  Kolb-Bernard,  favorable  à 
cette  dénonciation,  et  par  un  autre  de  M.  Eschassériau,  qui 
parla  dans  un  sens  contraire.  Mais,  à  la  fin  de  la  discussion 
générale  sur  le  régime  économique,  dans  les  séances  des 
24  et  25  janvier,  M.  de  Forcade  la  Roquette  avait  défendu 
la  politique  commerciale  inaugurée  en  1860,  insisté  sur  les 
avantages  importants  que  cette  politique  avait  procurés  à  la 
France,  produit  des  chiffres  nombreux  à  l'appui  de  cette 
assertion,  et  déclaré  qu'il  voterait  en  faveur  de  l'enquête 
parlementaire  demandée  par  MM.  Cazelles,  Bethmont,  etc., 
persuadé  qu'il  était  que  de  cette  enquête  sortiraient  la  jus- 
tification éclatante  des  traités  de  1860  et  la  conviction  gé- 
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nérale  que  la  France  devait  persister  avec  résolution  et 
confiance  dans  la  voie  de  la  liberté  commerciale  si  heureu- 
sement pratiquée  jusqu'à  ce  jour. 

M.  Thiers  prit  la  parole  le  27  février  pour  appuyer  la 

dénonciation  demandée  par  M.  Brame.  Mais  son  discours  est 
surtout  une  réponse  à  celui  prononcé  par  M.  de  Forcade 
dans  les  séances  des  2l\  et  25. 


Messieurs, 

Je  vous  demande  pardon  de  reparaître  à  cette  tri- 
bune après  l'avoir  occupée  si  longtemps,  il  y  a  quel- 
ques jours.  Mais  la  chambre  reconnaît  certainement 
l'extrême  importance  du  débat  qui  est  engagé  devant 
elle.  Je  crois  pouvoir  affirmer,  sans  être  démenti, 
qu'il  n'y  a  aujourd'hui  aucune  question  aussi  grave 
que  celle  que  nous  agitons,  aucune  qui  embrasse, 
à  un  plus  haut  degré,  la  totalité  des  intérêts  du  pays, 
aucune  qui  exige  surtout  qu'on  la  serre  de  plus  près 
et  qu'à  des  discours  on  oppose  des  répliques. 

Si  l'on  n'arrive  pas  à  cette  méthode  de  discussion, 
les  questions  resteront  toujours  dans  le  vague,  et  je 
remercie  l'honorable  M.  de  Forcade,  qui  discute  avec 
tant  de  courtoisie,  de  m'aider  par  des  signes  d'as- 
sentiment dans  les  considérations  générales  que  je 
présente  ici.  Lui-même  a  reconnu  qu'il  faut  à  chaque 
chiffre  opposer  un  chiffre,  à  chaque  raisonnement  un 
autre  raisonnement,  pour  que  ceux  qui  nous  écoutent 
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et  pour  que  le  public  qui  nous  lit  puissent  voir  de 
quel  côté  est  la  vérité,  et  de  quel  côté  est,  je  ne  dirai 
pas  le  mensonge,  Dieu  m'en  garde!  mais  l'erreur  in- 
volontaire. 

Et  maintenant,  qu'il  me  soit  permis  de  faire  en- 
core une  réponse  à  une  objection  qui  est  dans  les 
esprits  de  beaucoup  de  membres  de  cette  assemblée, 
si  j'en  juge  par  certains  cris  qui  sont  échappés  quel- 
quefois :  A  l'enquête  !  A  l'enquête  ! 

L'enquête,  oui;  mais,  il  y  a  deux  points  sur  les- 
quels il  faut  que  la  chambre  ait  une  opinion,  ou 
au  moins  une  préférence  entre  deux  doctrines  op- 
posées. 

Ainsi,  par  exemple,  on  vous  a,  par  une  interpella- 
tion, posé  la  question  que  voici  :  Dénoncera-t-on  les 
traités,  ou  ne  les  dénoncera-t-on  pas? 

Eh  bien,  il  ne  faut  pas  vous  faire  illusion.  Si  les 
hommes  politiques  très  prudents  sont  un  peu  effrayés 
à  l'idée  de  la  dénonciation  des  traités,  je  vous  prouverai 
tout  à  l'heure  que  ces  hommes  très  prudents,  et  j'aime 
fort  qu'on  le  soit  quand  il  s'agit  de  politique  extérieure, 
se  trompent  ici,  et  qu'il  n'y  aurait  aucune  impru- 
dence à  dénoncer  les  traités  dont  il  s'agit.  Mais  ce 
n'est  pas  cette  question  que  je  veux  discuter  en  ce 
moment. 

Ce  qui  reste  vrai,  c'est  que  le  pays,  en  immense 
majorité,  a  pris  ces  traités  en  aversion. 

Plusieurs  membres.  —  C'est  vrai!  C'est  vrai! 
D'autres  membres.  —  Non  !  Non  ! 
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M.  Làroche-Joubert. —  Je  demande  La  parole. 

M.  Thiers.  —  Si  je  parle  ainsi,  ce  n'est  pas  témé- 
rairement, croyez-le  bien;  ce  n'est  pas  légèrement 
que  je  dis  qu'une  grande  majorité  dans  le  pays  a  pris 
ces  traités  de  commerce  en  aversion.  (Mais  non!  Mais 
non!  —  Si!  Si!) 

M.  de  Tillancodrt.  —  Oui  !  Oui  ! 

M.  Thiers.  —  Si  je  représentais  la  Charente,  je 
serais  de  l'avis  de  l'honorable  interrupteur  qui  a  de- 
mandé la  parole  ;  mais  je  tâche,  je  ne  dis  pas  que  j'y 
réussis,  je  tâche  de  ne  pas  représenter  une  province. 
Je  sais  qu'il  y  a  des  provinces  dans  lesquelles  le 
traité  est  loin  d'être  odieux,  je  le  reconnais,  mais  je 
parle  de  la  grande  majorité...  (Non!  Non!  Oui  !  Oui!) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  par  des  oui  et  par  des  non, 
qu'on  ne  compte  pas,  que  la  question  peut  être  ré- 
solue... (Interruptions.) 

Ah!  je  vais  abandonner  la  parole  aux  interrup- 
teurs si  l'on  m'arrête  ainsi  à  chaque  mot...  (Parle! 
Parlez  !) 

Il  suffît  que  les  non  ou  que  les  oui  crient  plus  fort 
les  uns  que  les  autres  pour  avoir  l'apparence  de  la 
majorité,  (sourires.)  Il  faut  me  laisser  au  moins  le 
droit,  à  moi  qui  ne  prétends  pas  exprimer  l'opinion 
d'autrui,  qui  n'entends  exprimer  que  la  mienne,  il 
faut  me  laisser  au  moins  la  liberté  de  dire  que  les 
traités  en  question  sont  désapprouvés  dans  la  majo- 
rité du  pays,  et  j'ajouterai  que  j'ai  peut-être  vplus  de 
titres  pour  l'affirmer  que  ceux  qui  le  nient,  par  la 
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raison  que  je  me  suis  appliqué  à  faire,  sur  ce  point, 
une  véritable  information  dans  toutes  les  parties  de 
la  France. 

Si  je  vous  apportais  ici  des  centaines  de  lettres 
venant  de  toutes  les  provinces,  vous  verriez  que  je 
n'exagère  pas  lorsque  je  dis  qu'une  grande  majorité 
condamne  les  traités.  Mais  je  n'insiste  pas,  car,  je  le 
répète  encore,  je  ne  veux  pas  exprimer  l'opinion  des 
autres,  je  ne  veux  exprimer  que  la  mienne. 

Cependant,  avant  de  prendre  une  résolution  sur 
ce  sujet,  résolution  qui  est  urgente,  qu'elle  soit  affir- 
mative ou  qu'elle  soit  négative,  il  faut  bien  que  la 
chambre  ait  une  préférence  pour  l'une  ou  pour  l'autre 
des  deux  solutions,  et  alors  il  est  nécessaire  de  pous- 
ser la  discussion  jusqu'à  son  dernier  terme. 

Mais  j'ai  une  autre  considération  à  faire  valoir. 
Il  y  a  des  esprits  modérés,  et  dont  je  suis  loin  de 
condamner  l'opinion,  il  y  a  des  esprits  modérés  qui 
disent  qu'on  peut  se  borner  à  entamer  des  négocia- 
tions pour  obtenir  que  les  tarifs  soient  enfin  relevés, 
et  que,  si  l'on  repoussait  cette  solution  moyenne, 
qui  a  bien  sa  valeur,  on  s'exposerait  à  jeter  une  in- 
quiétude très  générale  dans  le  pays. 

Il  faut  donc,  entre  ces  deux  déterminations,  que  la 
chambre  ait  une  certaine  disposition  à  préférer  l'une 
ou  l'autre. 

De  plus,  vous  allez  avoir  à  nommer  une  commission 
d'enquête.  Eh  bien,  il  faut  encore  avoir  là  une  cer- 
taine disposition  à  préférer  les  libres  échangistes  aux 


LES   TRAITÉS   DE   COMMERCE. 

protectionnistes,  ou  les  protectionnistes  aux  libres 
échangistes. 

Je  le  répète,  venir  à  l'heure  qu'il  est  prétendre 
qu'il  faut  renoncer  à  avoir  un  avis  sur  la  question 
soulevée  et  l'ajourner  jusqu'après  l'enquête,  c'est 
dire  une  chose  qui  est  en  contradiction  avec  les  né- 
cessités qui  vous  pressent,  il  faut  que  vous  ayez, 
sinon  un  avis  définitif,  du  moins  ce  qu'on  appelle  un 
préavis  sur  le  sujet  qui  nous  occupe. 

Je  ne  dis  pas  qu'après  que  nous  aurons  parlé,  sur- 
tout après  que  j'aurai  parlé,  l'opinion  de  chacun  de 
vous  soit  définitivement  faite,  mais  je  dis  qu'il  faut 
que  la  chambre  penche  d'un  côté  plutôt  que  de  l'autre. 
Autrement  elle  ne  pourrait  remplir  son  devoir  ni  dans 
la  discussion  de  l'interpellation,  ni  dans  les  divers 
votes  qu'elle  aura  prochainement  à  émettre. 

Pardonnez-moi,  Messieurs,  ce  préambule  qui  avait 
pour  but  de  m'attirer  votre  bienveillante  attention. 
Ce  n'est  pas  une  chose  indifférente  dans  une  discus- 
sion aussi  laborieuse,  je  ne  dis  pas  aussi  fastidieuse, 
mais  aussi  épineuse  que  celle-ci,  d'avoir  des  audi- 
teurs attentifs,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  l'être 
pour  moi,  parce  que  j'ai  besoin  d'entrer  dans  des 
détails  qui  exigent  beaucoup  de  patience  de  la  part 
de  ceux  qui  écoutent. 

Je  vais  suivre  l'ordre  de  discussion  de  M.  de  For- 
cade,  bien  que  ce  ne  soit  pas  tout  à  fait  le  mien  ; 
mais,  quand  on  veut  répondre  à  un  orateur,  il  faut 
bien  se  plier  à  son  ordre  d'idées. 
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L'honorable  M.  de  Forcade  a  parlé  d'abord  d'une 
manière  générale  des  conclusions  qui  seraient  les 
siennes.  Il  nous  a  dit  qu'il  n'approuvait  pas  les  dé- 
crets, qu'il  en  donnerait  les  motifs,  et  qu'il  le  ferait 
avec  une  extrême  modération.  J'en  suis  bien  per- 
suadé; il  n'y  a  qu'à  entendre  M.  de  Forcade  pour  être 
convaincu  qu'il  aura  le  plus  grand  ménagement  pour 
ces  décrets  et  pour  leurs  auteurs. 

Il  a  dit  ensuite  que  les  traités,  il  les  trouvait  ex- 
cellents, qu'il  n'admettait  pas  qu'on  les  dénonçât...  Je 
crois  même  qu'il  n'admettrait  pas  qu'on  négociât  pour 
une  modification  des  tarifs  ;  et  cependant  il  nous  a 
avoué  qu'à  l'égard  de  la  grande  industrie  de  Rou- 
baix,  il  s'était  trompé. 

Enfin,  quant  à  l'enquête,  il  a  déclaré  qu'il  la  fal- 
lait. Je  suis  charmé,  pour  l'enquête,  qu'elle  ait  fait 
une  conquête  aussi  précieuse  que  celle  de  M.  de  For- 
cade. 

M.  de  Forcade  a  dit,  en  outre,  qu'il  fallait  que 
l'enquête  fût  impartiale,  c'est-à-dire  complète,  que 
tout  le  monde  fût  entendu;  bref,  cette  enquête,  il  en 
a  décrit  à  merveille  les  conditions.  Toutefois  il  aurait 
pu  ajouter  que  non  seulement  il  fallait  écouter  tout  le 
monde,  mais  qu'il  fallait  encourager  tout  le  monde  à 
dire  sa  pensée.  Ainsi,  par  exemple,  il  est  tels  indus- 
triels fort  habiles,  mais  qui  sont  parfois  timides,  et 
vous  comprenez  que,  si  on  ne  les  encourage  pas,  cela 
pourrait  avoir  pour  la  vérité  de  grands  inconvénients. 
(Nouveaux  sourires  et  bruits  divers.)     ■ 
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Quoi  qu'il  <'ii  soit,  j'approuve  pleinement  la  mé- 
thode que  nous  a  exposée  l'honorable  M.  de  Forcade. 
C'est  toujours  là  quelque  ehose  ;  j'aurais  bien  voulu 
que  l'on  procédât  de  cette  manière  il  y  a  quelques 
années  ;  j'aurais  bien  voulu  qu'on  entendît  tout  le 
monde,  car,  s'il  en  eût  été  ainsi,  peut-être  aurions- 
nous  un  peu  moins  insisté  aujourd'hui  sur  la  néces- 
sité d'une  enquête  parlementaire. 

Enfin,  il  y  a  beaucoup  de  vérités  qui  sont  deve- 
nues des  vérités  depuis  six  mois,  c'est-à-dire  depuis 
les  élections,  mais  qu'on  niait  auparavant  ;  et  je  suis 
charmé  de  voir,  je  le  répète,  que  celle  qui  est  relative 
à  l'enquête  soit  si  bien  établie  que  tout  le  monde  y 
applaudit. 

Très  bien!  Très  bien  !  dit-on,  nous  sommes  tous  pour 
l'enquête  et  pour  les  principes  qui  devront  être  suivis. 

Voilà  donc  les  conclusions  de  M.  de  Forcade  ;  mais 
quant  à  la  marine,  pas  un  mot.  J'ai  été  frappé  de 
cette  omission  et  je  ne  suis  peut-être  pas  le  seul.  Je 
me  suis  dit  que  M.  de  Forcade,  qui  parle  sincèrement 
et  de  conviction,  avait  peut-être  éprouvé  une  certaine 
répugnance  à  venir  soutenir  ici  que,  pour  la  marine 
comme  pour  le  reste,  il  n'y  avait  pas  eu  de  faute  com- 
mise, pas  une  ;  que  tout  était  très  bien  ;  que  la  marine 
de  France  était  florissante.  Je  suppose  qu'il  n'aura 
pas  voulu  avancer  de  telles  choses,  et  que  c'est  là  le 
motif  qui  l'a  empêché  de  toucher  à  la  question  de  la 
marine.  Si  je  me  trompe,  qu'il  veuille  nous  dire  que, 
quant  à  la  marine,  il  est  satisfait... 
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M.  de  Forcade.  —  En  ce  qui  concerne  la  marine, 
j'ai  fait  observer  qu'il  y  avait  une  interpellation  spé- 
ciale et  que  la  question  me  paraissait  trop  grave  pour 
être  traitée  incidemment.  Voilà  tout. 

M.  Noubel.  —  Vous  le  savez  bien,  monsieur  Thiers. 

M.  Thiers.  —  Alors,  il  faudrait  peut-être  conclure 
de  là,  je  ne  voudrais  pas  être  téméraire  dans  mes 
suppositions,  il  faudrait  peut-être  conclure  de  là  que, 
même  à  l'égard  de  la  marine,  M.  de  Forcade  trouve 
que  tout  est  bien,  et  que,  dans  ce  passé  économique 
si  considérable,  la  seule  erreur  aurait  été  l'erreur 
commise  à  l'égard  de  l'industrie  de  Roubaix.  Hormis 
cela,  tout  serait  parfait... 

M.  de  Forcade.  —  Je  n'ai  pas  fait  d'aveu  sem- 
blable, je  n'ai  pas  même  admis  d'erreur  à  l'égard  de 
Roubaix.  J'ai  indiqué  une  situation  qui  est  très  digne 
de  l'attention  du  législateur  et  de  la  commission  ; 
voilà  tout.  Mais  je  n'ai  pas  fait  d'aveu  le  moins  du 
monde. 

M.  Thiers.  —  Je  vous  demande  pardon!  Alors  il 
n'y  a  pas  eu  d'erreur  du  tout.  (On  rit.) 

M.  de  Forcade.  —  Nous  le  verrons  dans  l'enquête. 

M.  Thiers.  —  Ah!...  mais,  si  vous  me  renvoyez 
toujours  à  l'enquête,  il  aurait  fallu  ne  pas  monter  à 
la  tribune  ni  vous,  ni  moi,  car  il  n'y  a  plus  moyen  d'a- 
voir une  opinion  avant  l'enquête.  Voilà  le  fait. 

Tout  à  l'heure  on  m'interrompait  quand  je  di- 
sais que  les  traités  déplaisaient  beaucoup.  Eh  bien, 
voyons,  quelqu'un  m'interrompra-t-il  encore  lorsque, 
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après  l'interruption  à  Laquelle  je  me  suis  prêté  de  bien 
bonne  grâce,  j<i  dirai  que,  dans  L'opinion  des  hommes 
qui  nous  ont  gouvernés  jusqu'à  ces  temps  derniers, 
il  n'y  a  pas  eu  une  seule  faute  commise  dans  l«i  sys- 
tème économique,  pas  plus  que  dans  le  système  poli- 
tique?  Alors,  je  dirai  sans  cesse  :  les  ministres  qui 
étaient  sur  les  bancs  sont  bien  regrettables,  car  on 
ne  peut  pas  leur  reprocher  une  seule  faute  depuis 
dix-huit  ans,  pas  une... 

M.  de  Foucade.  —  Dans  le  système  économique. 

M.  Thiehs.  —  Dans  le  système  économique,  soit  ! 
Nous  allons  le  voir. 

Je  vais  prendre  les  questions  les  unes  après  les 
autres,  en  tâchant  d'abréger  beaucoup,  car,  au  point 
où  est  parvenue  la  discussion,  il  faut  abréger  autant 
qu'on  le  peut. 

L'honorable  M.  de  Forcade  a  commencé  par  où 
j'avais  fini.  En  parlant  de  cette  force  ascendante  de 
notre  commerce  (j'avais  dit  ascensionnelle;  si  le  mot 
ne  plaît  pas,  je  dirai  force  ascendante),  M.  de  Forcade 
nous  a  dit  :  Mais  cela  n'a  pas  l'importance  que  vous 
croyez  !  —  Soit,  cependant  veuillez  vous  rappeler  que 
partout,  dans  tous  les  journaux  qui  soutiennent  le 
libre  échange  et  dans  une  autre  assemblée,  on  nous 
a  toujours  opposé  la  raison  que  voici.  Vous  critiquez 
le  système  économique,  nous  dit-on;  mais  il  y  a 
une  réponse  à  toutes  vos  critiques,  une  réponse 
péremptoire,  invincible,  qui  doit  fermer  la  bouche 
à   tout   le   monde,    c'esl  que,    de    1860  à  1869,   le 
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commerce  a  monté  à  peu  près  de  2  milliards;  et  un 
sénateur  disait,  il  y  a  quelques  jours  :  Il  n'y  a  plus  de 
discussion  admissible  devant  un  tel  fait. 

Eh  bien,  non,  il  n'y  aurait  plus  de  discussion 
possible,  j'en  conviens,  si  le  commerce  de  la  France 
n'avait  jamais  monté  dans  les  époques  antérieures  aux 
traités. 

Mais  je  vous  ai  montré  que,  dans  ces  époques 
antérieures,  le  commerce  de  la  France  avait  été  tou- 
jours dans  une  voie  ascendante.  Je  vous  ai  cité  des 
chiffres  qui  prouvent  que,  d'une  époque  à  une  autre, 
le  commerce  français  avait  quelquefois  doublé,  tan- 
dis que,  depuis  le  traité,  il  n'a  pas  même  monté  de 
50  pour  cent. 

Alors,  du  côté  de  mes  honorables  contradicteurs, 
on  a  fait  une  observation  ;  on  m'a  dit  :  Mais  les 
périodes  que  vous  avez  prises  pour  en  tirer  des  termes 
de  comparaison  sont  des  périodes  de  dix-huit  et  de 
treize  années  ;  et  il  n'est  pas  étonnant  que,  dans  un  si 
long  espace  de  temps,  vous  trouviez  des  accroisse- 
ments de  commerce  plus  considérables  que  celui  qui 
s'est  produit  les  neuf  dernières  années. 

Messieurs,  j'ai  répondu  à  cette  objection  que,  le 
libre  échange  ayant  neuf  ans  de  date,  il  fallait  abso- 
lument prendre  pour  termes  de  comparaison  des  pé- 
riodes d'égale  durée.  Eh  bien,  j'ai  pris  trois  périodes 
antérieures  de  neuf  ans,  et  je  vous  ai  prouvé  que  la 
force  ascendante  du  commerce  français  avait  été 
autrefois  de  115  pour  cent,  et  que,   depuis  le  nou- 
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veau  système  économique,  elle  était  seulement  de 
65  pour  cent . 

.M.  de  Forcade  répond  à  cela  :  Mais  vous  avez  mal 
choisi  les  périodes  ! 

Gomment  vouliez-vous  doue  que  je  fisse,  puisque 
le  libre  échange  a  neuf  ans  de  date,  si  ce  n'esl  de 
prendre  des  périodes  de  neuf  ans7 

M.  de  Forcade  objecte  à  cela  :  Oh!  oui,  mais,  dans 
la  première  période  que  vous  avez  citée,  celle  de 
18/i3  à  1851,  il  y  a  eu  la  révolution  de  1848,  et  cette 
révolution  a  singulièrement  vu  diminuer  les  propor- 
tions ordinaires  du  commerce;  et,  lorsque  vous  la  «  com- 
parez à  celle  qui  a  suivi,  celle  de  1851  à  18(50,  et  qui 
a  été  tranquille,  il  est  tout  naturel  que  vous  trou- 
viez, en  faveur  de  cette  dernière,  une  proportion  as- 
cendante de  115  pour  cent. 

Ainsi  l'honorable  M.  de  Forcade  a  reconnu  que 
les  chiffres  que  j'avais  donnés  étaient  exacts,  mai-, 
il  a  cherché,  par  des  considérations  particulières,  à 
les  affaiblir,  même  à  en  annuler  la  valeur,  en  faisant 
remarquer  que,  pendant  la  première  période  que  j'ai 
citée,  il  y  avait  eu  une  révolution. 

Messieurs,  cette  révolution  de  isVs.  pour  moi,  je 
L'ai  fort  déplorée,  et,  quant  au  gouvernement  qui  en 
est  sorti,  je  m'y  étais  soumis,  comme  je  me  soumettrai 
toujours  au  gouvernement  légal  «le  mon  pays,  >aih 
tenir  compte  de  nies  préférences  personnelles.  Pour- 
i an i  il  ne  faut  calomnier  aucun  gouvernement,  et  je 
dois  dire  «pie  la  révolution  de  L848  et  la  République 
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qui  s'en  est  suivie  n'ont  pas  amené  la  réduction  que 
vous  supposez  dans  la  force  ascendante  de  notre 
commerce.  11  y  a  eu  l'année  1848  pendant  laquelle  la 
réduction  a  été  assez  considérable,  cela  est  vrai  ;  mais 
immédiatement  après,  la  fécondité  naturelle  du  pays 
a  repris  sa  marche  ascendante,  et  de  2  milliards 
15  millions,  importations  et  exportations  réunies,  on 
est  remonté  tout  de  suite,  dans  l'année  d'après,  en 
1849,  à  2  milliards  565  millions; 

En  1850,  à  2  milliards  705  millions  ; 

Et,  en  1851,  à  2  milliards  787  millions. 

Ainsi,  après  une  seule  année,  la  force  ascendante 
a  reparu  comme  auparavant. 

Donc,  l'objection  qui  a  été  faite  au  calcul  que 
j'ai  présenté  sur  les  trois  périodes  exprimant  essen- 
tiellement la  marche  ascendante  de  notre  commerce, 
cette  objection  ne  porte  pas.  Sans  doute,  dans  la  pre- 
mière de  ces  périodes,  il  y  a  eu  une  interruption 
d'une  année,  mais,  dans  chacune  des  deux  autres 
on  trouverait  une  année  au  moins  qui  n'a  pas  été 
heureuse. 

Par  conséquent,  je  maintiens  que  la  vérité  est 
telle  que  je  l'ai  établie  d'après  des  calculs  exacts,  et 
que  la  marche  ascendante  de  notre  commerce,  qui 
était  de  115  pour  cent  avant  le  traité,  est  tombée 
;i  ()ô  après. 

D'ailleurs,  voici  une  autre  réponse  aux  objections 
de  M.  de  Forcade. 

Ces   périodes  de  neuf  ans  ne  vous  conviennent 
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pas,  quoiqu'elles  soienl  commandées  par  ce  fail 
que  le  libre  échauge  a  eu  neuf  ans  de  durée.  Eh 
bien,  soii.  J'ai  fail  le  calcul  pour  des  périodes  de  huil 
ans,  de  sept  ans;  je  Taxais  l'ail  antérieuremenl  pour 
des  périodes  de  cinq  ans,  de  quatre  ans.  Eh  bien, 
quelle  que  soil  la  période  que  vous  adoptiez,  le  ré- 
sultat est  le  même.  Il  n'y  a  qu'une  seule  différence, 
c'est  que,  moins  vous  prenez  d'années,  moin<  la  dif- 
férence entre  l'ancienne  progression  e(  la  dernière 
est  accusée,  moins  elle  est  marquée.  Si  vous  prenez 
huit  ans,  la  marche  ascendante,  au  lieu  d'être  carac- 
térisée par  les  termes  de  115  contre  05,  ne  l'est  plus 
que  par  les  termes  de  89  contre  55  ;  pour  sept  ans, 
elle  ne  l'est  plus  que  par  ceux  de  83  contre  hS  pour 
cent. 

Ainsi,  établissez  les  calculs  comme  vous  le  vou- 
drez, il  n'en  résultera  pas  moins  que  cette  puissance 
d'accroissement,  qui  existait  dans  notre  commerce,  a 
notablement  diminué  depuis  que  le  nouveau  système 
économique  a  été  mis  en  pratique. 

Du  reste,  j'aurai  gagné  quelque  chose  à  faire 
ces  calculs  laborieux.  On  ne  pourra  plus  alléguer 
l'accroissement  de  notre  commerce  depuis  le  liai  le 
comme  une  raison  décisive  dans  loutcs  ces  discus- 
sions, car  cet  accroissement  avait  clé,  à  toutes  les  épo- 
ques, plus  considérable  que  depuis  1800.  Je  défie  qui 
que  ce  soit  de  le  contester. 

Il  n'y  a  (prune  augmentation  qu'on  ne  puisse  pas 
contester,  celle-là  <•-(   bien  réelle,  et  Dieu  me  garde 
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de  la  nier,  d'abord  parce  que  je  nierais  ce  qui  est  la 
vérité,  et  ensuite  parce  qu'elle  est  démontrée  par  des 
chiffres  authentiques,  c'est  l'augmentation  de  notre 
commerce  avec  l'Angleterre. 

Sans  doute  notre  commerce  avec  l'Angleterre, 
comme  avec  tous  les  autres  pays,  avait  toujours  eu, 
à  toutes  les  époques,  une  augmentation  naturelle. 
Mais,  depuis  1860,  il  s'est  produit  une  augmentation 
extraordinaire,  je  suis  bien  obligé  de  le  reconnaître, 
dans  notre  commerce  avec  l'Angleterre. 

Devons-nous,  Messieurs,  nous  applaudir  de  cette 
augmentation?  Non,  assurément,  car  elle  prouve  la 
ruine  de  notre  marine  marchande. 

Le  commerce  de  la  France  avec  l'Angleterre  était 
de  800  millions  avant  le  traité;  il  a  monté,  depuis  le 
traité,  à  1  milliard  A00  millions,  je  ne  donne  que  les 
chiffres  ronds;  c'est  600  millions  d'augmentation. 

11  y  a  certainement  dans  ce  chiffre  200  millions  au 
moins,  peut-être  davantage,  qui  résultent  de  l'aug- 
mentation naturelle  et  continue  d'une  année  sur  l'autre, 
mais  il  y  a  certainement  aussi  300  à  ZiOO  millions 
qui  résultent  d'un  ordre  de  choses  tout  à  fait  nouveau. 

En  effet,  depuis  qu'on  a  aboli  les  surtaxes  d'en- 
trepôt et  qu'au  lieu  d'aller  chercher  les  marchandises 
au  lieu  d'origine,  on  va  les  prendre  dans  les  entrepôts 
de  l'Angleterre,  tout  ce  que  notre  marine  marchande 
a  perdu  est  porté  en  augmentation  au  commerce  de 
la  France  avec  l'Angleterre. 

Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  surtaxes  d'en- 


LES   TUA  III. s    DE   COMMERCE. 

trepôl  qu'on  ;i  abolies,  on  a  aboli  aussi  les  surtaxes 
de  pavillon.  Par  les  surtaxes  d'entrepôt,  on  avail  fait 
ce  qu'on  avail  pu  pour  que  nos  bâtiments  allassent 
chercher  les  marchandises  au  Brésil,  aux  Antilles,  à 
Bourbon,  dans  L'Inde  :  quand  on  n'a  plus  exigé  que 
ces  bâtiments  allassent  dans  ces  parages  lointains, 
quand,  au  contraire,  on  a  permis  que  le  cabotage 
anglais  nous  apportai  les  productions  de  ces  pays, 
prises  dans  les  entrepôts  anglais,  il  esl  résulté  de  cela 
une  différence  énorme. 

Ainsi,  ces  jutes,  ces  cotons,  ces  indigos,  ces  ca- 
fés, que  nous  allions  prendre  autrefois  dans  les  pays 
d'outre-mer,  tous  ces  produits  nous  arrivent  aujour- 
d'hui des  entrepôts  d'Angleterre,  sous  pavillon  anglais. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  caboteurs  anglais  qui  vous 
ont  apporté  toutes  ces  marchandises,  ne  voulant  pas 
s'en  aller  à  vide,  sortent  de  nos  ports  en  emportant 
d'autres  marchandises  françaises  qui  sont  précisément 
celles-là  mômes  que  nous  expédiions  de  France,  sous 
pavillon  français,  dans  les  deux  Amériques,  au  Brésil, 
dans  la  Plata,  à  Maurice,  dans  les  Indes.  Demandez-le 
à  tous  les  armateurs,  tous  vous  le  déclareront,  car  il 
n'y  en  a  pas  un  qui  ne  le  sache. 

Voilà,  Messieurs,  comment  s'explique  l'immense 
accroissement  qui  s'est  produit,  depuis  1800,  dans 
notre  commerce  avec  l'Angleterre,  accroissement  que 
je  ne  conteste  pas,  que  je  ne  puis  nier,  mais  qui 
s'explique  par  la  disparition  de  notre  pavillon.  |  Mou- 
vements divers,) 
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Ces  jours  derniers,  prenant  une  évaluation  faite 
à  Bordeaux,  je  vous  ai  montré  qu'il  y  avait  86,000 
tonneaux  de  poids  qui  étaient  arrivés  par  les  cabo- 
teurs anglais,  c'est-à-dire  venant  des  entrepôts  anglais. 
Cela  suppose  près  de  110,000  tonneaux  de  mer,  car 
le  tonneau  de  mer,  qui  tient  compte  de  l'encom- 
brement, est  bien  moindre  que  le  tonneau  de  poids, 
et,  quand  on  parle  d'un  tonneau  de  mer,  cela  veut 
dire  toujours  7  à  800  kil.  au  lieu  de  1,000.  Eh  bien, 
110,000  tonneaux,  c'est  la  charge  de  300  à  400  bâti- 
ments longs-courriers,  car  les  bâtiments  longs-cour- 
riers jaugent  depuis  300  tonnes  jusqu'à  1,000  tonnes. 

Un  des  hommes  qui  ont  le  plus  contribué  à  éclair- 
cir  cette  question  m'a  envoyé  de  Saint-Nazaire  un 
tableau  des  relevés  faits  en  Angleterre.  J'avais  craint 
d'exagérer;  cependant,  au  lieu  de  65,000  tonnes  pour 
neuf  mois,  ce  qui  donne  86,000  pour  l'année,  c'est  à 
J  70,000  tonnes  qu'à  Nantes  et  à  Saint-Nazaire  on 
évalue  l'arrivage  des  entrepôts  anglais.  Alors  ce  n'est 
plus  300  à  hOO  bâtiments  de  long  cours  qu'on  a  perclus, 
mais  600  à  700  bâtiments  sur  1,100  ou  1,200  que 
nous  possédions. 

Voilà  ce  que  les  nouvelles  dispositions  de  nos 
tarifs  nous  ont  enlevé. 

Aussi  je  crois  pouvoir  affirmer,  et  je  suis  cer- 
tain que  cela  ne  sera  pas  sérieusement  contesté,  que 
l'augmentation  de  notre  commerce  avec  l'Angleterre, 
expliquée  en  partie  par  l'accroissement  naturel  du 
négoce,  est  expliquée,  pour  une  beaucoup  plus  grande 
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partie,  par  ce  que  j'appelle  la  ruine  de  notre  marine 
marchande. 

Par  conséquent,  s'il  y  a  diminution  dans  la  force 
ascendante  de  noire  commerce,  diminution  notable 
de  plus  de  50  pour  cent,  il  y  a,  au  contraire,  augmen- 
tation avec  l'Angleterre,  parce  que  le  traité  fait  avec 
elle  et  les  dispositions  nouvelles  de  nos  tarifs  ont  été 
cause  qu'une  grande  partie  de  notre  négoce  maritime  a 
passé  dans  ses  mains.  {Approbation  sur  plusieurs  bancs.  \ 

Maintenant  je  laisse  ce  point  sur  lequel  je  demande 
pardon  d'avoir  insisté,  mais  qu'il  était  indispensable 
d'éclaircir  pour  arriver  à  la  précision  nécessaire  dans 
les  discussions  de  ce  genre. 

Je  vais  prendre,  l'une  après  l'autre,  nos  diverses 
industries,  et  vous  verrez  que,  dans  les  détails  comme 
dans  l'ensemble,  ressort  toujours  ce  fait,  qu'il  y  a 
augmentation  constante  dans  toutes  les  parties  de 
notre  trafic,  mais  moindre  depuis  le  nouveau  système 
économique.  Ce  phénomène,  vous  allez  le  voir  repro- 
duit dans  toutes  nos  industries. 

Ainsi,  par  exemple,  l'honorable  M.  de  Força- le 
nous  a  dit  :  «  Mais,  pour  les  soieries,  pour  les  vins, 
vous  ne  direz  pas  que  le  traité  leur  a  fait  du  tort; 
vous  ne  direz  pas  que  la  soie  et  les  vins  n'ont  pas 
gagné  au  nouveau  système  !  » 

Vous  allez  voir,  Messieurs,  ce  qui  est  arrivé  pour 
ces  deux  industries. 

Les  producteurs  de  soieries  s'alarment  quand  on 
leur  dit  qu'on  va  changer  de  système   économique. 
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Ils  disent  :  Comment!  on  va  arrêter  notre  pros- 
périté qui  était  sans  cesse  croissante!...  Eh  bien, 
Messieurs,  savez- vous  quelle  a  été,  depuis  1852  jus- 
qu'à 1859,  l'augmentation  de  nos  exportations  de  soie- 
ries? En  1852 ,  elles  étaient  de  235  millions  et  elles 
ont  successivement  monté,  en  1855,  à  307  millions; 
en  1857,  à  435  millions,  et,  en  1859,  de  235  millions, 
point  de  départ,  elles  étaient  montées  à  499  millions 
900,000  francs,  c'est-à-dire,  pour  donner  un  chiffre 
rond,  à  500  millions;  par  conséquent,  de  1852  à  1859, 
elles  avaient  plus  que  doublé.  L'augmentation  était 
de  113  pour  cent. 

L'augmentation  a-t-elle  été  la  même  depuis?  Non, 
Messieurs. 

La  maladie  des  vers  à  soie  est  survenue,  et  tout 
à  coup,  de  500  millions ,  l'exportation  est  tombée  à 
333  millions,  à  370  millions.  Je  ne  conteste  pas  un 
fait  pareil,  il  faudrait  contester  la  lumière.  Mais,  si  le 
défaut  de  la  matière  première  a  fait  baisser  la  pro- 
duction de  la  soie  et  notamment  les  exportations 
qu'on  en  pouvait  faire,  cet  état  cle  choses  a  cessé. 
Ce  n'est  pas  que  la  maladie  des  vers  à  soie,  qui  a  di- 
minué, ait  disparu  tout  à  fait ,  non  ;  la  matière  pre- 
mière, qui  était  presque  entièrement  d'origine  fran- 
çaise, a  été  d'origine  chinoise  ou  japonaise.  Elle  a  si 
peu  manqué  que  nous  importons  maintenant  400  mil- 
lions de  soie  brute,  et  qu'il  nous  en  reste  assez  pour 
en  exporter  1/iO  millions. 

La  matière  première  ne  nous  manque  donc  plus. 
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Wec  cette  abondance  de  la  matière  première,  l'expor- 
tation des  soieries  a-t-elle  repris  son  ancien  niveau, 
est-elle  re ntée  à  500  millions?  Non. 

.M.  Laurent  Descours.  C'esl  à  la  guerre  d'Amé- 
rique qu'il  faut  attribuer  ce  résultat.  Les  tarifs  que 
les  Américains  ont  établis  après  la  guerre  de  La  sé- 
cession ont  empêché  notre  exportation  de  progres- 
ser. 

M.  de  Foucade. —  Le  commerce  avec  L'Angleterre 
a  compensé  cette  perte. 

M,  Thiers.  —  L'explication  n'a  pas  la  valeur  que 
vous  lui  attribuez.  Je  ne  dis  pas  qu'elle  ne  puisse  en 
avoir  une  certaine... 

M.  Laurent  Descours.  —  Une  grande! 

M.  Thiers.  —  Mais  vous  allez  voir  que  c'est  une 
valeur  extrêmement  restreinte.  J'ai  soin  d'envisager 
les  questions  sous  toutes  leurs  faces,  afin  de  n'être 
pas  dupe  d'une  apparence.  Eh  bien,  le  commerce  avec 
les  États-Unis  a-t-il  cessé?  Non  !  le  commerce  avec  les 
États-Unis  s'est  transformé  ;  il  passe  par  l'Angle! erre, 
en  très  grande  partie. 

Adressez-vous  aux  expéditeurs,  et  ils  vous  diront 
qu'une  grande  partie  de  notre  commerce  avec  les  États- 
Unis,  commerce  qui  s'était  fait,  pendant  la  guerre  de  la 
sécession,  par  l'Angleterre,  est  restée  presque  entiè- 
rement dans  ses  mains.  Mais  les  Américains,  qu'est-ce 
qu'ils  repoussent?  Est-ce  qu'ils  repoussent  les  seules 
soieries  que  nous  exporliuns,  les  belles  soieries  de 
Lyon  ? 
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M.  Laurent  Descours.  —  Oui,  presque  complète- 
ment, car  ils  font  payer  un  droit  exorbitant. 

M.  Thiers.  —  Pardon,  les  Américains  repoussent 
les  produits  secondaires  et  inférieurs,  mais  ils  pren- 
nent encore ,  par  exemple  ,  nos  draps  fins.  Ils  les 
prennent  encore,.. 

M.  Le  Cesne.  —  Parce  que  le  luxe  ne  calcule  pas 
la  valeur  des  prix  ! 

M.  Thiers.  —  C'est  cela,  le  luxe!  Quand  les  belles 
soieries  valent  60  ou  80  francs  le  mètre,  elles  ne  sont 
destinées  qu'aux  classes  les  plus  élevées.  Ces  pro- 
duits-là ne  sont  jamais  protégés  comme  le  sont  les 
produits  inférieurs. 

M.  Laurent  Descours. —  Il  y  a  en  Amérique  90  pour 
cent  de  droits  sur  les  belles  soieries  venant  de  France. 

M.  Thiers.  —  Eh  bien,  la  soie  n'est  remontée  qu'à 
458  millions.  Mais  cela  n'est  pas  toute  la  différence  à 
l'égard  des  500  millions  de  1859.  Cela  ne  signifie 
qu'une  différence  en  moins  de  42  millions.  Mais  il  y 
avait  2  ou  3  millions  d'exportation,  il  y  en  a  22  ou  23 
aujourd'hui.  Reste  18;  42  et  18  font  60.  L'exportation 
des  soieries  est  aujourd'hui  de  60  millions  au-dessous 
de  ce  qu'elle  était  en  1859.  Par  conséquent  on  ne  dira 
pas  que  le  traité  a  servi  l'industrie  de  nos  soieries. 

Voilà  pour  les  soieries. 

Maintenant  passons  aux  vins. 

Est-il  vrai  que  le  nouveau  régime  économique  ait 
été  plus  favorable  aux  vins  qu'aux  soieries?  Vous  allez 
en  juger.  (Bruit.) 
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Je  sais  que  tout  cela  es!  très  fastidieux,  mais  enfin 
la  question  vaut  la  peine  qu'on  entre  dans  les  détails 

qui  peuvenl  l'éclaircir.  {Parlez  !  Parlez!) 

On  a  cherché  à  répandre,  à  propager  partoul  l'opi- 
nion que  l'industrie  vinicole  avait  fait  des  progrès  im- 
menses depuis  neuf  ans,  que,  par  conséquent,  celle-là 
du  moins  n'avait  pas  à  se  plaindre. 

Je  ne  dis  pas  qu'elle  ait  à  se  plaindre,  je  «lis  seu- 
lement qu'elle  n'a  pas  fait  les  propres  qu'on  suppose, 
et  que  ceux  qu'elle  a  faits  sout  moindres  que  ceux 
qu'elle  avait  accomplis  à  des  époques  antérieures. 
(Oh!  Oh! —  Humeurs  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  sais,  Messieurs,  que  les  personnes  qui  se  sont 
habituées  depuis  dix  ans  à  admirer  le  nouveau  sys- 
tème sont  très  difficiles  à  convertir,  et  ce  qui  prouve 
combien  elles  se  sont  livrées  à  ceux  qui  cherchaient 
à  faire  leur  opinion,  c'est  que,  lorsqu'on  se  borne  à 
leur  annoncer  un  fait  dont  la  preuve  est  acquise,  elles 
crient  à  l'impossible!  Eh  bien,  se  récrier  de  la  sorte, 
c'est  tout  simplement  laisser  voir  qu'une  opinion  a 
passé  à  l'état  de  préjugé. 

On  vous  a  dit  que  les  vins  avaient  prodigieuse- 
ment gagné  depuis  dix  ans.  Vous  aile/  voir  ce  qu'il  en 
est.  Pour  moi,  mes  souvenirs  me  portaient  à  croire 
que  l'augmentation  de  l'industrie  vinicole  était  anté- 
rieure au  trait»'  de  commerce,  et  qu'avant  le  trait»' 
elle  avait  été  très  supérieure  à  ce  qu'elle  a  été  depuis. 
Les  faits  ont  confirmé  mes  souvenirs. 

Dans  le  Midi,  par  exemple,  tout  le  monde  a  en- 
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tendu  parler  de  fortunes  énormes  et  très  légitimes, 
qui  se  sont  faites  dans  les  pays  où  l'on  cultive  la 
vigne.  Ainsi,  dans  le  Languedoc,  depuis  le  Rhône  jus- 
qu'à Perpignan,  tout  le  monde  a  entendu  parler  de 
ces  fortunes  extraordinaires,  qui  sont,  je  le  répète, 
très  respectables,  car  elles  ont  été  faites  par  l'agricul- 
ture seule.  Eh  bien,  voici  le  fait  :  Ces  fortunes,  je 
ne  dis  pas  toutes,  mais  en  très  grand  nombre ,  sont 
antérieures  à  1860. 

Les  chemins  de  fer  ont  rendu  possible  le  transport 
de'Montpellier  et  de  Béziers  à  Paris  des  vins  et  des 
alcools  qui  restaient  auparavant  dans  la  province  où 
ils  avaient  été  récoltés.  Le  chemin  de  fer  de  la  Médi- 
terranée a  été  une  fort  belle  création  qui  honore  le 
génie  de  M.  Talabot  ;  mais,  non  seulement  ce  chemin 
a  fait  lui-même  une  belle  fortune,  il  a  fait  faire  for- 
tune aux  provinces  qu'il  a  traversées. 

Savez-vous  quel  est  le  moyen  d'évaluer  véritable- 
ment le  progrès  de  la  prospérité  dans  une  industrie 
agricole?  Il  ne  faut  pas  aller  prendre  les  prix,  année 
par  année,  car  on  rencontre  des  récoltes  très  abon- 
dantes ou  des  récoltes  très  réduites,  des  récoltes  de 
bonne  et  de  mauvaise  qualité  ;  mais  le  moyen  infail- 
lible, c'est  de  rechercher  l'augmentation  du  prix  de 
l'hectare. 

On  a  entrepris  une  enquête  dans  nos  grandes  pro- 
vinces vinicoles,  en  Bourgogne,  dans  le  Maçonnais, 
dans  le  Languedoc,  dans  le  Bordelais,  dans  les  Cha- 
rcntes.  On  a  voulu  la  pousser  jusque  dans  la  Gham- 
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pagne,  il  était  trop  tard  ;  cette  discussion-ci  était  déjà 
entamée. 

Eh  bien,  savez-vous  quel  es!  le  résultat  de  cette 
enquête?  Le  prix  de  l'hectare  a  monté  extraordinai- 
remenl  de  L850  à  L860  dans  la  plupart  de  nos  con- 
trées.  Dans  quelques-unes  des  provinces  vinicoles 
L'accroissement  a  continué,  niais  il  était  antérieur  à 
1860,  et  dans  plusieurs  il  n'esl  pas  aussi  considérable 
qu'il  Tétait  avant  les  traités,  c'est-à-dire  avant  1860. 

Ainsi,  en  Bourgogne...  Je  vous  demande  pardon 
d'entrer  dans  ces  détails...  (Parlez!  Parlez!)  A  Dijon, 
par  exemple,  l'augmentation  du  prix  de  l'hectare,  dans 
la  période  de  1850  à  1860,  a  été  de  2,500  à  3,000  francs  ; 
dans  celle  de  1860  à  1869,  elle  a  été  de  3,000  à  4, 500 
et  à  5,000.  L'augmentation  a  été  continue,  et,  je  le  re- 
connais, un  peu  supérieure  dans  la  période  de  1860 
à  1869. 

Cela  a  été  relevé  chez  les  notaires;  ainsi,  cela  est 
incontestable.  D'ailleurs  ,  j'ai  les  résultats  de  l'en- 
quête; je  les  confierai  à  ceux  qui  voudront  vérifier 
l'exactitude  des  chiffres  que  j'apporte  à  cette  tribune. 

Dans  les  cantons  de  Nuits  et  de  Vougeot,  l'aug- 
mentation a  eu  une  marche  beaucoup  plus  marquée. 

De  1857  à  1860,  seulement  en  trois  ans,  l'augmen- 
tation du  prix  de  l'hectare  a  été  de  6,000  à  7,000,  à 
8,000,  et,  de  1860  à  1868,  elle  a  été  de  6,000  à  8,000, 
8,500. 

Vous  voyez  que  la  on  n'a  pas  tait  plus  de  progrès 
en  neuf  ans  qu'on  nen  avait  t'ait  en  trois  ans. 
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Je  ne  veux  pas  multiplier  ces  citations.  Elles  me 
suffiront  pour  établir  qu'en  Bourgogne  l'augmenta- 
tion des  prix  pour  l'hectare  a  été  au  moins  aussi 
grande,  de  1850  à  1860,  que  de  1860  à  1869.  Mais  ce 
n'est  pas  là  que  le  résultat  est  le  plus  remarquable. 

Dans  l'Hérault,  l'accroissement  a  un  caractère  tout 
différent,  et  cela  tient  à  la  culture  du  pays.  Les  vins 
fins  n'ont  monté  que  d'une  manière  extrêmement  mo- 
dique pendant  les  deux  périodes  de  1850  à  1860,  et  de 
1860  à  1869.  Ce  sont  les  vins  de  qualité  moyenne,  les 
vins  qu'on  brûle,  comme  on  dit  dans  le  pays,  pour  les 
convertir  en  alcool ,  qui  ont  reçu  un  accroissement 
prodigieux. 

A  Montpellier,  de  1850  à  1860,  l'augmentation  a  été, 
pour  les  qualités  ordinaires,  de  2,500  à  6,000  francs 
l'hectare.  En  1869,  elle  n'a  pas  été  de  plus  de  6,000 
à  8,000  francs.  Par  conséquent,  l'augmentation  qui 
avait  été  de  140  pour  cent  n'a  plus  été  que  de  33  pour 
cent.  (Interruptions  diverses.) 

M.  Roulleaux-Dugage.  —  Qu'est-ce  que  cela  prouve? 

M.  Thiers.  —  Gomment  !  vous  demandez  ce  que  cela 
prouve? 

M.  Prax-Paris. —  La  valeur  de  la  terre  ne  peut  pas 
monter  indéfiniment. 

Un  membre.  —  Il  faut  savoir  le  nombre  d'hectares 
sur  lequel  on  a  fait  les  calculs. 

M.  Thiers.  —  Je  vais  répondre  à  votre  interruption 
que  j'ai  parfaitement  saisie.  Vous  dites  :  La  progres- 
sion ne  peut  être  indéfinie. 


;.ii  LES    I  RAITÊS    DE   COMMERCE. 

Je  ne  dis  pas  que  la  progression  doive  être  indé- 
finie. Mais  sons  prétendez,  vous,  partisans  «lu  libre 
échange,  non  pas  que  la  progression  doil  être  indé- 
finie, mais  qu'elle  a  été  énorme  de  L860  à  1860.  Je 

vous  réponds  non  pas  qu'elle  doit  être  indéfinie,  mais 
qu'elle  a  été,  de  L852à  LSâO,  c'est-à-dire  à  une  époque 
antérieure  aux  traités,  beaucoup  plus  considérable  que 
depuis.  Je  ne  nie  pas  l'augmentation  de  L860  à  1809; 
ce  que  je  soutiens,  c'est  que  la  grande  augmentation 
est  antérieure,  voilà  tout. 

M.  Prax- Paris.  —  Notre  objection  est  celle-ci  : 
C'est  que,  sans  le  traité  de  commerce,  le  prix  de 
0,000  francs  serait  retombé  à  3,000  francs,  et  que  ce 
traité  assure  l'écoulement  de  nos  produits. 

M.  Tiiiers.  —  Voyez  la  logique  de  mes  interrup- 
teurs. Ils  prétendent  que  l'augmentation  a  été  im- 
mense depuis  les  traités.  Je  leur  prouve  qu'elle  a  été 
bien  plus  grande  avant  les  traités,  et,  cherchant  à 
échapper  à  cette  réponse,  ils  disent  que,  sans  le  traité, 
le  ralentissement  eût  été  bien  plus  grand,  et  que  leurs 
produits  n'auraient  pas  pu  s'écouler.  A  un  fait  ils  ré- 
pondent par  une  supposition.  J'avoue  que  je  ne  com- 
prends guère  une  telle  manière  de  raisonner. 

M.  Prax-Paris.  —  On  a  augmenté  les  cultures  en 
vigne,  et  la  production  s'esl  énormément  accrue.  Or, 
si  le  traité  de  commerce  n'avait  pas  augmenté  pro- 
portionnellement les  débouchés ,  il  y  aurait  eu  une 
réaction  et  un  avilissement  des  prix  qui  ruinerait  la 
viticulture. 
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De  divers  côtés.  —  Très  bien  !  Très  bien  ! 

M.  Prax-Paris.  —  Je  cherche  à  défendre  les  inté- 
rêts des  viticulteurs,  et  je  dois  déclarer  que  nous 
sommes  contents. 

M.  Thiers.  —  Soit  !  Je  dirai  aux  défenseurs  de 
l'industrie  vinicole,  que  je  respecte,  car  il  n'y  a  pas 
une  industrie  à  laquelle  je  voudrais  nuire,  que,  moi, 
qui  ne  défends  pas  ici  telle  ou  telle  province ,  mais 
qui  m'attache  à  être  utile  à  la  prospérité  du  pays  dans 
son  ensemble,  je  me  mets  au-dessus  de  tous  les  inté- 
rêts locaux,  et  que  je  résiste  tour  à  tour  à  telle  ou 
telle  industrie  qui  ne  me  paraît  pas  assez  disposée 
à  tenir  compte  de  la  prospérité  générale  du  pays... 
(Murmures  et  protestations.) 

M.  Larrieu.  —  Nous  avons  tous  en  vue  la  prospé- 
rité générale  du  pays. 

M.  le  président  Alfred  Le  Roux.  —  Dans  l'intérêt 
de  la  discussion,  je  demande  que  les  interrupteurs 
veuillent  bien  cesser  toute  observation.  On  en  a  pro- 
duit un  certain  nombre  ;  M.  Thiers  les  a  recueillies, 
il  y  a  répondu.  Je  crois  qu'il  vaut  mieux  maintenant 
le  laisser  continuer  son  discours.  Il  convient  que  tous 
les  orateurs,  dans  quelque  ordre  d'idées  qu'ils  pla- 
cent leurs  observations ,  aient  le  droit  de  développer 
leur  pensée  sans  être  continuellement  interrompus. 
(Très  bien!  Très  bien!) 

M.  Thiers.  —  Maintenant,  Messieurs,  je  ne  veux 
pas,  la  chambre  étant  fatiguée,  citer  tous  les  chiffres. 
Je  n'en  ai  cité  que  quelques-uns,  mais  je  tiens  pour 
xii.  35 
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acquis,  au  moins  ceci,  c'est  que  vous  oe  pourrez  plus 
nous  dire  que  l'agriculture  vinicole  s'est  si  prodigieu- 
semeni  développée  depuis  le  traité,  puisque  vous  me 
répondez  que,  sans  le  traité,  sou  accroissement  se 
serait  bien  plus  ralenti. 

M.  de  Forcàde.  —  Je  demande  La  parole. 

M.  Thœrs.  —  Maintenant  permettez-moi  de  vous 
eiter  un  chiffre  qui  ne  provient  pas  d'une  enquête  faite 
dans  les  provinces  chez  les  notaires,  mais  d'un  chiffre 
général  emprunté  à  nos  états  de  commerce. 

De  184/i  à  1852,  l'industrie  vinicole  était  montée, 
pour  l'exportation,  de  1  million  h  17,000  hectolitres  à 
2  millions  429,000,  c'est-à-dire  qu'elle  s'était  augmen- 
tée d'un  million  douze  mille  hectolitres  ;  soit  de  71  pour 
cent.  Dans  les  années  qui  ont  suivi,  de  1860  à  1868, 
elle  a  augmenté  seulement  de  291,000  hectolitres. 

En  vain  me  répéterez-vous  toujours  que,  sans  le 
traité,  il  y  aurait  eu  un  ralentissement  beaucoup  plus 
considérable  ;  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  qu'au  lieu 
d'être  autorisés  à  vous  glorifier  d'une  augmentation 
croissante,  vous  êtes  réduits  à  expliquer  une  aug- 
mentation décroissante  par  des  suppositions  pure- 
ment gratuites.  Si  la  logique  avait  quelque  puis- 
sance, on  cesserait  de  vanter  les  effets  d'un  système 
qui,  au  lieu  de  donner  des  résultats  supérieurs,  en 
a  donné  de  notablement  moindres. 

Toujours  est-il  qu'un  accroissement  d'exportation, 
qui  était  de  71  pour  «(Mit  avant  le  traité,  n'a  été  que 
de  10  pour  cent  depuis,  et  que  cela,  quelque  passion 
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qu'on  y  apporte,  ne  signifie  pas  que  le  traité  ait  été 
aussi  efficace  qu'on  le  prétend. 

Je  quitte  les  industries  qui,  dit-on,  ont  tant  pros- 
péré, pour  arriver  aux  industries  qui  ont  incontes- 
tablement perdu,  et  celles-là  constituent  la  presque 
totalité  de  nos  industries.  Je  prendrai  le  coton,  par 
exemple.  Je  crois  vous  avoir  prouvé  d'une  manière 
incontestable  que  l'industrie  des  cotons  a  été  ravagée 
dans  l'Alsace  comme  dans  la  Normandie,  par  des  fail- 
lites, des  suspensions,  des  destructions  d'établisse- 
ments. 

L'honorable  M.  de  Forcade  répond  :  Cela  peut 
s'expliquer.  Trois  causes  ont  amené  ces  résultats  :  la 
guerre  de  la  sécession,  la  révolution  qui  s'est  opérée 
dans  le  goût,  et  qui  a  fait  que  les  indiennes  ont  été 
remplacées  par  les  étoffes  laine  et  coton,  enfin  la  con- 
centration de  l'industrie. 

Voyons  s'il  est  vrai  que  ces  trois  raisons  expliquent 
ce  que  j'appellerai  la  ruine  de  l'industrie  cotonnière. 

Quand  on  consulte  les  hommes  qui  pratiquent 
cette  industrie,  on  constate  qu'il  n'est  pas  venu  à 
l'esprit  d'un  seul  d'entre  eux  de  dire  que  la  guerre  de 
la  sécession,  la  déchéance  de  l'indiennerie  et  la  sup- 
pression des  petits  établissements  ont  été  les  causes 
des  souffrances  de  l'industrie  cotonnière.  Tout  le 
monde  dit  simplement  :  Les  Anglais  produisent  à 
20  pour  cent  meilleur  marché  que  les  Français,  et  les 
tarifs  ne  sont,  pour  les  filés,  que  de  5,  6,  7,  8  pour 
cent,  et  pour  les  tissus,  de  9,  10,  11,  12  pour  cent. 
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G'esl  l'insuffisance  des  tarifs  qui  a  amené  la  ruine  de 
l'industrie  cotonnière. 

Non,  réplique  M.  «le  Forcade,  ce  n'est  pas  L'insuf- 
fisance des  tarifs,  ce  sont  les  trois  causes  que  je  viens 
d'énumérer. 

Eh  bien,  examinons  ces  causes  l'une  après  l'autre. 

La  guerre  de  la  sécession  aurait,  dites-vous,  porté 
un  coup  terrible  à  l'industrie  du  coton. 

C'est  précisément  le  contraire  qui  a  eu  lieu. 

Pendant  les  trois,  les  quatre  années  qu'a  duré  la 
guerre  de  la  sécession,  le  coton  manquant  aux  An- 
glais, la  concurrence  britannique  a  été  infiniment 
moins  sensible  qu'auparavant  ;  elle  a  été  réduite  à 
très  peu  de  chose,  et  ces  trois  ou  quatre  années  sont 
celles  où  l'industrie  cotonnière  a  le  moins  souffert. 
Adressez-vous,  sur  ce  point,  à  tous  les  industriels, 
et  je  me  tiens  pour  condamné  si  un  seul  d'entre  eux 
vous  déclare  que  la  guerre  de  la  sécession  n'a  pas 
fait  rétrograder  pour  un  temps  la  concurrence  an- 
glaise, et  rendu  ainsi  cette  concurrence  moins  dom- 
mageable pour  nous. 

Plusieurs  membres.  —  C'est  vrai  ! 

M.  Thlers.  —  Voila  donc  une  de  vos  trois  causes 
réduite  à  néant. 

Mais  vous  ajoutez  :  Il  y  a  le  jeu  sur  les  cotons  qui 
a  porté  un  coup  funeste  à  la  véritable  industrie. 

Le  jeu  sur  les  cotons,  oui,  il  a  jeté  la  perturba- 
tion dans  les  marchés  où  se  débattait  le  prix  de  la 
matière  première;    niais  cette    perturbation  n'a  pas 
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été  très  sensible  pour  les  Français,  qui  avaient  eu  la 
prévoyance  de  s'approvisionner,  qui  étaient  approvi- 
sionnés quand  les  Anglais  ne  l'étaient  pas. 

Mais,  en  tout  cas,  ce  jeu  sur  les  cotons  a  cessé, 
je  ne  dis  pas  absolument,  car  il  y  a  toujours,  sur 
toutes  les  matières  premières,  des  variations,  des 
hauts  et  des  bas,  sur  lesquels  s'exerce  la  spéculation. 
Mais  on  est  rentré  dans  les  voies  régulières  ;  à  pré- 
sent, le  prix  du  coton  brut  est  à  2  fr.  60,  et  il  ne  varie 
guère  que  de  2,  3,  k  centimes  ;  on  est  rentré,  dis-je, 
dans  les  voies  régulières,  et  le  jeu  redoutable,  le  jeu 
odieux  qui,  pendant  la  guerre  de  la  sécession,  exis- 
tait au  Havre  sur  les  cotons,  a  presque  totalement 
cessé.  Par  conséquent,  vous  ne  pouvez  pas  dire  que 
c'est  l'agiotage  sur  les  cotons  qui  nuit  à  cette  industrie. 

La  deuxième  cause  indiquée  ci-dessus  est  la  con- 
centration de  l'industrie.  L'honorable  M.  de  Forcade 
nous  a  dit  :  C'est  une  révolution  peut-être  doulou- 
reuse, mais  en  soi  utile  et  bonne  ;  il  n'y  aura  plus  que 
de  grands  établissements,  des  établissements  de  cent 
mille  broches  par  exemple. 

Eh  bien,  je  nie  encore  le  fait,  je  nie  que  la  con- 
centration soit  cause  de  la  ruine  de  l'industrie  coton- 
nière.  Je  veux  bien  admettre  qu'il  y  ait  une  tendance 
à  élever  des  établissements  plus  considérables  qu'au- 
trefois; mais  ce  que  je  nie,  c'est  l'effet  qu'on  veut 
attribuer  à  cette  concentration,  et  en  voici  la  raison 
que  je  puise  dans  les  faits.  Adressez-vous  à  Rouen, 
adressez-vous  à  Mulhouse,  et  demandez  si  les  grands 
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établissements  n'on!  pas  souffert  autan!  que  les  petits. 

El  H  y  a  à  cela  une  raison  toute  simple.  Les  petits 
établissements  avaienl  leur  capital  presque  amorti, 
tandis  que  1<^  grands  établissements  nouveaux,  qui 
avaient  coûté  un  million,  quinze  cenl  mille  francs, 
avaient  leur  capital  tout  entier  à  servir.  Il  y  a  en  autan! 
de  grands  établissements  fermés  que  de  petits;  voila 
la  vérité,  qu'on  vous  déclarera  à  Rouen  e!  a  Mulhouse. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  que  la  concentration  soit  la 
cause  des  souffrances  éprouvées,  pas  plus  que  ne  l'a 
été  le  jeu  sur  le  coton,  pas  plus  que  ne  l'a  été  la 
guerre  de  la  sécession.  Donc  tout  cela  est  parfaite- 
ment faux  et  chimérique. 

Mais,  nous  dit  M.  de  Forcade,  dans  cette  concen- 
tration il  y  a  de  très  grandes  ressources  pour  l'ave- 
nir. Comment  !  il  y  a  là  une  ressource  pour  l'avenir  ! 
Et  M.  de  Forcade  fait  le  raisonnement  suivant.  Il  dit: 
Vous  prétendez  qu'on  ne  peut  pas  produire  à  aussi 
bon  marché  en  France  qu'en  Angleterre,  parce  que 
les  établissements  anglais  fontmouvoir  un  nombre  de 
broches  plus  considérable,  et  qu'on  produit  a  meilleur 
marché  avec  3  A  millions  de  broches  qu'avec  0  mil- 
lions. Eh  bien,  ajoute  M.  do  Forcade,  n'ayez  plu-  que 
des  établissements  de  100,000  broches! 

Ah!  il  est  bien  vrai  que,  si  vous  n'aviez  que  des 
établissements  de  100,000  broches,  il  suffirait  de  00 
établissements  au  lieu  de  1,000  ou  1,200  pour  pro- 
duire tout  le  coton  que  Ton  consomme  en  France. 
.Mais  est-ce  qu'il  esl  au  pouvoir  de  quelqu'un  d'opérer 
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une  telle  transformation?  Ah!  si  la  France  était  un 
vaste  phalanstère,  on  distribuerait  tout  le  coton  à 
filer  entre  60  grands  établissements,  et  on  leur  dirait: 
Faites  mouvoir  100,000  broches  chacun,  et  vous  ferez 
fortune.  Est-ce  ainsi  que  procède  la  nature?  Est-ce 
ainsi  que  les  choses  se  passent?  Est-ce  que  vous 
croyez  que  les  grands  établissements  de  100,000  bro- 
ches, en  Angleterre  ou  ailleurs,  se  sont  produits  par 
des  décisions  d'une  autorité  quelconque?  Ce  serait 
folie  de  le  penser. 

Dans  le  pays  où  l'on  compte  3/i  millions  de  broches, 
c'est-à-dire  en  Angleterre,  il  y  a  des  établissements 
de  30,000  broches,  il  y  en  a  de  50,000,  de  80,000,  et 
enfin  de  100,000.  C'est  comme  dans  une  forêt  où  il  y 
a  de  petits  arbres  et  de  grands  arbres. 

Mais  est-ce  que  vous  croyez  qu'on  peut  ainsi  or- 
donner que  tel  établissement  aura  100,000  broches, 
que  tel  autre  en  aura  50,000,  tel  autre  30,000  ou 
20,000?  Non,  la  nature  ne  procède  pas  ainsi  ;  l'impor- 
tance des  établissements,  des  plus  petits  aux  plus 
grands,  est  proportionnée,  dans  chaque  pays,  au  dé- 
veloppement que  l'industrie  y  a  reçu.  En  France,  la 
moyenne  est  bien  inférieure  à  ce  qu'elle  est  en  Angle- 
terre ;  elle  restera  inférieure,  et  cela  n'est  point  à  re- 
gretter, car  le  contraire  serait  impossible  ;  ce  serait, 
je  le  répète,  le  phalanstère  !  Est-ce  là  le  sort  que  vous 
réservez  aux  ouvriers  ?  Aujourd'hui  on  s'intéresse 
aux  classes  ouvrières  ;  on  a  raison,  elles  sont  dignes 
de  notre  sollicitude  ;  mais  il  faut  les  maintenir  dans 
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Tordre  par  la  justice  ei  la  liberté,  il  faut,  en  outre, 
qu'elles  voient  chez  nous  un  sentiment   de  véritable 

bienveillance  pour  elles.    (Tris  bien!  Très  bien!)  .Mais 

quel  est  l<'  moyen  pour  l'ouvrier  de  s'élever  au-dessus 
de  sa  condition  pour  passer  à  une  condition  supé- 
rieure? L'industrie  française  es!  remplie  d'ouvriers 

qui  sont  parvenus  à  une  grande  fortune;  savez-vous 

comment?  Par  l'économie  et  par  leur  génie.  (Très 
bien!)  On  leur  propose  aujourd'hui  L'association  :  ceci 
est  grave  et  mérite  un  court  examen. 

Je  comprends  que  Ton  conseille  aux  ouvriers  de 
s'associer  entre  eux  pour  former  un  petit  capital,  et 
pour  devenir  à  eux  tous  un  capitaliste,  un  entrepre- 
neur. Pour  ma  part,  je  crois  qu'il  y  a  beaucoup  d'il- 
lusions dans  le  principe  de  l'association,  parce  que 
l'ouvrier,  avec  son  salaire,  ne  peut  pas  courir  toutes 
les  chances  du  capital  ;  mais  il  y  a  de  petites  indus- 
tries dans  lesquelles  il  ne  faut  pas  un  gros  capital  ; 
les  fabriques  de  chaises,  par  exemple,  et  quelques 
autres  ;  dans  celles-là  l'association,  qu'on  appelle  la 
coopération,  peut  réussir. 

11  suffit  pour  cela  de  faire  quelques  économies, 
d'avoir  du  zèle  et  du  travail;  il  y  en  a  quelques  exem- 
ples. Mais  dans  les  grandes  industries,  où  il  faut  ha- 
sarder des  millions,  imaginer  que  les  ouvriers,  en 
[•('unissant  leurs  économies,  pourront,  en  constituant 
de  grandes  associations,  parvenir  à  être  patrons, 
c'est  une  pure  illusion.  J'ai  toujours  été,  je  suis  encore 
d'avis,  et  je  le  répéterai,  qu'il  ne  faut  pas  décourager 
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l'association  :  si  elle  peut  réussir,  tant  mieux  ;  seule- 
ment je  conseillerai  aux  ouvriers  de  ne  l'appliquer 
qu'à  des  industries  où  il  ne  faut  pas  un  grand  capi- 
tal, comme  dans  quelques-unes  qu'il  serait  trop  long 
de  citer  ici. 

Mais  est-il  possible  que  des  ouvriers  parviennent 
à  une  condition  supérieure  dans  le  système  de  la 
grande  agglomération  qu'on  nous  prêche?  Savez- 
vous  comment  un  ouvrier  de  génie,  et  dans  toutes 
nos  industries  il  s'en  trouve,  qui  sont  devenus  im- 
mensément riches,  savez-vous  comment  un  pareil  ou- 
vrier a  pu  parvenir  à  la  fortune?  C'est  qu'il  avait  une 
grande  capacité,  qu'une  véritable  capacité  est  sui- 
vie de  l'ambition,  que  l'ambition  porte  à  l'économie, 
et  qu'à  ces  conditions  on  peut  devenir  patron  et  s'en- 
richir par  des  moyens  très  naturels  et  très  légitimes. 

Eh  bien,  les  ouvriers  capables  commenceront  avec 
h  ou  5  mille  broches,  puis  ils  arriveront  à  10,  à  15,  à 
•20  mille. 

Toutes  nos  industries  sont  remplies  d'ouvriers  qui 
sont  devenus  patrons,  qui  sont  devenus  très  riches 
par  suite  de  cette  ambition,  de  cette  capacité  et  de 
cette  économie.  Avec  votre  système  de  concentra- 
tion, vous  allez  fermer  la  carrière  à  l'ouvrier  de  gé- 
nie, qui  ne  pourra  jamais  créer  un  petit  établisse- 
ment de  filature,  de  construction  ou  de  toute  autre 
industrie,  pour  passer  à  un  plus  grand  et  à  un  plus 
grand  encore.  Il  sera  éternellement  réduit  à  la  condi- 
tion de  ceux  qu'on  appelle  les  salariés. 
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G'esl  là  une  tendance  détestable,  donl  il  ne  faul 
pas  s'applaudir,  qu'il  ne  faut  pas  chercher  a  favoriser; 
et,  loin  d'anéantir  les  petits  établissements,  il  faudrait, 
au  contraire,  les  encourager  si  Ton  y  pouvait  quelque 
chose.  En  tout  cas,  cette  prétendue  concentration  n'es! 
pas  la  vraie  cause  des  souffrances  qui  se  soin  révé- 
lées. Jl  n'est  pas  vrai  que  ce  soit  là  le  motif  de  la  dé- 
tresse de  l'industrie  cotonnière;  non,  je  le  nie  ab- 
solument, et  par  la  raison  que  j'ai  donnée  tout  à 
l'heure,  que  les  grands  établissements  ont  été  plus 
frappés  par  la  crise  cotonnière  que  les  petits,  parce 
que  les  grands  établissements  venaient  de  se  former 
tout  récemment,  qu'ils  avaient  un  énorme  capital  à 
servir,  tandis  que  les  petits  établissements,  pour  la 
plupart,  avaient  déjà  leur  capital  en  partie  amorti. 

Donc,  quand  on  dit  que  la  sécession  a  été  la  cause 
de  la  crise  de  l'industrie  cotonnière ,  je  le  nie ,  car 
l'époque  de  la  sécession  a  été  celle  où  l'industrie  co- 
tonnière a  le  moins  souffert. 

Quand  on  dit  que  c'est  la  concentration  de  l'indus- 
trie qui  l'a  exposée  aux  souffrances  dont  clic  se  plaint, 
je  le  nie  encore  absolument,  et  je  délie  de  contester 
les  faits  que  je  viens  d'exposer  ici. 

Reste  l'extension  des  étoffes  de  laine-coton.  On 
nous  a  expliqué,  d'une  manière  a>-cz  pittoresque, 
que  je  ne  chercherai  pas  à  imiter,  comment  les 
femmes  aimaient  mieux  nos  étoiles  de  laine -co- 
ton que  la  simple  indienne.  Cela  est  vrai  dans  les 
pays  froids;  c'est  moins  vrai  dans  les  pays  chauds; 
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mais  cela  est  vrai  incontestablement.  L'indiennerie,  à 
l'heure  qu'il  est,  est  obligée  de  se  retirer  devant  les 
étoffes  de  laine-coton.  A  entendre  M.  de  Forcade,  c'est 
l'une  des  causes  de  la  crise  cotonnière.  Cette  asser- 
tion n'est  pas  plus  fondée  que  les  précédentes. 

Est-ce  que  c'est  depuis  1860  que  les  indiennes 
ont  subi  cette  concurrence  des  étoffes  de  coton  et 
laine?  Non,  c'est  depuis  trente  ans  que  l'invasion,  ou, 
si  vous  voulez,  l'extension  des  étoffes  de  laine  et  co- 
ton a  commencé  ;  elle  a  été  continue  depuis ,  et  n'a 
cessé  de  se  faire  sentir,  lentement  sans  doute,  mais 
réellement. 

Or  comment  pourrez-vous  expliquer,  par  un  phé- 
nomène qui  se  produit  d'une  manière  continue  depuis 
trente  ans,  une  crise  qui  remonte  à  neuf  années  seu- 
lement et  qui  s'est  presque  instantanément  révélée? 
Non,  Messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi.  La  préférence 
dont  les  étoffes  de  laine -coton  sont  devenues  l'objet 
a  successivement,  lentement  exercé  son  influence,  et 
n'a  rien  de  commun  avec  la  crise  soudaine  produite 
par  les  traités. 

Donc  je  nie  complètement  que  l'industrie  coton- 
nière doive  ses  souffrances  ou  à  la  guerre  de  la  séces- 
sion, ou  à  la  concentration  de  l'industrie,  ou  à  la  con- 
currence des  étoffes  de  laine  et  coton.  Il  n'y  a  à  ces 
souffrances  qu'une  seule  cause,  pour  les  gens  de  bon 
sens;  c'est  que  nous  ne  pouvons  pas  lutter  contre  les 
Anglais  avec  des  tarifs  de  12  pour  cent  sur  les  tissus, 
et  de  6  ou  7  pour  cent  sur  les  filés. 
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Voilà  la  vérité  pour  toul  le  monde,  pour  tous  ceux 
qui  a'onl  pas  à  soutenir  une  polémique  intéressée.  Et, 
quand  on  voudra  vous  faire  connaître  les  faits  dans 
huile  leur  exactitude,  vous  reconnaîtrez  qu'il  n"\  a 
pas  d'autre  cause  que  celle  que  je  vous  indique,  et 
que  tout  le  monde  proclame  dans  toutes  nos  pro- 
vinces où  s'exerce  l'industrie  cotonnière. 

Quant  aux  tarifs,  nous  vous  avons  démontré  qu'ils 
sont  parfaitement  insuffisants.  Il  vous  a  été  prouvé, 
par  des  lettres  de  maisons  de  commerce,  que  ces 
tarifs  perdaient  au  moins  un  quart,  quelquefois  un 
tiers  de  leur  valeur,  par  l'application  qui  en  était  faite. 

L'honorable  M.  de  Forcade  nous  dit  :  «  Oui,  mais 
nous  avions  établi  une  autre  base.  Cette  autre  base 
était  qu'il  ne  fallait  protéger  que  la  main-d'œuvre.  » 
Je  déclare,  pour  ma  part,  que  je  n'ai  jamais  entendu 
professer  une  telle  théorie.  Il  est  vrai,  toutefois,  que 
j'en  ai  bien  entendu  dire  quelque  chose  par  les  pro- 
fesseurs du  libre  échange,  mais  je  déclare  que  jus- 
qu'ici jamais  je  n'avais  entendu  soutenir  que,  lors- 
qu'il s'agissait  de  protéger  un  produit,  il  ne  fallût 
tenir  compte  que  de  la  main-d'œuvre. 

M.  de  FoRCADE. —  Et  des  frais  généraux  e(  du  com- 
bustible ! 

M.  Thiers.  —  Eh  bien,  soil  ;  mais  es(-ce  que  c'est 
ainsi  qu'on  procède?  De  deux  choses  l'une  :  ou  vous 
avez  un  but,  ou  vous  n'en  avez  pas.  Si  vous  en  avez 
un,  ce  but  ne  peut  être  que  celui-ci  :  c'est  que  les  pro- 
duits nationaux  se  soutiennent  vis-à-vis  des  produits 
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étrangers.  Or  ce  but,  il  est  bon  ou  il  est  mauvais. 
S'il  est  mauvais,  il  ne  faut  pas  chercher  à  l'atteindre  ; 
mais,  s'il  est  bon  (et  apparemment  il  a  bien  quelque 
mérite,  puisque,  depuis  tant  d'années,  on  le  poursuit 
en  France,  en  Angleterre,  en  Amérique),  il  faut  y 
tendre  sérieusement  et  efficacement. 

Pour  cela  que  faut-il  faire  ? 

Vous  voulez  assurer  aux  produits  nationaux  le 
marché  national.  Eh  bien,  la  manière  de  procéder  est 
toute  simple.  Le  produit  étranger  a  sur  le  vôtre  un 
avantage  de  20  pour  cent.  Alors,  vous  devez  faire 
un  tarif  qui  tienne  compte  de  cette  différence.  Le  pro- 
duit étranger  n'a  que  15  pour  cent  de  supériorité; 
alors  il  vous  faut  un  droit  qui  n'aille  pas  au  delà  de 
15  pour  cent.  Mais  on  ne  va  pas  chercher  si  la  cause 
des  avantages  de  l'étranger  tient  à  la  main-d'œuvre,  au 
bon  marché  de  la  matière  première,  au  combustible, 
au  moteur  hydraulique  ou  bien  au  moteur  à  vapeur. 
On  ne  descend  pas  dans  tous  ces  détails  ;  on  se  con- 
tente de  dire  :  «  Le  produit  étranger  a  un  avantage 
de  15  ou  de  20  pour  cent  sur  le  nôtre;  eh  bien,  il 
faut  compenser  cet  avantage  par  un  droit  égal  ;  nous 
devons  protéger  le  produit  national  par  un  tarif  de 
15  ou  de  20  pour  cent.  »  Voilà  qui  est  bien  simple,  et 
il  a  fallu  les  nouveaux  inventeurs  de  prospérité  pu- 
blique que  nous  avons  vus  à  l'œuvre  depuis  neuf  ans, 
pour  nous  dire  que  ce  n'était  pas  le  produit  lui-même, 
dans  son  ensemble,  qu'on  devait  songer  à  protéger, 
mais  telle  ou  telle  partie  de  la  valeur  qui  le  constitue. 
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Je  n'avais  jamais  entendu  raisonner  de  La  sorte  si  ce 
n'esl  ici  depuis  neuf  ans,  où  tant  d'étranges  théories 
onl  été  professées  sur  ce  sujet. 

Et,  du  reste,  nous  ne  venons  pas  demander  L'ancien 
système  protecteur.  Jamais  je  n'ai  été  pour  la  prohibi- 
tion :  la  preuve  c'est  qu'on  m'oppose  à  moi-même  des 
prohibitions  que  j'ai  abolies.  .Nous  voulons  seulement 
des  tarifs  proportionnés  a  la  différence  qui  existe 
entre  les  produits  français  et  ceux  des  pays  voisins. 
J'affirme,  je  le  répéterai  éternellement,  et  Ton  ne 
pourra  jamais  prouver  le  contraire,  j'affirme  que  nos 
tarifs  sont  trop  réduits,  qu'ils  sont  de  5,  0,  7,  8  pour 
les  filés,  de  10,  11,  12  pour  les  tissus,  et  que  jamais, 
lorsqu'on  a  eu  la  prétention  de  se  réserver  son  mar- 
ché national,  on  n'est  descendu  si  bas. 

Avant  dépassera  une  autre  partie  du  sujet  qui  nous 
occupe ,  je  ferai  remarquer  qu'on  s'est  plaint  d'une 
manière  toute  particulière  de  ce  que  les  lilés  lins  n'é- 
taient protégés  que  par  un  droit  tout  à  fait  insuffisant. 

L'honorable  M.  de  Forcade  a  dit  :  «  C'est  un  prin- 
cipe adopté  en  Europe  qu'il  faut  protéger  les  produits 
inférieurs  plus  que  les  produits  lins.  » 

Voilà  encore  une  nouveauté  !  L'honorable  M.  de 
Forcade  cite  tous  les  pays  pour  arriver  à  poser  un 
principe.  Pour  quelle  raison,  en  Europe,  chercherait- 
on  à  protéger  les  filés  communs,  et  pourquoi  n'a-t-on 
pas  songé  à  protéger  les  lilés  lins?  C'est  qu'il  n  y  a 
que  la  France  et  L'Angleterre  qui  lilent  les  numéros 
de  200,  300  et  400. 
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Dans  les  autres  pays,  on  a  songé  à  protéger  les 
produits  inférieurs  ;  pourquoi  ?  Parce  qu'on  n'y  file 
pas  les  numéros  élevés;  mais,  en  France,  toujours 
on  a  protégé  les  filés  fins,  parce  qu'on  y  file  des  nu- 
méros aussi  fins  qu'en  Angleterre.  Voilà  tout.  Il  y  a 
des  filés  à  3  francs  le  kilogramme  et  il  y  en  a  à  28  et 
30  francs.  Or,  je  vous  le  demande,  peut-on  soumettre 
à  un  même  régime  des  filés  à  3  francs  et  des  filés  à 
28  et  30  francs  le  kilogramme? 

Je  passe  aux  lainages,  et  je  n'en  dirai  que  peu  de 
mots,  parce  que  j'aperçois  et  partage  la  fatigue  de  la 
chambre.  (Non!  Non!  Parlez!) 

Pour  les  lainages,  il  m'avait  semblé  que  M.  de  For- 
cade  avait  exprimé  certains  regrets  de  ce  que,  pour 
Roubaix,  pour  cette  belle  et  magnifique  industrie,  on 
eût  laissé  les  tarifs  à  10  pour  cent,  tandis  que,  pour  les 
autres  tissus  de  coton,  on  avait  admis  une  protection 
de  15  pour  cent.  Je  croyais  que  M.  de  Forcade  avait 
exprimé  ce  regret;  mais,  d'après  ses  signes  négatifs, 
il  faudrait  conclure  que  non... 

Il  a  dit,  et  il  était  bien  possible  de  s'y  tromper,  il  a 
dit  :  «  Nous  avons  fait  le  raisonnement  que  voici  : 
Les  tissus  de  coton  peuvent  se  contenter  d'un  tarif 
de  15  pour  cent,  mais  la  laine  est  tellement  l'indus- 
trie ordinaire  de  la  France,  elle  y  a  un  tel  succès,  que, 
si  15  pour  cent  suffisent  pour  les  cotons,  10  pour  cent 
doivent  suffire  pour  les  lainages.  » 

Voilà  le  raisonnement  de  M.  de  Forcade.  Il  me 
semblait,   d'après  cette  manière  de  raisonner,  qu'il 
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cherchail  une  excuse  ;  si,  au  contraire,  c'esl  une  glo- 
rification, elle  me  paraît  singulière!  |  )/.  de  Forcade 
fait  un  geste  de  dénégation,) 

Au  moins  vous  conviendrez  qu'on  pouvait  s'j 
tromper. 

Eh  bien,  je  vais  vous  prouver  que,  lorsque  vous 
avez  raisonné  pour  la  laine  en  prenant  pour  hase  le 
eoton,  vous  avez  commis  une  grave  erreur,  ear  il  fal- 
lait peut-être  à  la  laine  un  tarif  au  moins  aussi  élevé 
que  celui  du  coton.  Gela  vous  prouve  une  chose,  que 
je  vous  fais  remarquer  en  passant,  c'est  combien  est 
grand  le  danger  des  traités  ! 

J'étonnais  beaucoup  de  nos  collègues,  l'autre  jour, 
en  disant  qu'on  ne  voulait  plus  de  traités  de  com- 
merce en  Europe.  On  m'a  interrompu,  on  a  souri  de- 
vant cette  parole  que  les  traités  de  commerce  étaient 
décriés  partout  et  qu'on  n'en  voulait  plus.  Désirez-vous 
en  savoir  la  raison?  La  voici  :  C'est  que,  quelque  habile, 
quelque  attentif,  quelque  peu  assujetti  qu'on  soit  à  telle 
ou  à  telle  doctrine,  il  est  inévitable  de  se  tromper. 

Mais,  par  cela  seul  qu'il  est  inévitable  de  se  trom- 
per dans  la  fixation  des  tarifs,  on  ne  devrait  pas  con- 
tracter d'engagements  internationaux,  à  la  suite  des- 
quels on  peut  voir  son  industrie  souffrir  cruellement 
et  peut-être  périr  parce  qu'on  s'est  imprudemment  lié 
par  une  stipulation  irréfléchie!...  (C'est  vrai!  —  Très 
bien!  Très  bien!  sur  plusieurs  bancs.)  Être  placé  entre 
la  rupture  d'un  traité,  ce  qui  quelquefois  peut  avoir 
de  graves  inconvénients,  et  la  soumission  continue, 


27   JANVIER   1870.  561 

obstinée,  à  un  tarif  mal  déterminé,  est  la  plus  déplo- 
rable des  positions,  et  s'y  être  engagé  à  toujours  est 
la  plus  folle  des  conduites. 

Quant  à  la  laine,  voici  ce  qui  s'est  passé. 

On  n'avait  pas  songé  que ,  pour  les  tissus  mélan- 
gés, les  Anglais  avaient  sur  nous  une  supériorité  que 
nous  ne  pouvions  contre-balancer  que  par  des  tarifs 
très  élevés.  On  n'a  pas  pris  garde  à  cette  circonstance. 
A  Roubaix,  on  produisait  de  ces  étoffes  mélangées  dont 
la  chaîne  est  en  coton  et  la  trame  en  laine.  On  savait 
parfaitement  comment  ces  étoffes  se  font;  et  l'on  sa- 
vait aussi  qu'on  ne  pouvait  pas  les  faire  à  aussi  bon 
marché  qu'en  Angleterre.  Toutefois  on  a  poussé  l'in- 
dustrie en  avant,  on  l'a  excitée  à  créer  de  nouveaux 
outillages,  et,  lorsque  la  guerre  de  la  sécession  est  ve- 
nue, lorsque  les  étoffes  de  coton  ont  cédé  la  place  aux 
étoffes  de  laine ,  il  y  a  eu  un  mouvement  très  grand 
de  prospérité.  A  ce  moment  on  disait  à  Roubaix  que 
les  protectionnistes  s'étaient  grossièrement  trompés  ; 
qu'ils  avaient  été  aveugles,  et  que  le  nouveau  sys- 
tème économique  faisait  la  prospérité  du  pays.  Mais 
il  a  fallu  bientôt  reconnaître  que  l'erreur  était  du  côté 
des  partisans  du  nouveau  système  économique.  Eh 
bien ,  on  en  a  été  quitte  pour  un  aveu  que  l'on  faisait 
hier  et  qu'on  retire  aujourd'hui.  Les  produits  de  Rou- 
baix s'étaient  élevés  de  180  à  190  millions.  Ils  sont 
retombés  à  120  millions.  Des  familles  qui,  depuis  plu- 
sieurs générations,  avaient  réalisé  une  fortune  consi- 
dérable, ont,  sous  l'inspiration  du  nouveau  régime, 
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dépensé  cette  fortune,  en  consacrant  Leurs  capitaux 
à  un  nouvel  outillage.  On  évalue  le  chiffre  de  ces  nou- 
veaux outillages  à  80  million-  ' 


lt> 


Vous  vous  récriez  contre  les  plaintes,  contre  les 
prétendues  exagérations  de  Roubaix!   Mais  écoutez 

les  négociants,  écoutez  la  population  tout  entière  de 
cette  ville,  et  vous  verrez  s'il  n'y  a  pas  là  des  ruines 
déplorables,  des  ruines  que  vous  ne  parviendrez  pas 
aisément  à  réparer. 

Et  savez-vous  ce  qui  arrive  en  ce  moment?  C'est 
que  ces  manufacturiers,  que  vous  avez  livrés  si  légè- 
rement et  avec  si  peu  de  précaution  à  la  concur- 
rence de  l'Angleterre,  sont  réduits  savez-vous  à  quoi? 
A  changer  leur  industrie ,  à  produire  des  mérinos,  à 
créer  à  leur  tour  une  concurrence  aux  fabricants  de 
Reims.  Les  fabricants  de  Reims,  qui  inclinaient  au 
libre  échange  parce  que  leurs  mérinos ,  par  leur 
beauté,  ne  craignaient  pas  de  rivalité,  s'apercevront 
avec  le  temps  qu'ils  ont  fait  un  très  mauvais  calcul, 
car  je  connais  des  négociants  de  Roubaix  qui,  aban- 
donnant leur  industrie,  fabriquent  aujourd'hui  les 
mérinos  en  concurrence  avec  les  producteurs  de 
Reims. 

Voilà  des  faits  que  vous  ne  détruirez  pas,  car,  si 
vous  pouviez  les  détruire,  il  faudrait  supposer  qu'une 
population  tout  entière  a  menti  impudemment  en  ve- 
nant nous  dire  qu'elle  souffrait  d'une  manière  cruelle. 
J'arrive  en  courant,  et  le  plus  vite  possible,  à  la 
question  des  fers,  qui  est  capitale,  et  là,  Messieurs, 
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permettez- moi  de  vous  exprimer  Fétonnement  dont 
j'ai  été  saisi  :  Comment  !  on  a  prétendu  que ,  dans 
Findustrie  au  bois,  on  n'avait  détruit  qu'une  industrie 
destinée  à  périr,  qu'il  fallait  s'en  consoler,  que  c'était 
une  vieille  industrie  dont  on  n'avait  pas  besoin,  dont 
les  Anglais  se  passaient  très  bien,  bref  que  c'était  une 
industrie  de  luxe. 

La  fabrication  du  fer  au  bois  une  industrie  de  luxe  ! 

D'abord,  pour  vous  induire  à  croire  que  c'était 
une  industrie  de  luxe,  on  vous  a  présenté  les  chiffres 
que  voici.  On  vous  a  dit  que,  pour  l'industrie  du  fer 
au  bois,  il  s'agissait  de  55,000  tonnes  sur  une  pro- 
duction totale  de  800,000  tonnes;  que  ce  n'était 
vraiment  pas  la  peine  de  s'en  inquiéter. 

Messieurs,  alors  même  que  ce  chiffre  de  55,000 
tonnes  serait  exact,  je  trouverais  qu'il  vaudrait  la 
peine  qu'on  s'en  préoccupât,  car  il  représenterait  le 
travail  de  bien  des  établissements.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  ait  le  droit,  au  nom  du  progrès,  de  ravager  les 
industries  et  de  ruiner  les  familles.  Mais  le  chiffre 
est-il  exact?  Non,  il  ne  l'est  pas,  et  vous  allez  voir 
qu'il  s'en  faut  de  beaucoup. 

Savez-vous  combien  de  tonnes  produit  Findustrie 
du  fer  au  bois?  Elle  produit  180,000  à  200,000  tonnes. 

M.  de  Forcade.  —  S'agit-il  de  la  fonte  ou  du  fer? 

M.  Thiers.  —  Du  fer. 

M.  de  Foucade.  —  Alors  je  n'ai  pas  dit  55,000  :  j'ai 
dit  170,000,  et  j'ai  pris  le  chiffre  dans  VE.vposé  de  la 
situation  de  l'Empire,  où  l'on  peut  le  vérifier. 
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M.  Thiers. —  Kl)  bien,  ce  document  est  erroné  : 
demandez-le  aux  douanes. 

.M.  de  Forcade.  —  Demandez  aux  ingénieurs  des 
mines  s'il  est  erroné. 

M.  Thiers.  —  Mais  cei  Exposé  de  lu  situation  d( 
l'Empire,  nous  n'avons  jamais  voulu  le  discuter.  Si  c'esf 
l'évangile  de  beaucoup  de  gens,  il  s'en  faut  que  ce 
soit  l'évangile  de  tout  le  monde,  et  nous  y  aurions  si- 
gnalé quantité  d'erreurs  administratives,  financières, 
politiques,  si  nous  avions  pris  la  peine  de  le  discuter. 

Eh  bien,  savez-vous  ce  que  représentent  ces 
180,000  tonnes?  Elles  représentent,  non  pas  le  quin- 
zième ou  le  seizième,  mais  le  quart  ou  le  cinquième 
de  l'industrie  métallurgique. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  prix  du  fer  au  bois  est  double 
de  celui  du  fer  à  la  houille,  de  telle  sorte  que,  si 
vous  tenez  compte  à  la  fois  et  de  la  quantité  et  du 
prix,  cette  industrie  représenterait,  non  plus  le  quin- 
zième, non  plus  le  seizième,  non  plus  même  le  cin- 
quième, mais  le  tiers  au  moins  de  toute  l'industrie 
métallurgique. 

Et  c'est  une  telle  industrie  qu'on  considérerait 
comme  si  peu  digne  d'attention,  qu'on  croirait  pou- 
voir la  détruire,  et  la  détruire  en  se  glorifiant  de 
l'avoir  détruite! 

J'ai  dit  que,  comparée  à  l'industrie  du  fer  à  la 
houille,  l'industrie  du  fer  au  bois  représentait  un  tiers 
contre  deux  tiers  dans  La  production  du  fer  en  Franc»1. 
Mais  en  ai-je  dit  assez  pour  vous  donner  une  idée 
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exacte  de  l'importance  de  l'une  par  rapport  à  l'autre? 
Non,  Messieurs.  L'industrie  du  fer  à  la  houille,  qui 
représente  deux  tiers  comme  masse  de  matière,  ne 
représente,  comme  travail,  que  le  quart,  le  sixième 
peut-être  de  l'industrie  du  fer  au  bois.  L'industrie  du 
fer  à  la  houille  consiste  à  faire  des  colonnes  qui 
supportent  la  charge  de  trois  ou  quatre  étages,  des 
fers  à  T,  des  rails;  mais  elle  n'est  pas  l'objet  d'un 
travail  de  main-d'œuvre  comparable  à  celui  que 
réclame  l'industrie  du  fer  au  bois.  Savez-vous  à  quoi 
cette  industrie  du  fer  au  bois,  qu'on  appelle  une 
industrie  de  luxe,  est  consacrée?  Ses  produits  servent 
à  la  construction  des  voitures,  et,  si  l'on  ne  consi- 
dère comme  voitures  que  les  équipages  élégants  qui 
parcourent  les  allées  du  bois  de  Boulogne,  je  com- 
prends que  l'on  puisse  dire  que  l'industrie  du  fer  au 
bois  est  une  industrie  de  luxe;  mais,  si  ses  produits 
servent  à  la  construction  de  toutes  les  diligences 
qui  parcourent  la  France,  des  wagons  qui  roulent  sur 
les  rails  de  nos  chemins  de  fer;  s'ils  servent  à  la 
confection  des  essieux,  des  bandages  de  roues  ;  s'ils 
servent  à  faire  les  principaux  organes  de  nos  locomo- 
tives, peut-on  dire  que  ce  soit  une  industrie  de  luxe? 
Ce  n'est  pas  tout  :  il  y  a  encore,  par  exemple,  les 
instruments  d'agriculture.  Est-ce  que  la  faux  est  un 
instrument  de  luxe?  Eh  bien,  pour  la  faux,  il  faut  du 
fer  au  bois.  11  en  est  de  même  pour  la  coutellerie, 
pour  la  tréfilerie,  pour  les  clous,  dont  la  fabrication 
ne  constitue  pas  une  industrie  de  luxe. 
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Voilà  donc  celle  industrie  de  luxe,  qui,  comme 
quantité,  esl  le  tiers  de  toute  la  métallurgie,  qui, 
comme  travail,  est  trois  ou  quatre  fois  toute  la  mé- 
tallurgie, voilà  cette  industrie  qu'on  traite  si  dédai- 
gneusement et  qu'on  a  cru  pouvoir  détruire  sans  pitié! 

On  vous  dit  :  il  n'y  a  pas  à  s'en  inquiéter;  on  s'en 
passera;  les  Anglais  s'en  passent. 

Non,  les  Anglais  ne  s'en  passent  pas  ;  et  les  fers 
de  Lumoor,  qui  pourtant  sont  excellents,  ne  valent 
pas,  pour  une  foule  d'emplois,  les  fers  au  bois.  En 
Angleterre,  on  est  obligé  de  prendre  des  fers  de 
Suède  en  quantité,  non  seulement  pour  faire  des 
aciers,  mais  pour  un  grand  nombre  d'emplois  où  le 
fer  au  bois  est  indispensable. 

Eh  bien,  cette  industrie  du  fer  au  bois,  qu'on  a 
traitée  si  dédaigneusement  et  qui,  vous  le  voyez,  a 
une  importance  immense,  l'industrie  du  fer  au  bois 
est-elle  routinière,  paresseuse?  S'est-elle  endormie  sur 
l'oreiller  de  la  protection?  Non,  il  est  impossible  de 
réaliser  plus  de  progrès,  de  mieux  profiter  des  conseils 
de  la  science,  que  ne  le  fait  l'industrie  du  fer  au  bois. 

M.  le  baron  Lesperut.  — C'est  vrai!  C'est  vrai! 

M.  Thiers.  —  On  a  combiné  le  combustible  minéral, 
c'est-à-dire  la  houille,  convertie  en  coke,  avec  le 
combustible  végétal,  c'est-à-dire  le  bois  converti  en 
charbon;  on  les  a  combinés  à  tous  les  degrés,  et  l'on 
est  arrivé  à  produire  ainsi  des  fers  au  bois,  de  pre- 
mière, de  deuxième,  de  troisième,  de  quatrième  qua- 
lité, c'est-à-dire  à  rendre  les  fors  Uns  accessibles  à 
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presque  tous  les  emplois,  et  de  manière,  cependant, 
que  chaque  emploi  ait  la  qualité  qui  lui  convient  et 
qui  lui  est  nécessaire. 

L'industrie  du  fer  à  la  houille  n'a  certainement 
pas  tenté  plus  d'efforts,  réalisé  plus  de  progrès,  que 
l'industrie  du  fer  au  bois  ;  cependant  on  dit  à  cette 
industrie  du  fer  au  bois  qu'elle  ne  mérite  aucun  in- 
térêt et  qu'elle  doit  subir  la  condition  de  l'industrie  du 
fer  à  la  houille. 

M.  de  Forcadenous  a  déclaré  hier  courageusement 
que  l'industrie  du  fer  à  la  houille  pouvait  se  passer 
de  protection,  et  qu'il  n'était  pas  raisonnable  de  venir 
demander,  en  faveur  de  l'industrie  du  fer  au  bois,  qui 
mérite  si  peu  de  ménagement,  qu'on  fit  monter  pour 
elle  le  prix  de  tous  les  fers. 

M.  de  Forcade.  —  Mais  non,  je  n'ai  pas  dit  cela! 

M.  Thiers.  —  Vous  nous  avez  dit  :  L'industrie  à 
la  houille  peut  se  passer  de  protection. 

M.  de  Forcade.  —  Je  ne  suis  pas  allé  jusque-là, 
je  n'ai  rien  précisé. 

M.  Thiers.  —  Gomment!  vous  n'avez  rien  précisé! 
Mais  vous  avez  dit  que  l'industrie  du  fer  au  bois 
était  une  vieille  industrie,  qu'il  ne  fallait  pas  s'y  inté- 
resser. 

M.  de  Forcade.  —  Pas  du  tout  ! 

M.  Thiers.  — J'ai  encore  dans  les  oreilles  ces  paroles 
que  vous  avez  prononcées  :  Il  n'y  a  que  les  industries 
qui  se  contentent  d'une  protection  temporaire  qui 
méritent  l'intérêt  du  pays;  les  autres  sont  des  mono- 


568  LES   TRAITÉS   DE   COMMERCE. 

pôles.  [Dénégations  sur  quelques  bancs,       Marques  d'as- 
sentiment sur  d'autres.) 

J'ai  pris  noie  de  ces  paroles  au  moment  on  je  les 
entendais. 

Quoi!  parce  que  l'industrie  du  fer  à  la  houille 
pourrait  se  passer  de  protection,  l'industrie  du  fer 
au  bois  serait  tenue  de  subir  le  même  sort! 

Eh  bien,  j'accepte  pour  l'industrie  du  fer  au  bois 
le  sort  de  l'industrie  du  fer  à  la  houille,  et  vous  allez 
voir  que  je  fais  là  une  assez  grande  concession.  Mais 
comment,  pour  l'industrie  à  la  houille  elle-même,  ose- 
t-on  dire,  quand  on  a  la  prétention  de  discuter  sé- 
rieusement, qu'elle  peut  se  passer  de  protection  en 
France? 

Voyons  !  adressez-vous  à  ces  producteurs  de  la 
Meuse  et  de  la  Moselle  dont  vous  vantiez  les  mérites, 
et  vous  aviez  raison,  car  ce  sont  des  hommes  que 
j'honore  pour  la  lutte  qu'ils  soutiennent  depuis  neuf 
ans,  demandez  à  ces  producteurs  s'ils  peuvent  pro- 
duire aux  mômes  prix  que  les  Anglais.  J'accepte  la 
réponse  qu'ils  feront. 

Les  Anglais  peuvent  produire,  et  ils  ont  produit 
souvent  à  Ik  fr.  le  quintal  métrique  de  fer  à  la  houille; 
les  Anglais  ont  livré  des  rails  à  là  fr.,  c'est  vrai.  Mais, 
s'ils  ne  se  ruinaient  pas,  ils  ne  faisaient  pas  grande 
fortune  à  ce  prix. 

Eh  bien,  dites-moi  dans  quelle  province  de  France 
on  peut  produire  des  rails  à  là  fr.?  Si  vous  en  trouvez 
une  seule,  je  me  rends. 
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Tout  le  monde  sait  qu'on  a  donné  en  France  des 
rails  à  17  fr.  On  assure  que,  dans  l'Est,  on  peut 
descendre  à  16.  J'ai  entendu  les  métallurgistes  de 
l'Est  eux-mêmes,  ils  n'oseraient  pas  dire  le  contraire, 
je  les  ai  entendus  affirmer  que,  si  le  droit  était  infé- 
rieur à  6  fr.,  leur  industrie  deviendrait  impossible. 

Et,  en  effet,  cela  se  conçoit.  Lorsque  nos  fers  à 
la  houille  étaient  à  17  et  18  fr.,  il  y  a  deux  ans,  quand 
nous  discutions  la  question  économique  à  cette  tri- 
bune, les  métallurgistes  étaient  ruinés,  ils  ne  pou- 
vaient plus  se  soutenir.  Je  connais  des  établissements, 
dans  le  Nord,  qui,  ayant  le  charbon  presque  au  prix 
de  revient,  placés  presque  à  la  gueule  des  puits  de 
mine,  n'ayant  presque  pas  de  faux  frais,  si  ce  n'est  pour 
le  transport  du  minerai,  ne  pouvaient  pas  produire  à 
moins  de  17  fr.  50  sans  faire  des  pertes  considérables. 
Et  vous  avez  le  courage  de  dire  que  l'industrie  du 
fer  à  la  houille  peut  se  passer  de  protection  et  accepter 
le  libre  échange  !  La  métallurgie  se  demandera  com- 
ment des  hommes  qui  ont  eu  les  affaires  de  la  France 
entre  les  mains  osent  avancer  de  telles  assertions, 
et  proclamer  que  l'industrie  du  fer  à  la  houille,  en 
France,  peut  se  passer  de  protection. 

Je  dis  que  l'industrie  du  fer  à  la  houille  a  besoin, 
pour  être  prospère,  d'un  droit  qui  n'est  pas  loin  de 
6  francs.  Et  maintenant,  je  le  déclare,  l'industrie  du 
fer  au  bois,  qui  était  l'aînée,  l'industrie  du  fer  au  bois, 
qui  est  la  principale  par  la  diversité  et  l'importance 
de  ses  emplois,  l'industrie  du  fer  au  bois  s'accommo- 
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derail  d'un  droit  de  <>  francs.  Eh  bien,  oui,  elle  s'en 
accommode,  elle  ne  demande  pas  davantage.  Que  pou- 
vez-vous  exiger  de  plus  (Telle?  Elle  produit  des  fers 
de  qualité  supérieure,  qui  coûtent  plus  que  ne  coûtent 

les  fers  à  la  houille,  et  elle  ne  demande  qu'à  être 
traitée  comme  L'industrie  à  la  houille.  Est-il  donc  bien 
difficile  delà  satisfaire? 

Mais,  remarquez  une  chose  :  cette  industrie  du  fer 
au  bois  vous  demande,  comme  l'industrie  du  fer  à  la 
houille,  la  réalité  du  droit  et  la  perception  du  droit 
tout  entier.  Si  ce  droit  est  réduit  de  moitié  par  Les 
acquits-à-caution,  s'il  est  réduit  de  (5  fr.  à  3  fr.,  comme 
il  l'était  quand  les  acquits-à- caution  étaient  vendus 
par  ceux  qui  se  servaient  de  la  faculté  d'introduire 
le  fer,  mais  qui  n'en  introduisaient  pas,  il  n'y  a  pas 
une  industrie,  même  celle  du  fer  à  la  houille,  qui 
puisse  se  contenter  d'une  protection  ainsi  réduite. 

On  cite  les  fabricants  de  l'Est,  qui  aujourd'hui, 
dit-on,  quant  à  moi  j'en  doute,  pourraient  produire 
des  rails  à  16  francs.  Je  l'admets;  mais  savez- vous  à 
quelle  condition?  C'est  à  la  condition  de  percevoir. 
par  les  acquits-à-caution,  un  supplément  de  *2  francs, 
ce  qui  porte  le  prix  à  1S  lianes. 

Ainsi  dans  l'Est,  province  si  favorisée,  on  a  besoin 
d'un  supplément  pour  pouvoir  produire  à  16  francs. 
Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  qu'on  puisse  produire  à 
lli  francs,  comme  les  Anglais,  et  que  le  droit  de 
6  francs  ne  soit  pas  nécessaire  tout  entier. 

Cela  est  de  la  dernière  évidence 
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Il  faut  donc,  pour  l'industrie  métallurgique  en 
France,  pour  cette  industrie  du  fer  à  la  houille  que 
l'on  aime  tant,  et  pour  cette  industrie  du  fer  au  bois, 
que  l'on  aime  si  peu,  il  faut  au  moins  le  droit  de 
6  francs. 

Et  l'industrie  au  bois  ne  demande  pas  autre  chose 
que  l'industrie  à  la  houille  ;  mais  ce  qu'elles  demandent 
l'une  et  l'autre,  c'est  que  les  acquits-à-caution  ne 
fassent  pas  descendre  le  droit  de  6  fr.  à  3  fr. 

Il  est  vrai  que  M.  de  Forcade  a  dit  :  Mais  les 
vieilles  industries  qui  ont  besoin  d'une  protection 
spéciale,  perpétuelle,  sont  des  industries  de  mono- 
pole ;  elles  ne  méritent  pas  qu'on  les  protège.  Je  ne 
veux  pas,  pour  le  moment,  répondre  à  cet  argument, 
parce  qu'il  s'applique  à  la  plupart  de  nos  industries  ; 
mais  j'y  répondrai  en  terminant  ce  discours,  et  vous 
verrez  comme  on  comprend  le  libre  échange  dans  ce 
pays.  On  le  comprend  de  telle  façon  qu'on  ose  dire  à 
des  industries  séculaires,  indispensables,  dont  aucun 
pays  ne  peutse  passer,  que,  si  elles  ne  se  plient  pas  à 
telle  théorie  absurde,  on  les  abandonnera,  et  on  les 
laissera  périr!  Mais  à  tout  à  l'heure  la  réponse. 

Je  passe  à  l'agriculture  ;  je  serai  très  bref.  Qu'est- 
ce  que  nous  a  dit  encore  M.  de  Forcade?  Les  faits 
sont  les  suivants.  Nous  produisons  65  millions  de 
kilogrammes  de  laines.  Nos  laines  sont,  à  tout  prendre, 
les  plus  belles  laines  du  monde,  parce  que,  s'il  y  a 
dans  tel  ou  tel  pays  des  laines  qui  soient  plus  fines, 
il  n'y  en  a  pas  qui  réunissent  au  même  degré  les 
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qualités  que  voici  :  La  finesse,  La  qualité  soyeuse,  La 
souplesse,  Le  uerf. 

Tous  les  fabricants  qui  emploient  les  Laines  vous 
diront  que  les  laines  françaises  sont  au  nombre  des 
plus  Unes  qui  soient  au  monde,  et,  par  la  réunion 
des  qualités  les  plus  diverses,  les  plus  belles  qui  exis- 
tent. Il  y  a  dans  la  Saxe,  dans  la  Moravie,  des  laines 
qui  sont  un  peu  plus  fines  que  les  nôtres;  mais,  pour 
la  réunion  des  qualités,  aucune  ne  les  égale. 

Nous  produisons  05  millions  de  kilogrammes  de 
laine  et  nous  sommes  obligés  d'en  importer  120  mil- 
lions de  kilogrammes.  Et  M.  de  Forcade  vous  dit  : 
Vous  voyez  que  la  production  française  ne  pourrait 
pas  suffire  à  la  consommation  nationale ,  et  qu'on  est 
obligé  de  recourir  à  la  production  étrangère.  Je  n'ai 
jamais  soutenu  le  contraire ,  je  n'ai  jamais  dit  que 
nous  n'étions  pas  obligés  de  recourir  à  la  production 
étrangère,  et  personne  ne  le  dira. 

Mais  est-ce  bien  là  la  question?  Vous  ne  voyez 
qu'un  aspect  des  choses.  On  a  eu  recours,  et  l'on  a 
bien  fait,  je  ne  le  conteste  point,  à  la  production  de 
l'Australie  et  à  la  production  de  la  Plata.  On  a  bien 
fait,  je  le  répète;  mais  enfin  j'appelle  votre  attention 
sur  la  situation  telle  qu'elle  se  révèle  à  tous  les  yeux 
qui  ne  sont  pas  volontairement  fermés. 

Le  développement  dans  l'Australie  est  tel  que,  de 
15  à  20  millions  de  kilogrammes,  l'Australie  a  pu  pas- 
ser, indépendamment  de  la  consommation  locale,  à 
une  exportation  de  150  millions  de  kilogrammes. 
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Un  jeune  voyageur,  plein  d'esprit  et  de  courage, 
M.  de  Beauvoir,  a  fait  des  recherches  très  intéressantes 
sur  ce  qui  se  passe  en  Australie.  Il  est  allé  demander  à 
des  agriculteurs,  à  des  possesseurs  de  terre  qui  pra- 
tiquent l'industrie  de  l'élève  du  mouton  sur  une  très 
grande  échelle,  il  leur  a  demandé  à  voir  leurs  livres. 
Eh  bien,  il  a  constaté  qu'il  y  avait  tel  de  ces  éleveurs 
qui,  ayant  débuté  avec  un  capital  de  150,000  francs, 
pouvait  aujourd'hui  gagner  500,000  francs  dans  l'an- 
née, par  la  raison  que  la  terre  ne  coûte  rien,  qu'on  la 
donne  à  ceux  qui  veulent  l'exploiter,  qu'il  n'y  a  presque 
pas  d'impôt,  qu'un  homme  à  cheval  peut  remplacer 
vingt  pâtres  d'Europe,  et  conduire,  surveiller,  un  mil- 
lier de  moutons. 

Qui  est-ce  qui  doute,  en  voyant  les  progrès  que 
la  laine  d'Australie  a  faits  comme  étendue  de  pro- 
duction, que  l'Australie  ne  puisse  monter  à  200  et 
300  millions  de  kilogrammes  d'exportation  ?  Qui 
est-ce  qui  peut  douter  que  le  cap  de  Bonne -Espé- 
rance, qui  donne  des  laines  très  belles  et  très  abon- 
dantes, que  la  Plata,  qui  a  pu  s'élever  comme  l'Aus- 
tralie de  50  à  150  millions  de  kilogrammes,  que  tous 
ces  pays  réunis  n'arrivent,  dans  quelques  années, 
à  une  production  de  300,  de  400,  de  500  millions 
de  kilogrammes?  Il  faut  être  aveugle  pour  en  dou- 
ter. 

Eh  bien,  je  dis  seulement  à  M.  de  Forcade  :  Je  ne 
veux  pas  empêcher  la  fabrication  française  de  s'adres- 
ser à  ces  laines  en  suivant  les  progrès  de  la  science  ; 
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car  La  science  n'est  pas  seulement  l'instrument  de 
MM.  les  Libres  échangistes,  '-II''  est  aussi  L'instrument 
des  protectionnistes,  qui  ont  employé,  comme  leurs 
adversaires,  tous  les  moyens  que  la  science  mettait  à 
Leur  disposition,  qui  sont  ainsi  parvenus  à  dépouiller 
les  laines  d'outre-mer  de  ce  qui  les  rendait  presque 
impossibles  à  employer  :  j'admets  donc  qu'il  faut  y 
recourir;  cependant  pouvez-vous  faire  disparaître  ce 
fait  que  vous  aurez  une  production  nationale  de  65 
millions  de  kilogrammes  en  face  d'une  production 
étrangère  qui  est  actuellement  de  300  millions  de  Ki- 
logrammes ,  qui  ne  peut  manquer,  d'ici  à  quelques 
aimées,  de  monter  à  500  et  000  millions  de  kilo- 
grammes et  môme  à  un  chiffre  indéfini? 

Vous  voilà  bien  paisibles  en  présence  de  cette  si- 
tuation! La  laine  française  a  déjà  senti  la  pression, 
puisqu'elle  est  déjà  descendue,  cette  année  même, 
des  prix  de  26,  27  sous,  à  ïh  sous. 

Elle  a  vu  son  prix  baisser  de  100  pour  cent,  et  vous 
croyez  que,  lorsque  vous  restez  désarmés  en  présence 
de  cette  immense  production,  la  laine  française  pourra 
se  soutenir?  On  dit  à  l'agriculture  :  Faites  de  la 
viande.  Mais,  Messieurs,  avez-vous  trouvé  un  mou- 
ton ras  qui  ait  de  la  viande  et  pas  de  laine?  (On  rit.) 
Tant  que  vous  n'aurez  pas  inventé  ce  mouton,  vous 
ne  pourrez  soutenir  qu'il  vous  est  indifférent  que  la 
laine  se  paye  ïh  sous.  On  dit  encore  à  l'industrie  : 
Employez  des  moutons  qui  donnent  plus  de  viande 
et  qui  donnent  autant  de  laine?  Eh  bien,  cette  mal- 
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heureuse  agriculture  ,  qu'on  accuse  toujours  d'être 
routinière,  a,  dans  le  Nord  de  la  France,  introduit  le 
mouton  anglais.  Écoutez  les  véritables  éleveurs  ;  ils 
ne  s'en  applaudissent  pas  beaucoup.  On  a  donc  intro- 
duit le  mouton  à  viande,  le  mouton  anglais,  dans  le 
Nord  ;  cela  est  vrai,  mais  est-ce  possible  pour  toutes 
les  contrées?  Demandez-le  à  tous  les  agriculteurs  du 
Centre,  de  l'Est,  du  Sud;  ils  vous  diront  que  le  mou- 
ton rustique ,  le  véritable  mouton  français,  est  seul 
possible  dans  les  quatre  cinquièmes  du  territoire  ; 
qu'il  n'y  a  que  les  pays  à  pâturages,  qui  ont  déjà  l'es- 
pèce bovine ,  qui  l'ont  en  grande  quantité  ,  qui  puis- 
sent faire  usage  du  mouton  anglais,  pour  lequel  la 
laine  a  moins  d'importance. 

Les  quatre  cinquièmes  du  territoire,  avec  65  mil- 
lions de  production,  restent  donc  en  face  d'une  pro- 
duction étrangère  qui  peut  être  de  500  ou  600  mil- 
lions de  kilogrammes.  Voilà  la  situation! 

Si  elle  ne  vous  frappe  pas,  si  elle  ne  vous  inquiète 
pas. . .  Mon  Dieu  !  vous  êtes  optimistes,  et  les  optimistes 
sont  très  heureux  en  ce  monde,  je  le  reconnais,  beau- 
coup plus  que  les  autres.  Mais,  permettez-moi  de  le 
dire  ,  il  n'est  pas  permis  d'être  optimiste  quand  il  ne 
s'agit  pas  de  soi.  {Très  bien!  Très  bien!  sur  plusieurs 
bancs.)  Quand  il  s'agit  de  soi,  rien  de  mieux;  mais, 
quand  il  s'agit  de  la  fortune  commune,  l'optimisme 
n'est  plus  une  vertu,  c'est  une  imprévoyance,  et  sou- 
vent fort  coupable. 

Quand   l'agriculture  tout  entière  se  plaint,   est- 
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il  possible  de  rester   Impassible?  Je  pourrais  vous 
montrer  que  ces  plaintes  ne  son!  pas  chimériques 

Si  je  vous  donnais  connaissance  de  toutes  les 
lettres  que,  depuis  trois  jours,  j'ai  reçues  de  toutes 
les  parties  de  La  France,  vous  veniez  s'il  es!  vrai  que 
l'industrie  agricole  soi!  si  satisfaite.  (Mouvement*  (li- 
ras.) Partout  on  me  dit  que  la  propriété  foncière  a 
perdu  plus  de  20  ou  30  pour  cent. 

Plusieurs  membres.  —  Mais  non!  Mais  non  ! 

D'autres  membres.  —  Si!  Si! 

M.  Thiers.  —  Il  n'y  a  plus  de  di-eussion  possible 
lorsqu'à  des  faits  qui  sont  attestés  dans  tous  nos  dé- 
partements, qui  sont  contenus  dans  des  milliers  d'é- 
crits, on  persiste  à  opposer  des  dénégations.  Il  fau- 
drait que  ces  milliers  d'écrits  fussent  menteurs,  que, 
dans  toutes  les  parties  de  la  France,  on  se  fût  mis 
d'accord  pour  soutenir  une  immense  imposture  ;  il 
faudrait  tout  cela  pour  qu'on  pût  oser  dire  que  l'agri- 
culture est  satisfaite... 

Quelques  membres.  —  Mais  oui,  elle  est  satisfaite. 

M.  Guyot-Montpayroix.  — Non,  elle  ne  l'es!  pas. 

M.  de  Tillancourt.  —  Non!  Non!  à  quelques  excep- 
tions près. 

M.  Estancelin.  —  Tous  les  comices  agricoles  pro- 
testent. 

M.  Thiers.  —  Si  vous  voulez  me  dire  que  telle  pro- 
vince est  satisfaite,  je  vous  le  concède  volontiers.  Je 
vais  vous  en  citer  une,  la  Normandie,  pour  la  partie 
qui  fait  face  à  l'Angleterre ,  qui  est  visitée  tous  les 
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jours  par  le  pavillon  anglais,  et  qui  voit  son  gros  bé- 
tail emporté  avec  avantage.  Si  vous  voulez  me  dire 
que  cette  province  est  satisfaite,  soit!  Elle  serait  bien 
ingrate  envers  la  Providence  si  elle  se  plaignait. 

Elle  est  satisfaite,  oui,  sous  le  rapport  agricole. 
Mais  l'est -elle  également  sous  tous  les  autres  rap- 
ports? Quand  il  s'agit  du  coton,  quand  il  s'agit  de  la 
laine,  quand  il  s'agit  des  fers,  elle  aussi  fait  entendre 
des  plaintes.  Je  vous  accorde  qu'en  Normandie  on  a 
le  débouché  de  l'Angleterre;  pour  cette  province,  l'ex- 
portation du  bétail  est  l'occasion  d'un  bénéfice  consi- 
dérable. Mais  croyez-vous  que,  lorsque  les  provinces 
de  l'Est  voient  la  Normandie  exporter  20,  30  millions 
de  bétail,  et  qu'elles  sont  condamnées  à  en  recevoir 
120  millions  venant  de  l'étranger,  croyez-vous  qu'elles 
soient  aussi  satisfaites  que  celles  de  l'Ouest?  Il  faut 
ignorer  absolument  les  faits  pour  être  indifférent  à  une 
situation  semblable.  {Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Ce  n'est  pas  seulement  à  cause  de  cela  que  l'agri- 
culture souffre.  Il  y  a  maintenant  un  fait  qui  com- 
mence à  se  produire,  et  que  j'avais  signalé  depuis 
longtemps;  ce  fait  c'est  qu'avec  le  marché  anglais, 
devenu  le  marché  universel,  et  où  habituellement, 
j'en  suis  certain,  le  prix  des  céréales  ne  s'élèvera  pas 
au-dessus  de  15  francs,  de  16  ou  17  tout  au  plus,  car 
les  pays  producteurs  qui  l'alimentent  sont  la  Grimée 
où  l'on  peut  produire  du  blé  à  12  francs,  l'Amérique 
où  l'on  peut  en  produire  à  12  ou  13,  avec  ce  marché 
qui  s'approvisionnera  dans  des  contrées  où  le  prix  de 
xii.  37 
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la  production  est  inférieur  de  30,  de  40  pour  cent,  au 
prix  de  la  France...  -Non,  je  ne  saurais  admettre  que 
l'agriculture  française  puisse  supporter  un  prix  de  l  •>, 
l<>  el  17  francs  d'une  manière  continue.  Vous  me  dé- 
mentirez, vous  présenterez  les  assertions  les  plus  har- 
dies; je  persiste  à  soutenir  que  ce  qu'il  faut  que  le 
législateur  ait  présent  à  l'esprit,  c'est  qu'il  n'est  pas 
possible  que  l'agriculture  supporte  un  prix  qui  sera 
habituellement  de  14,  15  et  16  francs. 

Quelques  voix.  —  Concluez! 

M.  Thiers.  —  Vous  dites  :  Concluez!  Et  moi  je 
vous  réponds  :  Concluez  vous-même!  Elle  est  évi- 
dente, la  conclusion! 

J'accorde  qu'il  faut,  quant  aux  céréales,  faire  l'ex- 
périence des  années  qui  vont  suivre.  Les  prix  sont, 
maintenant,  pour  les  blés  de  semence,  encore  à  19  et 
20  francs,  les  blés  ordinaires  à  17  francs.  Vous  aurez 
à  voir  si,  dans  la  série  des  bonnes  années  qui  s'an- 
noncent, notre  agriculture  pourra  supporter  des  prix 
de  céréales  tels  qu'ils  résulteront  des  cours  du  grand 
marché  anglais. 

L'agriculture  est  donc  en  présence  de  la  baisse 
inévitable  des  laines.  Pourra-t-ellc ,  avec  sa  produc- 
tion de  65  millions,  tenir  tête  à  un  chiffre  de  600  mil- 
lions qui  seront  versés  probablement  sur  les  marchés 
de  l'Europe?  Enfin  les  céréales,  qui  sont  l'élément  prin- 
cipal et  essentiel  de  l'agriculture ,  sont  menacées  par 
des  prix  de  14  et  15  francs.  Eh  bien,  si  vous  trouvez 
que  votre  système  pourvoit  à  toutes  les  nécessités  en 
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perspective;  si  vous  trouvez  qu'un  système  qui  met 
nos  industries  textiles  en  présence  de  pays  qui  peu- 
vent produire  à  15,  20  et  25  pour  cent  meilleur  mar- 
ché que  nous,  sans  leur  accorder  d'autre  protection 
que  des  tarifs  de  5 ,  6,  7,  8  et  10  pour  cent  ;  si  vous  trou- 
vez qu'un  tel  système  est  assez  prévoyant,  vous  êtes 
bien  confiants,  et  je  ne  partage  pas  votre  confiance. 

Si  vous  croyez  que  notre  industrie  du  fer  peut  pro- 
duire, comme  les  Anglais,  à  des  prix  de  U  et  15  francs, 
je  vous  répète  encore  que  je  ne  peux  pas  partager 
votre  confiance. 

Si  vous  croyez  que  l'agriculture  française  peut  sup- 
porter les  prix  qui  la  menacent,  soit  pour  la  laine,  soit 
pour  les  céréales,  donnez-vous  cette  satisfaction ,  rê- 
vez la  prospérité  du  pays  ;  moi  je  ne  puis  pas  rêver 
de  la  sorte,  je  crois  que,  sans  une  autre  protection 
que  celle  que  vous  avez  en  vue,  vous  ne  pourrez  pas 
procurer  au  pays  une  situation  acceptable.  {Approba- 
tion sur  quelques  bancs.) 

Mais  maintenant  j'arrive  à  votre  argument  princi- 
pal. Gomment!  dites -vous,  voilà  des  industries  qui 
sont  protégées  séculairement ,  et  qui  ne  peuvent  pas 
arriver  à  donner  toutes  choses  aux  prix  des  pays  voi- 
sins !  Ce  sont  là  des  industries  de  monopole. 

Vous  avez  posé  le  principe,  je  le  remets  sous  vos 
yeux.  Vous  l'avez  répété  quatre  ou  cinq  fois,  et  je  l'ai 
écrit  :  Il  n'y  a,  dites-vous,  de  protection  due  à  l'in- 
dustrie qu'autant  que  cette  protection  n'est  pas  exa- 
gérée (en  cela  vous  avez  raison),  et  qu'autant  qu'elle 
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est  temporaire.  Ce  principe,  je  le  sais,  ce  n'est  pas 
VOUS  <iui  l'avez  inventé,  c'est  le  principe  des  libres 
échangistes. 

Appliquons  ce  principe  à  la  France.  Il  n'y  a  en 
France ,  excepté  le  sucre  de  betterave ,  que  des  in- 
dustries qui  sont  protégées  depuis  des  siècles.  Le 
coton  est  protégé  depuis  qu'il  a  paru  en  Europe,  il 
l'a  été  par  la  prohibition,  je  la  condamne. 

M.  Laroche-Joubert.  —  Ah! 

M.  Thiers.  —  Qu'y  a-t-il  d'étonnant?  Je  l'ai  dit 
cent  fois. 

M.  Le  Cesne.  —  C'est  un  pas  de  fait! 

M.  de  Tillancourt.  —  Vous  avez  vous-même  sup- 
primé des  prohibitions. 

M.  Thiers.  —  Mais  moi-même  qui  ai  l'honneur  de 
vous  parler,  j'ai  supprimé  une  quantité  de  prohibi- 
tions, et,  si  j'étais  resté  aux  affaires,  j'aurais  fini  par 
les  supprimer  toutes,  mais  en  mettant  des  droits  pro- 
tecteurs. {Interruption  de  M.  Laroche-Joubert.) 

Je  ne  sais  pas  dialoguer  avec  une  voix  aussi  forte 
que  celle  de  l'honorable  collègue  qui  m'interrompt.  (On 
rit.) 

M.  Laroche-Joubert.  —  Ma  voix  représente  la 
force;  la  vôtre  représente  l'éloquence.  (Bruit.) 

M.  Thiers..  —  La  différence  entre  vous  et  moi, 
c'est  que  vous  représentez  la  Charente,  et  que  je 
tâche  de  représenter  l'ensemble  de  la  France. 

M.  Laroche-Joubert.  —  Si  vous  voulez  bien  me  le 
permettre,  je  vous  répondrai  tout  à  l'heure  et  je  vous 
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prouverai  que  je  ne  représente  pas  seulement  la  Cha- 
rente, mais  bien  la  France. 

M.  Thiers.  —  Je  vous  écouterai  tout  à  l'heure. 

Appliquons  le  principe.  Il  faut  aller  jusqu'au  fond 
de  cette  doctrine  du  libre  échange  ;  il  faut  voir  ce 
qu'elle  contient  quand  on  l'applique  sérieusement,  il 
faut  voir  ce  qu'elle  contient  pour  le  pays. 

Veuillez  bien  m'écouter.  Je  n'en  aurai  pas  pour 
longtemps,  et  vous  allez  voir  si  la  démonstration  est 
sérieuse  ou  non. 

Ah!  il  ne  faut,  dites-vous,  protéger  que  les  in- 
dustries qui  ne  demandent  pas  une  trop  grande  pro- 
tection. Il  ne  faut  protéger  que  les  industries  qui  ne 
demandent  qu'une  protection  temporaire!  Eh  bien, 
prenons  toutes  nos  industries,  et  voyons  si  elles 
peuvent  se  contenter  d'une  protection  temporaire  ! 

Les  cotons  sont  protégés  depuis  la  moitié  du 
dernier  siècle,  je  ne  dis  pas  assez,  depuis  le  commen- 
cement du  dix-huitième  siècle,  depuis  que  les  Fran- 
çais se  sont  transportés  dans  les  Indes,  et  y  ont  créé 
des  établissements  qui  ont  été  quelque  temps  redou- 
tés des  établissements  anglais.  Il  y  a  donc  plus  d'un 
siècle  que  vous  protégez  les  cotons.  Par  conséquent, 
à  titre  d'industrie  qui  ne  peut  se  contenter  d'une  pro- 
tection temporaire,  il  faut  cesser  de  protéger  le  coton. 

Les  lainages  ont  été  protégés  en  France  depuis 
Colbert,  et  encore  aujourd'hui  ils  demandent  de  la 
protection.  Mais,  puisqu'ils  demandent  une  protection 
éternelle,  il  faut  abandonner  les  lainages  et  les  con- 
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damner   à   subir  les  prix  allemands,  belges  el  au- 
glais. 

L'industrie  Linièré  a  été  protégée  à  toutes  les 
époques.  Mais,  comme  il  ne  faut  plus  de  protection 
définitive,  durable,  comme  il  ne  faut  que  des  pro- 
tections temporaires,  l'industrie  linière,  qui  demande 
une  protection  qui  existe  depuis  plus  d'un  siècle, 
doit  être  abandonnée  comme  les  autres. 

Je  passe  aux  fers.  Les  fers  ont  été  protégés  depuis 
les  époques  les  plus  anciennes;  ils  ne  méritent  pas  la 
protection,  parce  que  la  protection  qui  leur  était  ac- 
cordée est  très  ancienne,  et  qu'ils  ne  sont  pas  aujour- 
d'hui en  état  de  s'en  passer.  Il  faut  donc  les  mettre 
en  concurrence  avec  tous  les  produits  étrangers  si- 
milaires; car,  selon  vous,  on  ne  doit  protéger  que  les 
industries  qui  ont  besoin  d'une  protection  temporaire. 

Votre  agriculture  a  été  protégée  de  tout  temps  ; 
les  laines,  les  céréales,  ont  été  protégées  ;  votre  agri- 
culture, après  une  protection  qui  a  duré  bien  long- 
temps, n'est  pas  encore  arrivée  à  produire  du  blé  au 
prix  de  la  Crimée,  au  prix  de  l'ouest  de  l'Amérique  ; 
votre  agriculture  ne  mérite  pas  de  protection,  puis- 
qu'une protection  temporaire  ne  lui  suffirait  pas,  qu'il 
lui  faut  une  protection  définitive. 

Eh  bien,  voyons,  que  deviendra  la  France? 

Si  vous  osez  soutenir  que  l'industrie  du  coton 
pourra,  découverte,  produire  au  prix  de  l'Angleterre; 
si  vous  osez  soutenir  que  toute  la  draperie  française 
pourra,  en  se  passant  de  protection,  produire  au  prix 
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de  la  Belgique  et  de  l'Allemagne  ;  si  vous  me  dites 
cela,  eh  bien,  soit!  Mais  vous  n'oserez  pas  le  dire.  Si 
vous  prétendez  que  la  métallurgie  française  peut  se 
passer  de  protection  et  produire  au  prix  de  l'An- 
gleterre, soit!  je  me  rendrai  encore.  Et,  si  vous  me 
dites  enfin  que  notre  agriculture,  moyennant  cette 
baguette  merveilleuse  du  libre  échange,  pourra  pro- 
duire au  prix  de  la  Crimée,  si  vous  m'affirmez  cela, 
j'accorde  que  l'agriculture  française  devra  se  passer 
définitivement  de  protection.  Alors  les  choses  mar- 
cheront comme  vous  le  souhaitez,  et,  personne  n'étant 
protégé,  c'est-à-dire  tout  le  monde  étant  ruiné,  il  en 
résultera  une  prospérité  universelle!  (Exclamations 
et  rires  sur  divers  bancs.) 

Eh  bien,  cela  fait,  que  reste-t-il?  (Rumeurs  diverses.) 
Laissez-moi  achever  cette  démonstration.   Main- 
tenant que  je  suis  sorti  des  détails,  ce  ne  sera  plus 
long,  car  je  touche  au  fond  de  la  question. 

Eh  bien,  je  le  répète,  voulez-vous  mettre  les  cotons 
français  au  régime  de  l'industrie  cotonnière  anglaise? 
Voulez-vous  accepter,  sans  tarifs  qui  la  protègent,  la 
rivalité  de  votre  draperie  avec  la  draperie  belge  et 
allemande?  Voulez-vous  accepter  la  concurrence  sans 
tarifs  avec  toute  la  métallurgie  anglaise, belge  et  prus- 
sienne? Voulez-vous  accepter  la  parité  avec  la  Crimée, 
avec  les  plaines  de  l'Amérique?  (Mouvements  divers.) 

M.  LE  BARON  DE  BeNOIST.  —  Oui  ! 

M.  Thiers.  —  Eh  bien,  soit  !  J'appelle  ici  à  cette 
tribune  celui  qui  dit  :  Oui!...  {Rires  et  bruit.) 
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M.  de  Forgade.  —  Voulez-vous  L'échelle  mobile? 

M.  Thbers Alors  L'honorable  interrupteur  me 

démontrera  que  l'agriculture  française,  pourvu  qu'elle 
lise  certains  livres  qu'elle  a  eu  le  tort  de  ne  pas  lire 
encore,  pourra  donner  les  Liés  au  prix  de  la  Crimée. 

M.  le  baron  J)E  Benoist.  —  Un  seul  mot?... 

M.  Thiers.  —  Non  (on  rit)  ;  permettez-moi  de  con- 
tinuer. Ce  n'est  pas  que  je  craigne  l'objection;  car, 
lorsqu'on  en  viendra  à  persuader  aux  gens  raison- 
nables que  vous  pourrez  produire  le  blé  au  prix  de  la 
Crimée,  je  me  tiendrai  pour  battu.  Si  je  n'accepte  pas 
l'interruption,  c'est  parce  que  cela  prolongerait  la 
discussion  inutilement,  et  que  je  ne  pourrais  pas 
suffire  à  ma  tâche.  Je  ne  crains  pas  vos  arguments, 
non,  je  ne  les  crains  pas  quand  vous  voulez  con- 
damner le  pays,  qui  est  chargé  d'impôts,  qui  a  toutes 
sortes  de  charges  que  n'a  pas  la  Crimée,  quand  vous 
voulez  le  condamner  à  produire  au  prix  de  la  Crimée  ; 
car  voilà  la  véritable  question. 

De  divers  côtés.  —  C'est  cela  !  Très  bien  ! 

M.  le  baron  de  Benoist.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Tiiiers.  —  Si  vous  osez  avancer  une  chose 
pareille,  il  n'y  a  plus  de  discussion  possible,  entendez- 
vous. 

Eh  bien,  quel  est  le  sort  qui  vous  reste?  C'est  de 
renoncer  à  toutes  les  industries  que  je  viens  d'énu- 
mérer,  et  de  ne  plus  faire  que  du  vin.  Or,  je  vous 
demande  si  vous  ferez  du  vin  à  Rouen,  si  vous  ferez 
du  vin  à  Valenciennes. 
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Vous  connaissez  la  situation  et  l'histoire  du  Por- 
tugal. S'il  y  a  un  pays  qui  ne  puisse  donner  que  du 
vin,  c'est  assurément  le  Portugal  ;  or  tout  le  monde 
sait,  et  il  y  aurait  une  ignorance  grossière  à  ne  pas 
le  savoir,  tout  le  monde  sait  ce  qu'est  devenu  le 
Portugal.  Eh  bien,  si  la  France  renonçait  volontaire- 
ment à  l'industrie  cotonnière,  à  l'industrie  de  la  laine, 
à  l'industrie  du  fer,  à  toutes  les  industries  agricoles, 
on  croirait  dans  le  monde  qu'elle  est  tombée  dans 
un  état  de  démence  ! 

Mais  on  dit,  et  voilà  le  grand  argument,  on  dit 
que  toutes  les  industries  protégées,  non  pas  tempo- 
rairement, mais  à  toujours,  sont  des  monopoles;  on 
dit  que  c'est  pour  enrichir  des  monopoleurs  qu'on  crée 
ainsi  des  droits  sur  toutes  les  productions  de  la  France. 

Le  monopole  !  Vous  allez  voir  combien  ceux  qui 
soutiennent  cette  théorie  y  ont  peu  réfléchi.  Ils  peu- 
vent avoir  beaucoup  lu,  beaucoup  écrit,  mais  il  me 
semble  qu'ils  ont  très  peu  réfléchi,  parce  qu'ils  ont 
très  peu  observé  les  faits  véritables.  Vous  déclarez 
que  toute  industrie  qu'on  protège  perpétuellement 
est  une  industrie  de  monopole. 

Eh  bien,  il  y  a  un  monopole,  c'est  vrai!  Mais 
savez-vous  de  quel  côté?  Ce  n'est  pas  du  côté  de  la 
France,  c'est  du  côté  de  l'étranger.  Savez-vous  à  quoi 
sert  ce  prétendu  monopole,  établi,  dit-on,  au  profit 
de  quelques  Français?  A  détruire  le  monopole  de 
l'étranger! 

A  la  première  expression  de  cette  vérité,  elle  ne 
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parle  pas  aux  esprits,  .le  vais  la  rendre  palpable  pour 

i(»u<. 

Oui,  le  prétendu  monopole  français  empêche  le 
monopole  de  L'étranger,  et  je  vais  vous  citer  des  faits 

dont  les  uns  oui  cinquante  ans,  dont  les  autres  ont 
quelques  années  a  peine. 

Pendant  les  guerres  de  l'Empire,  par  exemple, 
lorsqu'il  n'y  avait  en  Europe  que  les  Anglais  el 
les  Français  qui  fabriquassent  le  coton,  à  quel  prix 
payait-on  un  kilogramme  de  coton,  qui  coûte  aujour- 
d'hui à  peu  près  3  francs?  On  l'a,  pendant  les  guerres 
de  l'Empire,  payé  jusqu'à  27  francs.  Il  est  vrai  qu'il 
y  avait  dans  ce  prix  celui  de  la  matière  première,  qui 
coûtait  très  cher  à  cause  de  la  guerre.  Mais,  la  paix 
venue,  savez-vous  combien  on  payait  encore,  en  1815, 
le  kilogramme  de  coton  filé  qu'aujourd'hui  on  paye 
3  francs?  On  le  payait  là  francs  ! 

Et  comment  est-on  descendu  de  14  francs  à 
3  francs?  C'est  que,  bien  qu'il  y  eût  prohibition  alors, 
malgré  toutes  les  lignes  de  douane  il  y  avait  pénétra- 
tion entre  les  deux  marchés,  et  cela  non  pas  seule- 
ment sur  nos  frontières  de  mer,  mais  sur  toutes  nos 
frontières  continentales. 

Eh  bien,  à  mesure  que  la  production  française 
s'est  développée,  il  y  a  eu  le  progrès  des  machine-. 
c'est  vrai,  mais  il  y  a  eu  aussi  la  concurrenee  fran- 
çaise opposée  à  la  concurrence  anglaise,  et  le  prix 
de  lh  francs  est  tombé  à  12,  à  10,  à  6  et  à  5  francs, 
et  il  est  aujourd'hui  à  3  francs. 
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A  quoi  donc  a  servi  le  prétendu  monopole  accordé 
à  l'industrie  française  ?  Ne  le  voyez-vous  pas?  A  obliger 
l'étranger  à  faire  descendre  ses  prix  de  14  à  3  francs. 
C'est  cette  concurrence  que  vous  créez  à  l'étranger 
qui  fait  cesser  le  monopole  de  l'étranger  ;  et,  tandis 
que  vous  accordez  5,  10,  15  sous,  si  vous  voulez,  de 
protection  au  produit  national,  vous  obligez  le  pro- 
duit étranger  à  descendre  de  3  et  de  li  francs. 

Voilà  des  faits  qui  remontent  à  cinquante  ans.  Je 
vais  vous  en  citer  qui  datent  de  quelques  années. 
Lorsque  l'industrie  linière  a  été  détruite  en  France 
par  l'établissement  en  Angleterre  de  la  filature  méca- 
nique, les  prix  du  lin  ont  monté  tout  à  coup  à  un  prix 
exorbitant.  Il  n'y  avait  qu'un  droit  insignifiant,  et  le 
marché  était  à  la  discrétion  des  Anglais.  Savez-vous 
combien  le  kilogramme  de  lin  filé,  qui  se  vend  aujour- 
d'hui 3  fr.  20,  savez-vous  combien  il  s'est  vendu  à  cette 
époque?  Il  s'est  vendu  7  francs.  Bientôt,  grâce  à  la 
protection,  en  accordant  d'abord  5  pour  cent  que  j'ai 
accordés,  puis  20  pour  cent  qui  l'ont  été  par  M.  Du- 
châtel,  l'industrie  linière  française  a  reparu,  et  peu  à 
peu  a  été  en  mesure  de  pourvoir  aux  besoins  de  la 
France.  Gela  a  fait  descendre  le  coton  filé  anglais  de 
7  francs  à  3  fr.  20,  par  des  prix  de  6,  de  h  et  3  francs. 

Ainsi,  c'est  le  produit  français,  que  vous  appelez 
un  produit  de  monopole,  parce  qu'il  est  protégé  par 
un  faible  droit,  qui  a  amené  le  monopole  étranger  à 
se  rendre  et  à  descendre  de  7  francs  à  3  fr.  20. 

Cet  exemple  remonte  à  vingt  ans.  En  voulez-vous 
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un  plus  récent?  Savez-vous  combien  Le  quintal  mé- 
trique de  houille  coûtail  à  Marseille  et  dans  les  porte 
de  l'Italie,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  avant  que  Les  mines 
de  la  Grand'Combe  fussent  exploitées  comme  elles  le 

sont,  et  avant  que  des  chemins  de  fer  les  eussent 
mises  en  communication  avec  le  port  de  Marseille? 
Le  quintal  métrique  de  charbon,  tous  frais  de  trans- 
port et  autres  compris,  a  coûté,  à  une  certaine 
époque,  jusqu'à  5  francs;  il  est  descendu  à  h  fr.  50. 
Et  à  quel  prix  est-il  tombé  depuis  que  les  charbons 
de  la  Grand'Combe  arrivent  à  Marseille?  Il  est  tombé 
à  3  francs;  il  est  à  3  francs  dans  le  port  de  Gènes. 

Par  conséquent,  encore  une  fois,  le  produit  na- 
tional fait  concurrence  au  produit  étranger,  et,  au 
lieu  de  créer  un  monopole  au  profit  de  la  France,  il 
fait  cesser  un  monopole  qui  est  tout  au  profit  de 
l'étranger. 

Voulez-vous  un  autre  fait  qui  s'est  passé,  il  y  a 
cinq  ou  six  ans,  sous  les  yeux  de  tous  les  hommes 
qui  ont  quelque  notion  de  l'industrie  houillère? 

On  a  voulu  employer  le  charbon  menu,  le  poussier, 
et,  pour  qu'il  ne  passât  pas  à  travers  les  grilles,  on  a 
fait  ce  qu'on  appelle  techniquement  des  agglomérés, 
ce  qu'en  langage  de  ménage  on  appelle  des  briquettes. 
Il  faut  un  corps  coagulant  pour  que  ce  poussier  se 
convertisse  en  briquettes;  ce  corps  coagulant,  c'est 
le  brai,  qui  était  à  /|0  francs  lorsqu'on  a  commencé  à 
faire  des  briquettes,  et  qui  est  monté,  en  Angleterre,  où 
l'on  allait  le  prendre,  jusqu'à  70  francs. 
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Alors  les  principales  industries  houillères,  je  ne 
dis  pas  toutes,  mais  quelques-unes,  ont  dit  qu'il  fal- 
lait fabriquer  le  brai  en  France.  On  l'a  fabriqué,  non 
pas  partout,  mais  dans  les  départements  les  plus  ri- 
ches et  les  plus  avancés.  Eh  bien,  le  brai  est  retombé 
tout  de  suite,  non  pas  à  hO  francs,  mais  à  ZiO  et  quel- 
ques francs. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  eu  un  progrès  industriel  ;  mais 
le  progrès  principal  a  été  dû  à  la  concurrence  que 
les  produits  français  ont  faite  aux  produits  étrangers. 

Si  donc  il  y  a  là  quelque  chose  d'évident,  pour 
quiconque  raisonne  avec  sens  et  bonne  foi,  c'est  que 
ce  prétendu  monopole,  qui  est  accordé  au  producteur 
indigène,  est  un  sacrifice  de  quelques  centimes,  de 
quelques  sous  seulement,  pour  amener  l'étranger  à 
descendre  ses  prix  de  2  et  3  francs.  Ainsi  vous  donnez 
10  sous  au  produit  français  pour  gagner  2  et  3  francs 
sur  le  produit  étranger. 

Croyez-vous,  par  exemple,  que,  si  l'Angleterre  était 
restée  seule  à  produire  ce  que  nous  produisons,  vous 
payeriez  les  mêmes  prix?  Non,  vous  payeriez  les  prix 
qu'exigerait  l'Angleterre,  et  ce  prétendu  monopole  ac- 
cordé au  produit  français,  c'est,  je  le  répète,  un  mo- 
nopole qui  détruit  celui  de  l'étranger. 

Ceux  qui  parlent  ici  de  la  concurrence  universelle 
ne  la  comprennent  pas.  Savez-vous  quelle  est  la  vraie 
concurrence  universelle?  C'est  celle  qui  s'établit  non 
pas  d'individu  à  individu,  mais  de  nation  à  nation. 
Quand,  dans  le  champ  de  la  production,  toutes  les 
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Dations  travaillent,  et  qu'aucune  nation  ne  donne  sa 
démission,  qu'aucune  nation  ne  dil  :  .!«'  ne  ferai  pas 
de  coton,  parce  qu'on  le  fait  meilleur  marché  ailleurs; 
qu'aucune  ne  «lit  :  Je  renonce  à  faire  du  drap,  parce 
que  je  ne  le  fabriquerai  pas  au  même  prix  que  tel  ou 
tel;  qu'aucune  ne  dit:  Je  ne  cultiverai  pas  mes  champs, 
parce  que  mou  blé  reviendrait  à  un  prix  plus  élevé 
que  celui  du  voisin  ;  quand  enfin  il  n'y  a  aucun  peuple 
qui  fasse  ce  raisonnement  qui,  permettez-moi  cette 
expression,  serait  stupide,  de  renoncer  à  produire 
parce  qu'il  ne  produirait  pas  à  aussi  bon  marché  que 
tel  ou  tel,  oh  !  alors  les  nations,  travaillant  toutes 
ensemble,  concourent  au  bon  marché  général,  et  celle 
même  qui  est  le  plus  en  arrière  des  autres  paye 
moins  cher  qu'elle  ne  payerait  sans  cette  émulation 
universelle. 

C'est  parce  que  les  nations  ont  toutes  l'ambition 
de  tout  produire,  même  ce  qu'elles  produisent  avec 
le  moins  d'avantage,  que  les  produits  généraux  <!<■ 
l'univers  sont  arrivés  à  un  prix  abordable  pour  les 
consommateurs  de  tous  les  pays. 

Mais,  dit-on,  il  faudrait  que  cet  état  de  choses 
cessât. 

Soit,  si  cela  peut  cesser  ;  mais  de  ce  qu'on  est 
parvenu  à  amener  les  Anglais  a  filer  à  3  francs  ce 
qu'ils  filaient  à  l/i  francs,  s'ensuit-il  que  les  Français 
ont  assez  fait  de  progrès  pour  arriver  à  l'égalité  de 
|  ni  x  ? 

Non,  ils  ne  le  peuvent  pas.  Le  pourront-ils  plus 
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tard?  Je  n'en  sais  rien,  mais  je  ne  peux  pas  croire  que, 
tant  que  les  Français  feront  mouvoir  6  millions  de 
broches,  ils  pourront  faire  concurrence  aux  Anglais 
qui  en  font  mouvoir  34  millions. 

Nous  avons  assez  d'avantages  pour  nous  consoler 
de  ce  que,  sous  certains  rapports,  nous  sommes  obli- 
gés de  payer  un  peu  plus  cher. 

Si  vous  ne  protégez  pas  le  coton,  vous  devrez 
payer,  quand  votre  industrie  sera  détruite,  non  pas 
15  ou  20  pour  cent  plus  cher,  mais  100  pour  cent  plus 
cher.  (C'est  cela  !  —  Très  bien  !) 

En  cessant  de  protéger  le  produit  national,  c'est- 
à-dire  en  y  renonçant,  vous  donnez  à  l'étranger  une 
puissance  dont  il  abuse  bientôt  contre  vous. 

Je  ne  veux  pas  pousser  à  la  guerre  de  nation  à 
nation.  Non,  cette  intention  ne  peut  entrer  dans  la 
pensée  d'un  homme  éclairé,  et  j'ose  me  qualifier  tel. 
Ce  n'est  pas  à  la  guerre  que  je  pousse  mon  pays, 
Dieu  m'en  garde  !  Je  pousse  seulement  tout  le  monde 
à  reconnaître  la  réalité,  à  ne  pas  se  payer  de  décla- 
mations, à  ne  pas  se  payer  d'une  science  illusoire, 
fausse,  vaine,  qui  ne  repose  pas  sur  des  faits,  à  re- 
connaître la  situation  véritable  du  pays,  qui  réclame 
simplement  une  protection  dont  la  durée  est  impos- 
sible à  fixer,  mais  dont  le  chiffre  doit  être  déter- 
miné par  la  nécessité  seule.  Or,  quand  nous  de- 
mandons des  tarifs  de  10  à  12  pour  les  filés,  de  15  ou 
18  pour  les  tissus,  nous  demandons  ce  qui  est  indis- 
pensable. 
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Je  serais  désolé  que  La  chambre  ne  comprit  pas 
des  choses  d'une  telle  évidence,  où  L'esprit  de  système 
n'est  pour  rien,  et  dans  Lesquelles  il  n'entre,  de  ma 

part,  qu'une  ardeur  très  grande,  trop  grande,  si  vous 
voulez,  pour  la  véritable  prospérité  du  pays  telle  que 
je  la  comprends. 

Pour  moi,  qui,  eertes,  ne  me  suis  jamais  plaint  de 
la  majorité,  qui  reconnais  et  son  bon  sens  et  sa  loyauté, 
quoique  je  n'aie  pas  toujours  partagé  ses  opinions,  et 
qu'aujourd'hui  encore,  car  il  ne  faut  pas  nous  faire 
illusion,  nous  n'ayons  pas,  elle  et  moi,  les  mêmes 
opinions. . .  (Mouvement.) 

M.  Léopold  Javal.  —  Vous  découragez  le  pays  ! 
Avec  votre  système,  il  reculerait  au  lieu  d'avancer  ! 

M.Thiers.  — Eh  bien,  je  serais  désolé  pour  la  majo- 
rité... Dieu  me  garde  de  rien  dire  qui  la  blesse,  je 
serais  désolé  qu'elle  se  trompât  sur  la  question  éco- 
nomique, car  enfin  elle  n'est  pas  sans  savoir  qu'à  tort 
ou  à  raison  on  dit  en  France  qu'elle  ne  représente  pas 
la  véritable  opinion  du  pays...  (Réclamations.)  Je  n'af- 
firme pas  que  cela  soit.  (Bruit.) 

Messieurs,  que  voulez-vous  donc  de  plus  modéré 
que  ce  que  je  dis  ici  ? 

Comment  !  vous  ne  pouvez  donc  pas  supporter  une 
allégation  aussi  peu  offensante  que  celle-là  ?  (Nouvelles 
réclamations.) 

M.  de  Jouvencel.  —  La  majorité  est  bien  suscep- 
tible ! 

M.    LE  COMTE   DE   ClIAni'LvFEUCEHOLLES,    s'adrCSSdllt    à 
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M,  Thiers.  —  Est-ce  que  vous  croyez  la  représenter, 
vous,  l'opinion  du  pays? 

M.  Thiers.  —  Vous  me  demandez,  Monsieur,  si  je 
crois  la  représenter.  C'est  bien  là  votre  interruption  ? 

M.  le  comte  de  Charpin-Feugerolles.  —  Oui,  Mon- 
sieur. 

M.  Thiers.  —  Vous  y  persistez  ? 

M.  le  comte  de  Charpin-Feugerolles.  —  Oui  !  Oui  ! 

M.  Thiers.  —  Eh  bien,  voici  ma  réponse  :  Les  opi- 
nions que  je  représente  sont  assises  sur  les  bancs  des 
ministres  !  (Mouvement  prolongé.  —  Exclamations  di- 
verses,) 

Vous  m'obligez  à  parler  politique  !... 

Plusieurs  membres.  —  C'est  vous  qui  en  parlez  le 
premier  ! 

M.  Thiers.  —  Vous  aurez  beau  m'appeler  un  révo- 
lutionnaire, je  n'en  suis  pas  un. 

Un  membre.  — Personne  n'a  dit  cela!  (Bruit.) 

M.  Thiers.  —  Du  reste,  j'accepte  si  vous  voulez, 
j'accepte  tous  les  titres  qu'il  vous  plaira  de  me  don- 
ner; je  suis  un  révolutionnaire,  soit  ! 

Voix  diverses.  —  Mais  non  !  —  On  n'a  pas  dit 
cela? 

M.  Thiers.  —  Oh  !  Messieurs,  cela  est  trop  sé- 
rieux pour  que  je  me  laisse  arrêter  par  vos  interrup- 
tions. 

Je  n'offense  personne.  Il  y  a  six  ans  que  je  sou- 
tiens ici  qu'il  nous  faut  le  gouvernement  du  pays  par 
le  pays,  et  que,  tout  en  respectant  profondément  le 

xir.  38 


594  il  -   TRAITÉS    DE   COMMERCE. 

souverain,  je  soutiens  que  bob  gouvernement  person* 
ne!  doil  cesser  pour  faire  place  au  gouvernement  de 
la  majorité. 

Eh  bien,  quand  j'ai  dit  cela  pour  la  première  fois, 

on  m'a  accusé  d'être  un  insensé.  (Nouvelle  înterrup 

lion.) 

On  Ta  dit,  Messieurs,  ici,  à  celle  tribune. 
Plusieurs  membres.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  cela  ! 
Autres  membres.  —  Si  !  Si  !  C'est  la  question  ! 
M.  Thiers.  —  Vous  m'entendrez,  Messieurs,  puis- 
que vous  m'obligez  à  dire  une  vérité  que  je  ne  voulais 
pas  dire. 

A  gauche.  —  Parlez  !  Parlez  ! 
M.  Thiers.  —  Lorsqu'ici  plusieurs  de  nos  collè- 
gues,   dont  quelques-uns  sont  actuellement  sur  ces 
bancs,  se  sont  bornés  par  un  amendement,  non  pas  a 
demander  comme  moi  ce  que  j'appelais  les  libertés 
nécessaires,  mais  à  demander  seulement  une  espé- 
rance, vous  avez  repoussé  cet  amendement  en  l'ap- 
pelant l'amendement  des  ho.  (Humeurs  en  sens  div<  rs.  I 
M.  Jules  Ferry.  — C'est  votre  histoire,  Messieurs. 
M.  Thiers.  — Oui,  vous  avez  repoussé   tout  cela, 
et,  aujourd'hui,  ces  Libertés  que  j'ai  appelées  néces- 
saires, ces  libertés  dont  on  vous  demandait  seule- 
ment l'espérance,  cl  que  vous  repoussiez  même  à  titre 
d'espérance  seulement,  les  voila  assises  surecs bancs. 
(IJ  orateur  montre  le  bu  ne  des   ministres.   —  Bruyante 
interruption.)  Attendez!  Eh  bien,  si  vous  représente/ 
La  majorité  du  pays  aussi  bien  que  vous  représentez 
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la  majorité  de  cette  chambre,  alors  je  ne  comprends 
pas  que  vous  souffriez  qu'il  y  ait  là  des  ministres 
qui  pensent  ce  que  vous  ne  pensez  pas!  (Vive  ap- 
probation à  gauche.  —  Exclamations  à  droite  et  au 
centre.) 

M.  le  comte  de  Charpin-Feugerolles.  —  Nous  ne 
les  soutiendrions  pas  s'ils  pensaient  comme  vous  ! 

M.  le  président  Alfred  Le  Roux.  —  Je  demande  à 
l'orateur... 

M.  Paul  Bethmont.  —  Oh  !  Monsieur  le  président, 
n'interrompez  pas  l'orateur!  Rien  ne  vaut  la  parole 
de  M.  Thiers  dans  ces  questions. 

M.  le  président  Alfred  Le  Roux.  —  Je  demande 
seulement  à  la  chambre  et  à  l'orateur  la  permission 
de  placer  une  simple  observation. 

M.  Thiers.  —  C'est  votre  droit  ! 

M.  le  président  Alfred  Le  Roux.  —  Je  trouve 
d'abord  que  le  débat  dégénère  singulièrement...  (Pro- 
testations sur  les  bancs  de  la  gauche,  —  Marques  dï as- 
sentiment sur  d'autres  bancs.) 

M.  Thiers.  —  Gomment!  dégénère? 

M.  le  président  Alfred  Le  Roux.  —  Je  crois  être 
dans  la  vérité,  et  je  demande  à  la  chambre  la  permis- 
sion d'expliquer  l'idée  qui  s'impose  à  la  présidence  en 
ce  moment. 

Je  faisais  cette  simple  observation  et  je  la  crois 
fondée,  c'est  qu'à  propos  d'une  interruption,  un  inci- 
dent s'est  produit  qui  transporte  la  discussion  sur  le 
terrain  politique. 
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Une  voix  à  gauche.  —  Comment  !  mais  La  question 
esl  essentiellement  politique. 

M.  de  Jodtencel.  —  Ne  sommes-nous  pas  une  as- 
semblée politique?  Nous  sommes  ici  pour  faire  de  la 
politique  ! 

M.  le  président  Alfred  Le  Roux.  —  Sans  doute, 
quand  les  questions  politiques  viendront,  vous  êtes 
ici  pour  les  traiter;  personne,  et  moi  moins  que  per- 
sonne, n'a  l'intention  de  les  supprimer. 

M.  Jules  Ferry.  —  Le  président  n'a  qu'un  devoir  ; 
c'est  de  laisser  la  discussion  libre. 

A  gauche.  —  Parlez  !  Parlez  !  monsieur  Thiers  ! 

M.  le  président  Alfred  Le  Roux.  —  Tant  que  je 
serai  dépositaire  de  l'autorité  de  la  présidence,  je  ne 
la  laisserai  pas  s'affaiblir  entre  mes  mains!  (Très 
bien!  Très  bien!) 

Un  membre.  —  Mais  vous  diminuez  celle  de  l'ora- 
teur! {Exclamations.) 

M.  le  président  Alfred  Le  Roux.  —  Permettez-moi 
de  vous  dire  que  le  règlement  a  prévu  le  cas  du  rappel 
à  la  question... 

M.  Paul  Beth.mont.  —  Eh  bien,  nous  vous  y  rappe- 
lons! (Bruits  divers.) 

M.  le  président  Alfred  Le  Roux.  —  Le  président  a 
bien  le  droit  de  dire  à  un  orateur,  avec  les  formes 
courtoises  (pic  j'ai  employées,  qu'un  incident  ne  peut 
se  prolonger  de  manière  à  substituer  une  discussiou 
à  une  autre...  (Exclamations  à  gauche .  —Approbation 
à  droite  et  au  centre.) 
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M.  le  président  Alfred  Le  Roux.  —  Cette  observa- 
tion faite,  je  laisse  la  parole  à  M.  Thiers. 

M.  Thiers.  —  Je  remercie  ceux  qui  viennent  à  mon 
aide,  mais  ils  rendent  ma  position  très  difficile,  car 
je  ne  puis,  avec  ma  faible  voix,  couvrir  celle  de  tout 
le  monde. 

M.  le  président,  avec  les  formes  les  plus  cour- 
toises, m'a  rappelé  à  la  question... 

M.  le  président  Alfred  Le  Roux.  —  Permettez, 
monsieur  Thiers... 

M.  Thiers.  —  Oh  î  si  M.  le  président  veut  m'inter- 
rompre  comme  on  m'interrompt  sur  ces  bancs  (V ora- 
teur désigne  les  bancs  en  face  de  la  tribune),  alors,  placé 
entre  les  interruptions  qui  s'élèvent  devant  moi  et 
celles  qui  s'élèvent  derrière  moi,  je  ne  sais  ce  que  je 
deviendrai  !  (Rires  approbatifs  à  gauche.  —  Rumeurs 
sur  plusieurs  bancs.) 

Pour  en  revenir  à  la  question,  je  demande  s'il  est 
possible  de  parler  d'économie  publique,  sans  parler 
de  politique  aussi? 

A  gauche.  —  C'est  vrai  !  —  Très  bien  !  Très  bien  ! 

M.  Thiers.  —  Et  permettez-moi  de  vous  le  dire,  à 
vous  qui  voulez  bien  m'accorder  cet  éloge,  que  j'ac- 
cepte avec  reconnaissance,  lorsqu'un  homme  qui  a 
l'habitude  des  assemblées,  et  qui  a  malheureusement 
mon  âge,  entre  dans  une  digression,  est-ce  qu'on  ne 
devrait  pas  lui  laisser  la  liberté  d'aller  jusqu'au  terme 
de  son  raisonnement,  sauf  à  voir  ensuite  s'il  est  sorti 
du  sujet?  Eh  bien,  si  vous  aviez  voulu  me  laisser  al- 
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1er  jusqu'au  bout,  vous  auriez  vu  que*  ces  considéra- 
Lions,  dans  Lesquelles  je  sui-  entré,  ce  n'esf  pas  au 
hasard,  Légèrement,  témérairement,  que  je  m'y  suis 
engagé...  C'est  avec  une  Intention  très  arrêtée,  très 
formelle,  vous  allez  le  voir. 

Je  m'adresse  à  cette  majorité,  que  je  ne  veux  pas 

offenser. . .   (oh  !  oh  !)  Permettez (parlez  !  pari»  :  ' | 

à  cette  majorité  que  je  respecte,  qui  m'a  fait  L'hon- 
neur de  m'écouter,  bien  plus,  qui  m'a  fait,  je  dirai  le 
plus  grand  honneur  du  monde,  celui  d'adopter  mes 
opinions.  (Vive  hilarité  à  gauche.) 

Voix  au  centre  et  à  droite.  —  Non  !  Non  ! 

M.  Thiers.  —  Oh!  oui,  je  sais  bien!...  la  vérité 
vient  d'éclater...  Vous  n'êtes  peut-être  pas  arrivés  à 
mes  opinions,  mais  vous  êtes  arrivés  à  les  professer 
publiquement.  (Très  bien!  Très  bien!  à  gauche.  —  Ré- 
clamations  à  droite.) 

Je  vous  demande  quelle  majorité  vous  seriez... 
Dieu  me  garde  de  vous  offenser!...  mais  ne  vous  ou- 
trageriez-vous  pas  profondément  vous-même-,  si, 
étant  la  majorité  dans  le  pays,  comme  vous  êtes  la 
majorité  dans  cette  assemblée,  vous  laissiez  le  gou- 
vernement sortir  des  voies  qu'il  a  suivies  avec  vous 
depuis  six  ans,  et  qu'il  n'a  abandonnées  que  depuis 
les  élections? 

M.    LE    COMTE    DE    CllARPIX-FlXCEROLLES.   —   NOUS    le 

soutenons,  et  vous  vous  L'attaquez  ! 

M.  Thiers.  —  Oui,  si  vous  croyez  avoir  la  majorité 
dans  le  pays  comme  vous  l'avez  dans  la  chambre,  je 
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suis  étonné  que  vous  souffriez  plus  de  dix  minutes  les 
ministres  qui  sont  là  sur  ces  bancs.  (Mouvements  en 
sens  divers.  —  Longue  interruption.) 

M.  le  baron  Zorn  de  Bulach.  —  Nous  les  soutien- 
drons ! 

M.  le  comte  de  Charpin-Feugerolles .  —  Soyez  sans 
inquiétude  sur  ce  point  ! 

M.  Thiers.  —  Je  ne  prononce  pas,  entendez-vous? 
je  ne  prononce  pas  sur  la  question  de  savoir  si  vous 
représentez  ou  ne  représentez  pas  le  pays.  Si  j'avais 
fait  cela  volontairement,  si  je  vous  avais  dit  que  vous 
ne  le  représentez  pas,  j'aurais  fait  une  chose  qui  aurait 
excédé  les  limites  des  convenances  dans  lesquelles 
j'ai  toujours  tâché  de  me  renfermer.  Mais  j'ai  voulu 
vous  dire  seulement  ceci,  et  vous  ne  pouvez  pas  l'i- 
gnorer, il  faudrait  pour  cela  que  vous  ne  lussiez  pas 
les  journaux,  j'ai  voulu  vous  dire  qu'à  tort  ou  à  raison 
on  vous  accuse  de  ne  pas  représenter  le  pays,  par  ce 
motif  que  vous  avez  été  élus  en  vertu  d'un  système 
électoral  qui  aujourd'hui  est  abandonné.  (Rumeurs  sur 
divers  bancs.) 

Je  vous  l'ai  dit  il  y  a  quelque  temps,  je  le  répète 
ci,  je  serais  désolé,  non  pour  moi,  mais  pour  le  pays, 
qu'on  eût  aujourd'hui  recours  à  la  dissolution.  Je 
souhaite  que  cette  majorité,  puisqu'elle  adopte  les 
idées  nouvelles,  soit  fidèle  à  ces  idées.  Je  désire  que, 
sans  qu'on  la  change  par  une  élection  générale,  qui, 
venant  après  les  élections  générales  de  l'année,  serait 
une  secousse  fâcheuse  donnée  au  pays...  (Oui!  Oui! 
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C'est  vrai!)  je  désire,  dis-je,  que  cette  majorité  se 
mette  en  harmonie  avec  la  véritable  opinion  publique, 
de  manière  qu'on  puisse  croire  qu'en  effel  elle  pense 
comme  le  pays,  comme  le  souverain,  comme  ses  mi- 
nistres, et  que  les  Libertés  dont  elle  a  paru  vouloir, 
elle  les  veut  en  effet.  [Mouvements  divers.) 

Je  souhaite,  vous  le  voyez,  une  révolution  pacifi- 
que. Je  souhaite  que,  sans  secousses,  sans  lutte  entre 
nous,  de  bon  accord  en  un  mot,  on  suive  le  mouve- 
ment de  l'opinion  générale,  que  les  uns  et  les  autres 
se  règlent  sur  elle,  que  ceux  qui  veulent  davantage 
réduisent  quelque  chose  de  leurs  vœux,  que  ceux  qui 
ne  veulent  pas  assez  y  ajoutent,  que  tous  enfin  se  pla- 
cent à  ce  niveau  qu'on  a  cherché  à  déterminer  en 
composant  l'administration  actuelle.  Je  suis  ministé- 
riel aujourd'hui  par  ces  motifs  et  dans  ces  condi- 
tions ;  je  ne  dis  pas  que  j'adopte  exactement  tout  ce 
que  veut  le  ministère,  mais  je  dis  que  tous  les  bons 
citoyens  doivent  le  soutenir. 

M.  le  marquis  de  Piué.  —  L'orateur  nous  prêche  la 
fusion.  Mieux  vaut  tard  que  jamais.  (Exclamations.  — 
Cris  :  N'interrompez  pas  !) 

M.  Theers.  — Oh  !  je  sais  bien...  Mais  non,  j'étouffe 
ma  pensée  ;  j'ai  affaire  à  des  auditeurs  trop  suscepti- 
bles pour  ne  pas  l'étouffer. 

Un  membre.  —  Vous  avez  raison  ! 

M.  Tiiieus.  —  Du  reste,  il  y  a  quarante  ans  que  j'ai 
fait  connaître  mes  opinions  à  mon  pays,  et  je  n'ai  rien 
à  lui  cacher  :  et  ce  n'est  pas  pour  moi  que  j'ai  retenu 
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les  paroles  qui  étaient,  il  y  a  un  instant,  sur  mes  le  - 
vres.  Je  reprends,  et  je  dis  que,  lorsque,  dans  toutes 
les  parties  de  la  France,  dans  toutes  les  industries, 
on  se  plaint  (je  ne  méconnais  pas  qu'il  y  a  deux  ou 
trois  industries  qui  ne  se  plaignent  pas),  lorsque  l'im- 
mense majorité  du  pays  dit  qu'elle  souffre,  car  enfin 
vous  m'accorderez  que  la  marine  marchande  est  dans 
une  mauvaise  situation,  et  personne  ne  vient  ici  dé- 
fendre cette  situation  ;  vous  m'accorderez  aussi  qu'à 
Rouen,  à  Mulhouse,  à  Roubaix,  on  ne  ment  pas  impu- 
demment ;  lorsqu'on  accuse  de  telles  souffrances,  et 
lorsque,  dans  les  campagnes,  tous  les  agriculteurs 
se  plaignent  aujourd'hui  du  sort  qui  les  attend  très 
prochainement [Réclamations .) 

M.  Léopold  Javal.  —  L'enquête  vous  renseignera 
là-dessus. 

M.  Thiers.  —  Messieurs,  vous  me  faites  bien  de 
l'honneur  en  me  ménageant  si  peu.  Vous  supposez  que 
j'ai  des  forces  inépuisables.  La  France  est  là  du  reste 
qui  nous  juge  tous,  et,  pour  ma  part,  je  vous  avoue, 
avec  une  vanité  peut-être  excessive,  que  je  suis  ras- 
suré sur  le  jugement  qu'elle  portera  demain,  en  lisant 
le  Journal  officiel. 

Lorsque,  disais-je,  toutes  les  industries,  et  sinon 
toutes,  au  moins  presque  toutes,  se  plaignent  et  souf- 
frent, si  votre  réponse  aux  interpellations  actuelles 
est  qu'il  n'y  a  pas  même  à  s'occuper  des  tarifs,  que 
tout  est  parfaitement  bien  dans  notre  système  écono- 
mique, et  que,  moyennant  un  renvoi  à  une  enquête, 
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il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  le  moins  du  monde  de  ces 
souffrances,  je  dis  que,  non  pas  sous  le  rapport  poli- 
tique, mais  sous  le  rapport  industriel,  vous  ne  repré- 
sentez pas  exactement  le  pays. 

Soutenez,  si  vous  voulez,  que  ces  souffrances  ne 
sont  pas  aussi  grandes  que  je  le  prétends,  soit  !  Mais 
sont-elles  contestables?  Quoi!  dans  les  villes  comme 
Roubaix,  Saint- Etienne,  Laval,  Rouen,  on  jouerait 
une  indigne  comédie  ! 

Non,  elles  ne  sont  que  trop  réelles.  Eh  bien,  si 
elles  sont  réelles,  je  maintiens  que  si,  après  cette 
longue  discussion,  votre  résolution  est  qu'il  n'y  a  pas 
même  un  vœu  à  émettre,  pas  un  effort  à  faire  pour 
élever  nos  tarifs,  je  maintiens  qu'on  pourra  dire 
qu'en  économie  publique,  pas  plus  qu'en  politique, 
vous  ne  représentez  exactement  le  pays. 

(Vire  approbation  à  gauche.  —  Réclamations  à 
droite  et  au  centre.) 


L'ordre  du  jour  pur  et  simple  sur  l'interpellation  Brame 
fut  voté  par  212  voix  contre  32. 


GGXIV 
DISCOURS 

DANS  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 

RELATIF 

A  UN  APPEL  DE  90,000  HOMMES 

SUR    LA    CLASSE    DE    1870 

PRONONCÉ    LE    30   JUIN    1870 
AU    CORPS     LÉGISLATIF 


Un  projet  de  loi  avait  été  déposé  par  le  gouvernement, 
à  l'effet  de  fixer  à  90,000  hommes  le  contingent  de  la  classe 
1870  à  appeler  sous  les  drapeaux,  et  ce  chiffre  était  inférieur 
de  10,000  à  celui  qui  avait  été  annuellement  voté  depuis 
1856.  La  commission  chargée  de  l'examen  de  ce  projet  de 
loi  en  avait  proposé  l'adoption,  tout  en  exprimant  néan- 
moins, par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  le  marquis  d'An- 
delare,  d'abord  le  regret  que  la  réduction  projetée  ne  coïn- 
cidât pas  avec  une  diminution  des  armements  étrangers,  et 
aussi  la  crainte  que  cette  réduction,  si  elle  était  continuée 
les  années  suivantes  sans  être  imitée  chez  les  autres  puis- 
sances, ne  devînt  une  cause  d'affaiblissement  relatif,  regret- 
table pour  l'armée  française. 

La  discussion  en  séance  publique  eut  lieu  le  30  juin, 
c'est-à-dire  quinze  jours  avant  que  la  guerre  n'éclatât  entre 
la  France  et  la  Prusse,  et  un  député,  M.  de  Latour,  prit  le 
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premier  la  parole  pour  insister  sur  les  sentiments  de  regret 
et  de  crainte  exprimés  au  Bein  do  la  commission.  Sans 

toutefois  à  ce  que  la  chambre,  pour  témoigner  des  dis- 
positions pacifiques  de  la  France,  votât  le  projet  de  loi  avec 
la  réduction  proposée,  il  exprima  le  vœu  que  le  gouverne- 
ment agît  auprès  des  cabinets  étrangers,  et  particulièrement 
auprès  de  la  Prusse,  pour  en  obtenir  un  adoucissement  des 
charges  militaires  qui  pesaient  sur  les  populations  euro- 
péennes, et  qu'en  cas  d'insuccès  à  cet  égard  on  revînt  au 
contingent  normal  et  nécessaire  de  100,000  hommes. 

M.  Garnier-Pagès  développa  ensuite  un  système  qui, 
appelant  chaque  année  sous  les  drapeaux  100,000  hommes, 
les  gardant  deux  ans  au  service  pour  les  y  instruire  d'une 
façon  sérieuse;  puis  les  faisant  passer  dans  la  réserve, 
aurait  constitué,  suivant  lui,  une  armée  des  plus  solides.  Le 
maréchaPLebœuf,  ministre  de  la  guerre,  répondant  à  la  fois 
à  M.  de  Latour  et  à  M.  Garnier-Pagès,  fit  observer  que  la 
réduction  de  10,000  hommes  proposée  par  le  gouvernement 
était  une  invitation  au  désarmement  à  l'adresse  des  puis- 
sances étrangères,  qu'il  avait  dû  s'associer,  à  cet  égard,  à  la 
pensée  du  cabinet  dont  il  faisait  partie,  ne  pas  se  montrer 
moins  pacifique  que  ses  collègues,  mais  qu'il  ne  semblait 
pas  que  cette  invitation  eût  encore  été  comprise  au  dehors, 
et  qu'en  attendant  qu'elle  le  fût,  il  serait  absolument  irra- 
tionnel et  imprudent  de  bouleverser  les  institutions  mili- 
taires existantes. 

M.  Ernest  Picard  n'en  insista  pas  moins  sur  la  nécessité 
de  chercher  une  organisation  qui,  en  laissant  intactes  les 
forces  et  la  puissance  militaire  de  la  France,  ne  pesât  pas 
sur  sa  population  et  sur  ses  finances  du  même  poids  que  le 
système  actuel,  et  M.  Thiers  crut  devoir  alors  prendre  la 
parole  pour  soutenir  l'opinion  exprimée  par  M.  le  ministre 
de  la  guerre. 
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Messieurs, 

Je  demande  pardon  à  la  chambre  d'intervenir  dans 
une  discussion  qui  me  semble  presque  épuisée,  et  sur 
laquelle  M.  le  ministre  de  la  guerre,  avec  le  sens  su- 
périeur qui  le  distingue  et  cette  rare  facilité  de  parole 
dont  il  nous  donne  tous  les  jours  de  nouvelles  preuves, 
a  répandu  des  lumières  suffisantes,  je  crois,  pour 
nous  éclairer  tous.  {Très  bien!  Très  bien!  au  centre  et 
à  droite.)  Mais  je  viens  ici,  beaucoup  moins  pour  con- 
tribuer à  éclaircir  la  question,  que  pour  remplir  un 
devoir  de  bon  citoyen.  (Nouvelles  marques  d'approba- 
tion sur  les  mêmes  bancs.) 

J'espère  que  je  ne  suis  pas  suspect  aux  honorables 
membres  qui  siègent  de  ce  côté  {V orateur  désigne  les 
bancs  de  la  gauche);  je  défendrai  toujours,  ils  le  sa- 
vent, ce  que  j'ai  appelé  les  libertés  nécessaires,  et, 
ces  jours  derniers,  j'ai  voté  avec  mes  honorables  collè- 
gues de  la  gauche,  et  je  n'ai  pas  craint  d'inscrire  mon 
nom  parmi  les  leurs,  quoiqu'ils  fussent  35  contre 
vous,  Messieurs,  qui  étiez  200  ! 

Mais,  de  même  qu'en  politique  je  sais  persister 
dans  mes  opinions,  et  me  séparer,  quand  il  le  faut, 
d'hommes  qui  ont  souvent  toutes  mes  sympathies,  de 
même,  aujourd'hui  encore,  je  ferai  mon  devoir,  et  je 
dirai  à  mes  honorables  amis  de  l'opposition  (qu'ils 
pardonnent  cette  expression,  je  connais  leur  bonne 
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foi  rl  leur  patriotisme),  je  leur  dirai  qu'ils  &e  trompent 
ici.  (Légères  rumeurs  à  gauche.  —  Très  bien!  Très  bien! 
au  centre  et  à  droite.) 

Croyez-le  bien,  mes  chers  collègues,  il  n'entre 
dans  ma  parole  aucun  blâme.  Non-  sommes  tous  de 

la  meilleure  foi  du  monde.  Oui,  vous  êtes  de  bonne 
foi  dans  les  efforts  que  vous  faites  pour  réduire  l< 

contingent,  et  moi  je  le  suis  aussi  dans  ceux  que  je 
fais  pour  le  maintenir.  Eh  bien,  je  vous  adjure,  au 
nom  du  pays,  de  ne  pas  vous  tromper  sur  une  ques- 
tion de  cette  importance. 

On  me  faisait  l'honneur  de  dire  tout  à  l'heure  que 
la  chambre  m'avait  applaudi,  il  y  a  quelques  années. 
Oui,  c'est  vrai,  on  m'a  applaudi,  mais  on  n'a  pas  tenu 
compte  de  mes  avertissements.  (On  rit.) 

Eh  bien,  Messieurs,  il  faut  savoir,  quand  on  a 
commis  une  faute,  en  subir  les  conséquences.  Il  faut 
donc  examiner  mûrement  quel  est  l'état  de  l'Europe. 
J'entends  dire  tous  les  jours:  Mais  pourquoi  ne 
nous  fait-on  pas  connaître  la  politique  de  l'Europe? 
J'espère  qu'on  nous  l'expliquera;  mais,  avant  qu'on 
nous  l'explique,  il  faut  savoir  nous  l'expliquer  à  nous- 
mêmes. 

Vous  voulez  tous  la  paix,  et  moi  aussi.  Ce  serait 
une  grande  imprudence  aujourd'hui  d'être  les  auteurs 
de  la  guerre.  On  répandrait  sur  le  monde  des  cala- 
mités effroyables,  pan-,-  que  la  guerre  ne  pourrait  pas 
être  isolée  ;  ce  serait  une  guerre  universelle,  et  cou- 
pables seraient  aux  yeux  de  l'histoire,  coupables  aux 
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yeux  de  la  France  qui  en  souffrirait  cruellement,  cou- 
pables aux  yeux  du  monde  entier,  ceux  qui  déchaî- 
neraient la  guerre  sur  notre  pays,  car  elle  s'éten- 
drait à  tous  les  autres.  Aussi  je  suis  convaincu  que  le 
gouvernement  ne  peut  avoir  la  fatale  pensée  de  la 
guerre.  Mais  savez-vous  à  quoi  vous  devez  la  paix? 
Je  vais  vous  le  dire. 

La  chose  est  évidente  comme  la  lumière,  oui,  évi- 
dente pour  tous  ceux  qui  connaissent  l'état  de  l'Eu- 
rope. Savez-vous  pourquoi  la  paix  a  été  maintenue? 
C'est  parce  que  vous  êtes  forts.  (Oui!  Oui  !  —  Très 
bien!  Très  bien!) 

J'ai  observé,  je  dirai  presque  que  c'est  ma  profes- 
sion de  le  faire,  j'ai  observé  l'état  de  l'Europe  depuis 
ma  jeunesse,  et  particulièrement  depuis  les  événe- 

4 

ments  de  1866  ;  eh  bien,  Dieu  me  garde  d'avancer  à 
l'égard  des  prédécesseurs  de  M.  le  maréchal  Lebœuf 
rien  qui  diminue  leur  considération  et  la  justice  qui 
leur  est  due,  mais  il  était  facile  de  reconnaître  que, 
lors  de  l'affaire  du  Luxembourg,  la  France  n'était  pas 
dans  l'état  où  elle  doit  être  pour  être  respectée. 

Ce  qui  l'y  a  replacée,  ce  sont  les  armements  dus 
à  M.  le  maréchal  Niel,  avec  lequel  on  peut  différer 
d'avis  en  ce  qui  se  rapporte  au  système  d'organisa- 
tion militaire,  mais  avec  lequel  on  ne  peut  que  se 
trouver  d'accord  pour  ce  qui  touche  l'ardeur  qu'il  a 
mise  à  précipiter  nos  armements.  Quant  à  moi,  sans 
avoir  la  prétention  de  mettre  mon  avis  à  côté  de  celui 
des  hommes  du  métier,  l'étude  que  j'ai  faite  de  l'Eu- 
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rope,  «les  div(  rsea  puissances  qui  la  divisent,  de 
leurs  ambitions,  de  leur-  forces,  de  leurs  moyens 
Qnanciersel  militaires,  me  permet  cependant  d'avoir 
une  opinion  tout  à  fait  arrêtée  sur  la  question  qui 

vous  occupe.  Je  ne  partage  pas  celle  qu'avait  M.  le 
maréchal  Nie!  sur  la  loi  de  1868  ;  je  trouve  cette  loi 
mauvaise;  j'aime  mieux  la  loi  de  1831,  et  je  crois  que 
la  France  sera  plus  forte  quand  elle  y  reviendra.  Ce- 
pendant, je  dois  le  dire,  M.  le  maréchal  Nie]  a  rendu 
au  pays  un  service  immense,  et  il  conviendrait  d'at- 
tribuer le  maintien  de  la  paix  aux  armements  qu'il 
a  faits  en  1867.  Pour  quiconque  connaît  l'état  de  l'Eu- 
rope, il  n'y  a  pas  un  doute  à  cet  égard. 

Soyez  convaincus,  Messieurs,  que  si,  aujourd'hui, 
la  politique  pacifique  n'exige  pas  qu'on  se  livre  à  des 
armements  extraordinaires,  ni  le  gouvernement,  ni 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  ni  moi,  ne  le  voulons, 
soyez  convaincus  que  ce  qui  maintient  la  paix,  c'est 
l'opinion  qu'on  a  du  bon  état  de  l'armée  française. 
C'est  à  cette  opinion  bien  établie  que  vous  devez  la 
paix.  Si  donc  vous  voulez  la  paix,  croyez-moi,  je  con- 
nais assez  l'état  de  l'Europe  pour  Faffirmer,  pestez 
forts.  [Nouvelles  et  vives  marques  d'approbation.) 

On  dit  :  Pourquoi  ne  pas  donner  l'exemple  du  dé- 
sarmement ?  Je  vais  vous  étonner  I  >eaucoup,  Messieurs, 
et  peut-être  ne.mc  croirez-vous  pas;  mais,  dans  ce- 
questions,  il  faut  savoir  compter,  oui,  il  faut  savoir 
compter.  Eh  bien,  on  dit,  on  répète  tous  les  jours 
dans  les  feuilles  publiques,  qu'en  pleine  paix,  nous 
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sommes  sur  le  pied  de  guerre.  Messieurs,  on  est  dans 
l'erreur  :  nous  sommes  sur  le  pied  de  paix... 

Sur  plusieurs  bancs.  —  C'est  vrai  !  C'est  vrai! 

M.  Thiers.  —  Et  quand  on  parle  de  désarmement, 
je  trouve  qu'on  est  bien  imprudent.  Si  un  ministre 
des  affaires  étrangères  venait  parler  de  désarmement 
aujourd'hui,  je  lui  dirais  :  Vous  êtes  un  imprudent, 
et  de  plus  un  ignorant... 

M.  Garnier-Pagès.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Thiers.  —  Vous  ne  connaissez  pas  l'état 

de  l'Europe. 

Sur  les  mêmes  bancs,  —  Très  bien  !  Très  bien  ! 

M.  Thiers.  —  L'armée  française  est  aujourd'hui 
sur  le  pied  de  paix,  et,  quand  on  soutient  que,  si  nous 
désarmions,  nous  forcerions  les  puissances  qui  sont 
devant  nous  à  désarmer,  on  est  dans  la  plus  grande 
des  illusions. 

Tout  le  monde  sans  doute  veut  la  paix  en  Europe  ; 
quand  je  dis  tout  le  monde,  je  pourrais  peut-être  faire 
quelque  exception,  mais  enfin  à  peu  près  tout  le 
monde  veut  la  paix  en  Europe.  Pourquoi  donc  ne 
cède-t-on  pas  à  cette  invitation,  faite  tant  de  fois  à 
toutes  les  puissances,  de  désarmer?  Pourquoi  ce  mot 
frappe-t-il  l'air  inutilement  depuis  trois  ans,  sans  ame- 
ner aucun  résultat?  Je  vais  vous  le  dire. 

M.  Glais-Bizoin.  —  C'est  la  faute  du  gouverne- 
ment... 

Voix  nombreuses.  —  Laissez  donc  parler  !  —  N'in- 
terrompez pas  ! 

xii.  39 
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M.  Thiers.  —  Mon  ami,  monsieur  Glais-Bizoin,  per- 
mettez à  mi  de  vos  collègues  de  l'opposition  de  par- 
ler sans  l'interrompre;  soyez  partial  pour  Lui.  (On 
rit.) 

Pourquoi  ce  mot  de  désarmement  ne  reçoit-il  <lr 
réponse  nulle  part?  Ne  croyez  pas  que  ce  soit  mauvais* 
volonté,  profonde  malice;  non,  c'est  la  nature  des 
choses  qui  le  veut  ainsi. 

On  s'imagine  que  la  Prusse  est  sur  te  pied  de 
guerre,  qu'elle  possède,  en  ce  moment,  une  armée 
extraordinaire,  et  qu'elle  est  plus  forte  qu'elle  ne 
l'était  avant  la  guerre.  Non,  ce  n'est  pas  plus  vrai 
pour  elle  que  pour  nous.  Mais  voici  le  secret  que 
vous  ne  voulez  pas  voir. 

La  Prusse  avait,  autrefois,  une  population  de  19 
millions  d'hommes  à  sa  disposition  ;  aujourd'hui,  avec 
la  Confédération  du  Nord,  avec  les  traités  d'alliance 
offensive  et  défensive  qu'elle  a  conclus  avec  les  puis- 
sances du  Sud,  elle  dispose  de  hO  et  quelques  mil- 
lions d'hommes.  Et  vous  vous  étonnez  que  ses  forces 
soient  singulièrement  augmentées!...  Son  système 
militaire  n'est  pas  sensiblement  changé,  ses  arme- 
ments ne  sont  pas  beaucoup  plus  que  les  nôtres  au 
delà  des  proportions  ordinaires  ;  mais  vous  ne  voulez 
pas  voir  que  Sadowa  a  doublé  sa  puissance  ;  vous  ne 
voulez  pas  voir  qu'au  lieu  d'une  Allemagne  fédérale 
toute-puissante  pour  la  défensive,  mais  impuissante 
pour  l'agression,  car  les  deux  principales  monar- 
chies, la  Prusse  et  l'Autriche,  ne  pouvaient  jamais  être 
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d'accord  sur  une  question  d'ambition,  vous  ne  voulez 
pas  voir  qu'au  lieu  de  cette  Allemagne  inoffensive, 
vous  avez  une  Allemagne  militaire  formidable,  qui  ne 
cherche  pas,  il  faut  lui  rendre  cette  justice,  à  troubler 
le  monde,  car  elle  a  à  sa  tête  un  homme  supérieur 
partisan  de  la  paix,  mais  qui  vous  met  dans  la  néces- 
sité d'organiser  une  force  militaire  plus  considérable, 
afin  de  pouvoir  contenir  les  pensées  ambitieuses  qui 
pourraient  surgir.  (Mouvement.) 

M.  Jules  Favre.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Thiers.  —  On  a  commis  des  fautes,  il  faut  se 
rendre  compte  de  ces  fautes  et  se  former  une  idée 
exacte  de  la  situation  qu'on  s'est  faite,  si  l'on  veut  y 
pourvoir  suffisamment. 

Messieurs,  je  suis  sûr  que,  dans  toutes  les  parties 
de  la  chambre,  il  n'y  a  que  le  plus  sincère  patrio- 
tisme ;  mais  le  patriotisme  ne  suffit  pas  ici  :  se  trom 
per  est  plus  funeste  encore  que  de  manquer  de  pa- 
triotisme ;  se  tromper  dans  des  conditions  pareilles 
serait  d'une  gravité  immense. 

J'étais  en  Autriche,  il  y  a  quelques  années,  au  mo- 
ment même  où  l'on  discutait  le  budget  delà  guerre... 

Savez-vous  pourquoi  l'Autriche,  avec  une  armée 
admirable,  une  armée  dévouée  à  l'Empire,  a  éprouvé 
de  si  grands  malheurs? 

C'est  parce  que,  par  des  réductions  imprudentes 
dans  le  budget  de  l'armée,  on  avait  mis  le  gouverne- 
ment autrichien  dans  l'impossibilité  de  faire  face  à 
tous  les  besoins  de  la  guerre. 
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I  oix  nombreuses.  —  C'est  vrai  !  C'est  vrai  ! 

M.  Thiers.  — Je  parle  ici,  Messieurs,  après  avoir 
lu  tous  les  documents  français  et  étrangers;  je  suis 
certain  de  tout  ce  que  j'avance.  II  ne  faut  pas  com- 
mettre < les  fautes  semblables  ;  il  ne  faut  pas,  ci  je  ne 

veux  pas  l'appeler  ici   les  fautes    du   gouvernement    m 

me  rejeter  dans  le  passé,  il  ne  faut  pas  ajouter  aux 
fautes  du  gouvernement  les  fautes  de  l'opposition, 
et  nous  en  commettrions  de  déplorables  si  nous  mé- 
connaissions le  nouvel  état  de  l'Europe  et  les  néces- 
sités qu'il  entraîne. 

II  ne  dépend  pas  de  nous,  croyez-le,  d'amener  les 
puissances  à  désarmer.  Pour  que  la  Prusse  désarmât, 
il  ne  suffirait  pas  qu'elle  renvoyât  dans  leurs  foyers 
un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  ses  soldats,  il 
faudrait  qu'elle  brisât  la  Confédération  du  Nord,  il 
faudrait  qu'elle  renonçât  aux  traités  qu'elle  a  faits 
avec  le  Wurtemberg,  avec  la  Bavière  et  avec  d'autres 
États  allemands  ;  et  ce  genre  de  désarmement,  qui 
serait  le  seul  sérieux,  elle  n'y  consentira  jamais.  Quand 
on  parle  de  désarmement,  on  parle  d'une  chimère  : 
le  désarmement  est  impossible  en  Europe,  par  cette 
raison  toute  simple  que  tout  le  monde  en  Europe  est 
sur  le  pied  de  paix  à  l'instant  où  je  parle,  mais  que 
certaines  puissances  ont  changé  et  leur  territoire,  et 
leur  population,  et  leurs  armées,  et  leur  situation 
tout  entière  ! 

Je  suis  pour  la  paix  ;  mais,  pour  que  nous  la  con- 
servions, il  faut  que  nous  restions  imposant-. 
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Ce  n'est  pas  le  moment  de  faire  ici  des  calculs 
d'effectifs.  D'ailleurs,  ne  m'attendant  pas  à  prendre 
la  parole,  je  n'ai  pas  apporté  les  éléments  de  ces 
calculs  ;  mais,  si  vous  preniez  neuf  contingents  de 
90,000  hommes,  en  leur  faisant  subir  les  réductions 
nécessaires,  vous  verriez  que  ce  n'est  pas  avec  eux 
que  vous  pouvez  constituer  une  armée  suffisante  dans 
le  cas  d'une  grande  guerre. 

Si  je  l'osais,  je  proposerais  de  revenir  à  la  loi  de 
1831  avec  le  contingent  de  100,000  hommes  ;  cela  ne 
dépend  pas  de  moi,  mais  soyez  convaincus  que  vous 
avez  à  peine  le  nécessaire  avec  90,000  hommes. 

Il  ne  faut  pas  se  tromper  sur  cette  situation  ;  il 
faut  s'en  rendre  un  compte  exact,  et  c'est  pour  ce 
motif  que  j'adjure  chacun  ici,  ne  mettant  en  doute  la 
bonne  foi  d'aucun  de  nous,  de  bien  y  réfléchir  et  de 
faire  son  devoir  de  bon  patriote,  de  bon  Français. 

(Vive  approbation  sur  un  grand  nombre  de  bancs.  — 
Applaudissements .  ) 


Ce  fut  M.  Jules  Favre  qui  répondit  à  M.  Thiers,  et  il  in- 
sista sur  les  avantages  d'une  organisation  militaire  qui, 
faisant  passer  successivement  tous  les  citoyens  valides  sous 
les  drapeaux,  donnerait  à  la  France  une  force  invincible. 
Quant  à  présent,  il  fallait  s'en  tenir  au  système  purement 
défensif,  et  tel  était  le  véritable  intérêt  de  la  France. 

L'Europe  voulait  la  paix,  et  cette  paix  serait  maintenue 
aussi   longtemps  que   nous  témoignerions  de  dispositions 
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pacifiques.  M  fallail  dune  bien  se  'garder  de  recourir  à  des 
moyens  qui  pourraient  faire  croire  à  des  intentions  offen- 
bîv(  -,  qui  seraient,  dans  ions  les  ras,  une  charge  ruii 
pour  le  pays  et  ses  finances,  <'t  il  était  convaincu,  quant  à 

lui,  que  les  forces  demandées  par  M.  Tbiers  pour  ses  nou- 
veaux clients  ne  leur  étaient  pas  nécessaires. 

M.  Thiers  fit  la  réplique  suivante,  à  laquelle  les  événe- 
ments ne  devaient  que  trop  tôt  donner  raison. 


Messieurs, 

Je  ne  voudrais  pas  prendre  un  rùle  qui  n'est  pas 
le  mien.  Il  ne  m'appartient  pas  de  défendre  le  gou- 
vernement que  mon  honorable  collègue  M.  Jules  Favre 
appelait  tout  à  l'heure  mon  nouveau  client.  (Mouve- 
ments divers.)  Je  repousse  l'expression... 

M.  Jules  Favre.  —  Je  suis  prêt  à  la  retirer. 

M.  Thiers...  —  car  je  craindrais  de  m'attirer  une 
réponse  de  MM.  les  ministres,  qui  ne  serait  peut-être 
pas  pour  moi  beaucoup  plus  flatteuse  que  celle  que 
j'ai  provoquée  de  leur  part,  sans  le  vouloir,  il  y  a 
quelques  mois.  (On  rît.) 

Ce  ne  sont  pas  MM.  les  ministres  que  je  défends; 
ils  n'ont  pas  besoin  de  moi  ;  vous  en  avez  la  preuve. 
Il  leur  faut  même  beaucoup  de  complaisance  pour 
abandonner  un  moment  le  rôle  qui  leur  appartient . 
et  pour  me  céder  quelques  instants  la  parole;  et,  si 
je  la  prends,  c'est  parce  que  mon  honorable  collègue 
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M.  Jules  Favre  m'a  tout  à  l'heure  vivement  pressé  de 
m'expliquer  et  de  me  mettre  d'accord  avec  mes  clients. 
(Hilarité.)  Eh  bien,  ce  n'est  pas  leur  pensée  que 
j'entends  exprimer  ici,  c'est  la  mienne. 

Permettez-moi,  à  cette  occasion,  de  me  livrer  à  une 
digression  d'un  moment;  il  faut  en  effet  que  toutes  les 
situations  soient  nettes.  Oui,  mon  attitude  à  l'égard 
des  hommes  honorables  qui  siègent  sur  ces  bancs 
n'est  pas  exactement  celle  que  j'avais  il  y  a  un  an. 
Quand  je  dis  «  pas  exactement,  »  je  ne  rends  pas  bien 
ma  pensée;  mon  attitude  est  toute  changée,  c'est  vrai, 
et  je  vais  dire  pourquoi.  Je  vous  ai  demandé  la  per- 
mission de  me  livrer  à  une  digression  ;  elle  ne  sera 
pas  longue,  mais  vous  verrez  qu'elle  est  nécessaire, 
et  qu'elle  éclaircira  toutes  les  situations.  (Parlez! 
Parlez!) 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  nous  n'avons  pas 
encore  la  liberté  tout  entière;  nous  sommes  loin  de 
là,  mais  il  ne  serait  pas  juste  de  nier  qu'il  ait  été  fait 
des  pas  vers  ce  grand  but,  but  que,  pour  ma  part,  je 
poursuis  avec  persévérance.  Ainsi  je  vois  assis  sur 
ces  bancs  des  hommes  qui,  il  y  a  un  an,  votaient  avec 
nous. 

Eh  bien,  je  me  suis  dit  que,  lorsque  le  chef  du 
gouvernement  faisait  un  acte  aussi  considérable  que 
celui  de  prendre  ses  ministres  dans  les  rangs  de  l'op- 
position, ce  serait  une  grave  inconséquence,  surtout 
pour  un  homme  qui,  comme  moi,  est  partisan  de  la 
monarchie  parlementaire,  de  répondre  à  un  acte  aussi 
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considérable  par  une  opposition  persévérante  el  aussi 
énergique  que  par  le  passé.  (Très  bien!  Trèsbieni) 

Voilà  L'unique  motif  de  mon  attitude  actuelle.  C'est 
cela  que  voulant  déclarer  il  y  a  quelques  mois,  je 
m'exprimai  peut-être  avec  un  peu  trop  <l<-  vivacité, 
vivacité  provoquée  par  une  interruption  qui  m'amena 
à  me  dire  beaucoup  plus  ministériel  que  je  ne  le  suis 
véritablement.  (Rires  approbatifs  à  gauche.)  Vous  en 
avez  eu  la  preuve  avant-hier.  Vous  étiez  (V orateur  se 
tourne  vers  la  gauche),  vous  étiez  non  pas  70,  non  pas 
80,  comme  cela  vous  arrive  quelquefois,  ce  qui  aurait 
motivé  davantage  la  réunion  de  mon  vote  au  votre, 
mais  35.  Accordez-moi  que,  puisque  j'ai  osé  voter  avec 
vous,  en  me  séparant  pour  cela  de  ces  amis  que  l'on 
appelle  le  centre  gauche,  mon  ministérialisme  ne 
m'empêche  pas  de  préférer  mon  opinion  à  celle  de 
tous  les  ministres  et  même  à  celle  du  centre  gauche. 

Vous  me  pardonnerez,  Messieurs  qui  siégez  au  mi- 
lieu de  la  chambre,  de  vous  parler  de  la  sorte  ;  mais, 
ayant  rappelé  le  vote  d'avant -hier,  laissez-moi  vous 
dire  qu'en  votant  la  loi  des  maires,  loi  qui,  je  l'es- 
père, ne  sera  pas  définitive,  vous  vous  êtes  réservé 
(pardonnez-moi  ce  mot),  vous  vous  êtes  réservé  sur 
les  élections  une  influence  beaucoup  plus  considé- 
rable que  celle  que,  pour  ma  part,  je  voudrais  con- 
céder au  gouvernement. 

Mais  nous  n'en  sommes  pas  à  La  question  de  la 
liberté;  nous  en  sommes  à  celle  question  si  grave  de 
la  -il na lion  de  la  France  en  Europe,  et  des  moyens 
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qu'elle  doit  employer  pour  y  maintenir  son  rang,  sa 
sûreté  et  sa  dignité. 

Je  ne  vais  pas  en  embrasser  toute  l'étendue ,  ni 
essayer  d'en  pénétrer  les  profondeurs;  mais  enfin  il 
faut  que  j'explique  bien  ma  pensée,  car  mon  hono- 
rable collègue  M.  Jules  Favre ,  sans  le  vouloir,  je  le 
reconnais,  l'a  un  peu  défigurée.  Je  n'ai  pas  dit  que  la 
Prusse  nous  menaçât  de  la  guerre;  j'ai  dit  très  expres- 
sément que  l'homme  très  supérieur  qui  la  gouverne 
aujourd'hui  s'était  prononcé  pour  la  paix,  et  je  vais, 
en  très  peu  de  mots ,  essayer  de  vous  faire  com- 
prendre sa  situation  et  la  nôtre.  L'objection  qu'on 
me  fait  du  côté  de  la  gauche  est  celle-ci. 

On  répète  toujours,  disent  nos  collègues  de  ce 
côté  de  la  chambre,  on  répète  toujours  que  la  paix 
est  assurée.  L'est-elle,  oui  ou  non?  Si  elle  l'est,  pour- 
quoi ces  armements  extraordinaires?...  Je  vais  essayer 
de  répondre,  je  ne  dirai  pas  de  manière  à  vous  satis- 
faire {V orateur  s'adresse  à  la  gauche),  mais  de  manière 
à  satisfaire  ceux  qui  n'ont  pas  une  opinion  aussi  arrê- 
tée que  la  vôtre.  (Sourires.) 

Eh  bien,  l'état  de  l'Europe,  le  voici.  Je  crois  la 
paix  de  l'Europe  assurée,  à  deux  conditions  :  la  pre- 
mière, que  nous  serons  très  pacifiques,  et  je  vais  m'ex- 
pliquer  sur  ces  mots;  la  seconde,  que  nous  ne  cesse- 
rons pas  d'être  forts  (interruptions),  car  je  crois  que 
nous  serons  d'autant  plus  pacifiques  que  nous  serons 
plus  forts.  Vous  trouvez  que  c'est  une  contradiction. 

Quelques  voix  à  droite.  —  Non!  Non! 
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M.  Thiers.  —  Je  vais  vous  prouver  que  c'est  la 
vérité  de  La  situation. 

Nous  reprochons  au  gouvernement  Sadowa. 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  le  passé,  mais  la  néces- 
sité logique  de  cette  discussion  m'oblige  à  y  revenir 
un  instant.  Sadowa  es!  pour  moi  la  cause  d'une  très 
grande  douleur.  Je  ne  joue  pas  la  comédie  devant 
mon  pays  ;  c'est  une  profonde  douleur  que  j'éprouve, 
parce  que  je  vois  tout  ce  qu'il  y  a  d'irréparable  dans 
la  situation  que  Sadowa  nous  a  créée.  Mais  il  faut  êl  re 
conséquent.  Croyez -vous  que  ce  soit  là  une  grande 
faute?  Oui,  assurément;  mais  ce  n'est  une  faute  que 
parce  que  c'est  un  grand  malheur.  Or,  après  que  l'on 
a  reconnu  que  c'est  un  grand  malheur  et  après  en 
avoir  fait  un  grief,  il  ne  faut  pas  l'annuler  un  instant 
après,  en  raisonnant  comme  s'il  ne  s'était  rien  passé. 
(Approbation  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Oui,  il  s'est  passé  un  événement  immense,  le  plus 
grand  qui  se  soit  passé  en  Europe  depuis  plusieurs 
siècles. 

Je  maintiens  que  l'Europe,  qui  se  reposait  dans 
une  politique  de  paix,  grâce  à  l'existence  de  la  Con- 
fédération germanique,  est  aujourd'hui  dans  une  poli- 
tique, je  ne  dis  pas  de  guerre,  car  heureusement  les 
hommes  qui  dirigent  les  affaires  de  l'Europe  aujour- 
d'hui veulent  la  paix,  niai-  dans  une  politique  toute 
nouvelle  et  digne  de  toute  la  sollicitude  des  nations 
européennes. 

11  est  certain,  en  effet,  que  vous  avez  organisé 
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l'Europe  d'une  manière  très  différente,  et  qu'au  lieu 
d'une  Confédération  allemande  toute  pacifique,  nous 
avons  en  face  de  nous  une  puissance  qui,  aujourd'hui, 
se  dirige  très  sagement,  mais  qui  pourrait  devenir 
téméraire  si  elle  croyait  que  son  intérêt  y  fût  engagé 
et  que  le  moment  fût  propice.  (Assentiment  sur  quel- 
ques bancs.) 

Eh  bien,  cette  puissance  qui  disposait  autrefois  de 
19  millions  d'hommes,  en  dispose  aujourd'hui  de  hO 
millions  (je  m'expliquerai  sur  le  Sud  tout  à  l'heure). 
Est-ce  que  vous  croyez  qu'il  ne  faut  pas  être  profon- 
dément politique,  comme  l'est,  en  effet,  M.  de  Bis- 
marck, pour  ne  pas  céder  au  sentiment  de  sa  force 
et  ne  pas  se  laisser  entraîner  à  de  nouvelles  ambi- 
tions? 

Il  faut  lui  rendre  la  justice  qu'il  mérite.  Appelé  à 
diriger  les  destinées  d'une  nation  belliqueuse,  brave, 
pleine  d'ambition...  (l'ambition,  Messieurs,  il  ne  faut 
pas  la  condamner  chez  les  grandes  nations,  elle  est  en 
elles  la  preuve  de  leur  jeunesse,  de  leur  vigueur  et  de 
leur  génie!),  appelé,  dis-je,  à  diriger  sa  nation,  M.  de 
Bismarck  a  besoin  d'une  grande  fermeté  pour  contenir 
l'énergie  de  cette  nation,  car  il  y  a  autour  de  lui  des 
passions  très  vives,  et  ces  passions  sont  si  fortes 
que  vous  avez  vu  une  fraction  du  parti  libéral  se  sé- 
parer du  reste  et  former  ce  qu'on  appelle  le  parti  des 
libéraux  nationaux,  qui  ont  tout  pardonné  au  gou- 
vernement en  considération  des  services  rendus  à  la 
grandeur  de  la  Prusse. 
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Mais,  dites-vous,  les  sentiments  onl  changé;  la 
philosophie  et  le  progrès  de  la  civilisation,  le  besoin 
des  communications  influenf  sur  les  peuples;  tout  cela 
change  leurs  idées  et  les  amène  à  des  dispositions  nou- 
\ elles.  Oui,  tout  cela  a  de  L'influence,  el  c'est  très  heu- 
reux; et  nous  devons  eu  remercier  la  civilisation,  le 
progrès,  la  philosophie.  Mais  est-ce  que  vous  croyez 
que  tout  cela  éteint  l'ambition  dans  le  cœur  d'une  na- 
tion forte?  Non! 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  la  civilisation  fait 
des  progrès.  11  y  a  plusieurs  siècles  qu'elle  marche, 
et  les  nations  ambitieuses  sont  restées  ambitieuses. 
Quand  elles  aperçoivent  la  voie  de  la  grandeur  ou- 
verte et  rendue  facile,  malgré  tous  les  conseils  de 
la  philosophie,  malgré  les  chemins  de  fer  et  malgré 
tous  les  progrès  qu'elles  ont  faits,  qu'elles  peuvent 
faire  encore,  elles  vont  en  avant,  ou,  si  elles  s'ar- 
rêtent, il  faut  qu'elles  aient  pour  cela  de  puissantes 
raisons,  d'autres  raisons  que  des  raisons  philosophi- 
ques. 

Est-ce  qu'il  y  a  trois  ans  l'esprit  du  siècle  n'était 
pas  aussi  avancé  qu'il  l'est  aujourd'hui?  Est-ce  que, 
depuis  trois  ans,  l'esprit  du  monde  a  changé?  Est-ce 
que  les  progrès  de  la  civilisation  n'étaient  pas,  il  y  a 
trois  ans,  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui?  Eh  bien,  ont-ils 
arrêté  l'armée  prussienne  sur  la  route  de  Vienne?  Ont- 
ils  arrêté  M.  de  Bismarck?  Cependant  l'esprit  philoso- 
phique n'était  pas  fort  en  arrière  de  ce  qu'il  est  dans 
la  présente  année  1870.  El  cependant,  quand  l'occa- 
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sion  s'est  offerte  pour  elle  de  changer  la  face  de  l'Eu- 
rope, la  Prusse  l'a  fait,  et  l'homme  supérieur  qui  est 
à  sa  tête,  il  faut  lui  rendre  hommage  (très  bien!  très 
bien!),  oui,  Messieurs,  cet  homme,  il  n'a  pas  craint  de 
se  jeter  sur  l'Autriche.  Aujourd'hui  il  raisonne  autre- 
ment, et  il  raisonne  très  justement.  11  était  pour  la 
guerre,  il  est  aujourd'hui  pour  la  paix. 

Mais  je  vais  vous  dire  pourquoi  il  est  pour  la  paix. 
Nous  sommes  obligés,  par  un  effet  de  la  situation,  de 
raisonner  sur  l'état  de  l'Europe  à  peu  près  comme 
M.  de  Bismarck.  Ce  qui  fait  que  je  demande  une  poli- 
tique pacifique ,  en  restant  fort  toutefois,  le  voici,  et 
ici  j'arrive  à  l'interpellation  que  m'a  adressée  M.  Jules 
Favre.  A  qui,  me  dis-je  tous  les  jours,  à  qui  appar- 
tiendra le  Sud?  et  je  me  réponds  :  au  plus  sage  !  Et 
M.  de  Bismarck  veut  être  le  plus  sage.  S'il  montrait 
de  nouveau  les  ambitions  qu'il  a  fait  éclater  il  y  a 
trois  ans,  le  Sud  serait  contre  lui,  et  c'est  pour  cela 
qu'il  est  pacifique. 

Et  pourquoi  vous  conseillé-je  une  politique  paci- 
fique, en  restant  forts?  C'est  parce  que,  depuis  qu'il 
commence  à  devenir  notoire  en  Europe  que  la  France 
n'est  pas  prête  à  passer  le  Rhin  et  à  se  jeter  sur  l'Alle- 
magne, les  divergences  naturelles  qui  ont  toujours  fer- 
menté en  Allemagne  et  qui  l'ont  rendue  fédérative,  ces 
divergences  n'inquiètent  plus  son  patriotisme.  (Cest 
cela!  —  Très  bien!) 

Il  faut  être  pacifique  pour  ne  pas  alarmer  l'Alle- 
magne et  pour  ne  pas  donner  le  Sud  à  la  Prusse. 
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De  divers  cotes.  —  Très  bien  '  Très  bien  ! 

M.  Thikks.  —  .Mais  prenez  garde,  c'est  là  toute  la 
question  européenne!  Tous  les  ministres  des  affaires 
étrangères  questionnés  ne  vous  en  diront  pas  davan- 
tage :  il  faut,  «liront-ils,  que  l'Allemagne  ne  croie  pas 
que  la  France  veut  se  jeter  sur  elle. 

M.  Garnier-Pagès.  —  C'est  cela! 

M.  Thieus.  —  Et  la  Prusse  a  besoin  de  ne  laisser 
croire  ni  à  la  Bavière  ni  au  Wurtemberg  qu'elle  est 
pressée.  Quand  on  la  questionne  sur  ce  sujet,  elle  parle 
sans  doute  de  l'avenir  indéfini  de  l'Allemagne,  mais  en 
ayant  soin  de  persuader  aux  États  du  Sud  qu'elle  n'est 
pas  pressée  de  les  conquérir. 

Voilà  ce  qui  fait  que  l'état  de  l'Europe,  sans  être 
inquiétant,  appelle  cependant  les  réflexions  profondes, 
sérieuses,  de  tous  les  esprits  politiques.  C'est  pour  cela 
que  moi,  que  l'on  accuse  quelquefois  d'un  excès  de  pas- 
sion pour  la  grandeur  du  pays,  qu'on  cherche  aujour- 
d'hui à  rendre  ridicule  en  employant  certaines  quali- 
fications qui  ne  sont  pas  de  mise  ici,  c'est  pour  cela 
que  moi  je  vous  conseille  la  paix  et  que  je  vous  con- 
seille d'y  persévérer  résolument.  Et,  si  je  n'étais  pas 
convaincu  que  le  gouvernement  est  dans  cette  volonté, 
je  serais  de  l'opposition,  non  seulement  sur  telle  ou 
telle  question,  mais  sur  tous  les  points,  et  je  refuse- 
rais môme  les  fonds  de  la  guerre  si  je  croyais  qu'on 
voulût  les  employer  à  la  guerre. 

Mais,  dit-on,  puisque  vous  êtes  pour  la  paix  avec 
autant  de  force,  comment  voulez-vous  des  armements 
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aussi  extraordinaires?  D'abord,  je  vous  prie  de  ne  pas 
oublier  ce  que  je  vais  vous  dire  :  Il  y  a  un  assaut  de 
prudence,  en  ce  moment,  et,  pour  ainsi  dire,  de 
sagesse,  entre  les  cabinets  étrangers  et  le  cabinet 
français;  mais  cependant  il  ne  faut  pas  dépendre 
absolument  de  la  sagesse  d'autrui.  Il  y  a  des  événe- 
ments qui  pourraient  mettre  en  défaut  toutes  ces 
sagesses  aujourd'hui  coalisées  pour  la  paix.  Par 
exemple,  si  tel  ou  tel  événement  survenait  en  Orient 
ou  ailleurs,  je  ne  voudrais  pas  répondre  qu'une  occa- 
sion bonne  se  présentant,  tout  le  monde  persistât  à 
être  aussi  sage,  aussi  philosophe  qu'on  paraît  l'être 
aujourd'hui. 

Les  vrais  politiques  ne  veulent  pas  réduire  leur 
pays  à  dépendre  de  la  sagesse  d'autrui.  (C'est  vrai! 
—  Vive  adhésion.)  On  est  sage  ailleurs,  tant  mieux  ; 
il  faut  le  reconnaître,  le  proclamer,  mais,  tout  en 
rendant  hommage  à  ce  qui  est  bien,  à  ce  qui  est  sage, 
il  ne  faut  pas,  je  le  répète,  nous  réduire  à  dépendre 
de  la  sagesse  d'autrui.  (Nouvel  assentiment.)  Soyons 
forts  et  sages,  mais  ne  nous  en  remettons  pas  à  la 
sagesse  des  nations  rivales. 

Savez-vous  de  quoi  se  compose  cette  sagesse  à 
laquelle  je  rends  hommage?  C'est  qu'on  a  dit  dans 
une  grande  et  puissante  capitale  :  «  Nous  avons  été 
habiles  et  heureux,  nous  avons  entrepris  une  guerre 
contre  une  puissance  qui,  dans  le  moment,  avait 
négligé  le  soin  de  ses  forces,  et  nous  avons  réussi; 
mais,  après  avoir  gagné  un  si  gros  lot  à  ce  terrible 
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jeu  de  la  guerre,  il  ne  faut  pas  risquer  de  le  perdre 
dans  une  lutte  <i\i'e  l'armée  française. 

C'est  pour  cela  que  votre  politique  sérail  incom- 
plète si,  tout  en  étanl  résolument  pacifique,  elle  n'é- 
tait pas  appuyée  sur  tics  armements  suffisants. 

Kl  quand  vous  me  parlez  d'une  politique  qui  con- 
sisterait à  se  passer  d'armées  permanentes  et  à  armer 
toute  la  nation,  Messieurs,  ce  n'est  pas  le  cas  aujour- 
d'hui de  discuter  cette  question.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  dire  que,  quant  à  moi,  tout  en  appréciant  l'énergie 
de  la  nation  française,  qui  a  fait  ses  preuves,  je 
trouve  pourtant  qu'on  a  raison  de  confier  sa  sûreté 
à  des  hommes  ayant  la  pratique  de  la  guerre,  en  ayant 
la  science,  car  la  guerre  est  devenue  un  art  profond, 
ayant  des  habitudes  de  discipline,  et  toutes  les  condi- 
tions qui  font  que  les  armées  fortement  organisées 
ont  toujours,  même  chez  les  nations  les  plus  brave-. 
un  avantage  considérable  sur  leurs  rivales.  (Très  bien! 
Tris  bien!) 

Vous  parlez  des  souffrances  qu'entraîne  notre  sys- 
tème militaire....  je  lâche  de  répondre  pied  à  pied 
à  tous  les  arguments,  sans  en  omettre  aucun;  on 
le  dit,  ce  système,  trop  onéreux  pour  les  peuples. 
Eh  bien,  savez-vous  ce  qu'il  y  a  de  plus  cruel  pour 
une  nation?  C'est  de  n'avoir  pas,  quand  le  moment 
est  venu,  une  armée  parfaitement  organisée.  {C'est 
vrai!) 

Rappelez-vous  les  quelques  mois  qui  se  sont  écou- 
lés avant  la  campagne  de  Sadowa.  On  nous  parle  du 
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système  prussien  ;  eh  bien,  rappelez-vous  les  cris  de 
ces  populations  arrachées  à  leurs  foyers,  à  leurs  fa- 
milles, rappelez-vous  leur  désespoir! 

Vous  avez  sans  doute  lu,  comme  moi,  les  journaux 
étrangers  de  cette  époque  ;  rappelez-vous  ces  femmes 
qui  allaient  se  jeter  dans  les  rangs  de  la  landwehr  et 
se  plaindre  de  ce  qu'on  leur  enlevait  leurs  maris  et 
leurs  fils,  qui  leur  étaient  indispensables.  Rappelez- 
vous  tous  les  établissements  les  plus  utiles  vidés, 
tous  les  tribunaux  obligés  de  chômer,  de  refuser  la 
justice,  parce  qu'on  appelait  aux  armes  non  pas 
l'armée,  mais  la  nation;  et  encore  ce  n'était  que  la 
landwehr,  c'est-à-dire  une  portion  de  la  nation! 

C'est  une  question  que  nous  discuterons  une  autre 
fois,  ce  n'est  pas  le  moment  de  le  faire;  je  veux 
seulement  jeter  quelque  lueur  en  passant  sur  ce 
grave  sujet. 

Il  n'y  a  rien,  à  mon  avis,  de  plus  douloureux  que 
d'appeler  toute  une  nation  aux  armes;  on  fait  ainsi 
verser  des  torrents  de  sang,  car  il  n'y  a  pas  de 
guerres  plus  longues,  plus  opiniâtres,  plus  sanglantes 
que  celles  qui  se  passent  entre  des  armées  qui  n'ont 
pas  l'habitude  de  la  guerre. 

Sur  divers  bancs.  —  C'est  vrai  !  —  Très  bien  ! 

M.  Thiers.  —  Messieurs,  consultez  les  hommes  du 
métier,  consultez  les  hommes  d'État  les  plus  compé- 
tents, demandez-leur  pourquoi  la  guerre  américaine 
a  coûté  plus  de  sang,  plus  de  dépense,  que  n'en  a 
coûté  aucune   guerre  de  notre   temps,   et  ils  vous 
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diront  que  c'est  |>;uvc  que  des  soldats  qui  ne  sont  pas 
habitués  à  La  guerre  tâtonnent  devant  des  positions 
au  lieu  de  les  enlever  d'emblée;  ils  restent  sous  le  feu 
et  ils  perdent  dix  fois  plus  de  monde  que  n'en  perdrait 
une  troupe  résolue  et  bien  conduite. 

Dans  cette  guerre  d'Amérique,  on  a  été  obligé  de 
s'arrêter  devant  des  positions  que  des  armées  bien 
organisées  d'avance  auraient  enlevées  en  quelques 
heures.  La  guerre  a  duré  cinq  ans,  parce  que  c'était 
une  guerre  de  population  à  population.  Si  cette  guerre 
eût  été  faite  entre  armées  régulières,  elle  eût  coûté 
dix  fois  moins  de  monde,  elle  eût  demandé  dix  fois 
moins  de  temps  ;  la  guerre  n'aurait  pas  duré  plus 
d'une  année. 

A  droite.  —  C'est  incontestable  ! 

M.  Garnier-Pagès.  —  Elle  a  duré  trois  semaines  à 
Sadowa,  et  c'étaient  des  soldats  mariés. 

M.  ïhiers.  —  Savez-vous  pourquoi?  Je  vais  vous 
le  dire,  mon  cher  collègue.  Vous  avez  votre  opinion, 
que  je  respecte,  mais  j'ai  la  mienne,  et  la  mienne  est 
fondée  sur  les  réflexions  de  toute  ma  vie  et  sur  de 
longues  études. 

Messieurs,  savez-vous  pourquoi,  à  Sadowa,  on  a 
assisté  à  un  spectacle  aussi  imprévu,  car  il  y  avait 
bien  peu  de  gens  qui  crussent  à  la  victoire  de  la 
Prusse  sur  l'Autriche.  Savez-vous  pourquoi?  C'est 
parce  que,  pour  des  raisons  qu'il  serait  trop  long  de 
développer  ici,  on  n'était  pas  pré!  à  Vienne,  et  qu'on 
l'était  à  Berlin  depuis  plusieurs  années;  c'est  parce 


30    JUIN    1870.  627 

qu'il  y  avait  un  homme  profondément  prévoyant  qui 
avait  préparé  ses  forces  ;  et  c'est  par  des  raisons  de  ce 
genre  que  les  empires  grandissent  ou  périssent.  (Très 
bien!  Très  bien!) 

S.  Exe.  M.  l'amiral  Rigault  de  Genouilly,  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies.  —  C'est  vrai!  Très  bien! 

M.  Thiers.  —  Voyez  combien  était  grande  alors, 
combien  était  puissante  et  redoutable  l'Autriche,  et 
voyez  combien  sa  situation  est  changée  par  rapport  à 
la  Prusse,  uniquement  parce  qu'elle  n'était  pas  prête 
et  que  la  Prusse  l'était. 

Ces  théories,  qui  séduisent  votre  cœur  généreux, 
nous  les  traiterons  une  autre  fois,  mais  soyez  con- 
vaincu qu'elles  sont  bien  moins  humaines...  elles  le 
sont  dans  vos  intentions,  mais  en  fait,  elles  le  sont 
bien  moins  que  vous  ne  le  supposez.  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  humain  au  monde,  c'est  une  guerre  bien  faite, 
brièvement  faite,  faite  avec  énergie  et  avec  savoir. 
(Assentiment  sur  divers  bancs.) 

On  m'accuse  aujourd'hui  d'avoir  déifié  Napo- 
léon Ier.  Je  n'ai  pas  caché  ses  fautes,  et  j'ose  dire  que, 
sans  intention  de  dénigrement,  j'ai  profondément  af- 
fligé la  dynastie  actuelle  par  le  dernier  volume  dans 
lequel  j'ai  énuméré  très  au  long  et  très  sévèrement 
les  derniers  actes  de  sa  politique.  Je  l'ai  appelé  d'un 
mot  bien  dur,  j'ai  dit  qu'il  nous  avait  donné  le  spec- 
tacle du  génie  réduit  à  l'état  d'un  pauvre  insensé. 
On  ne  peut  pas  parler  plus  sévèrement  d'un  grand 
homme  que  je  ne  l'ai  fait  là.  J'ai  dit,  à  cette  occa- 
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sion,  que  les  guerres  qui  a*étaienl  pas  nécessaires 
étaient  des  Folies  criminelles.  Non,  je  n'ai  pas  déifié 
l'Empire,  je  ne  cherche  pas  à  déifier  la  force;  cela 
n'est  pas  dans  mon  cœur,  cela  n'est  pas  dans  mon 
sentiment,  cela  n'est  pas  dans  mon  éducation  ni  dans 
mes  habitudes  d'esprit.  Je  suis  comme  vous  un  simple 
citoyen,  n'ayant  jamais  porté  L'uniforme  et  n'ayant  ja- 
mais été  destiné  à  le  porter.  C'est  l'observation  sé- 
rieuse, approfondie,  contrôlée,  des  choses,  qui  m'a  fait 
parler,  et  je  l'ai  fait  avec  un  désintéressement  d'es- 
prit complet,  en  ne  considérant  rien  que  les  grands 
intérêts  des  nations. 

Savez-vous  ce  que  c'est  qu'une  guerre  bien  faite 
avec  des  troupes  sachant  leur  métier?  Vous  allez  le 
voir.  Napoléon  a  été  certainement  l'homme  qui  a  versé 
le  plus  de  sang  sur  notre  planète.  Eh  bien,  il  y  a  telle 
de  ces  guerres,  décisive  comme  la  guerre  de  1805 
en  Autriche,  qui  a  coûté  moins  de  sang  que  la  guerre 
la  plus  dépourvue  de  résultats.  Je  vous  étonnerais  si 
j'avais  ici  le  chiffre  des  pertes,  et  si  je  pouvais  vous 
le  donner.  Si,  en  politique,  Napoléon  I"r  avait  voulu 
être  sage  autant  qu'il  l'était  dans  le  gouvernement  el 
dans  l'administration,  il  aurait  moins  versé  de  sang 
que  n'en  ont  versé  tous  les  autres  conquérants  avant 
lui,  parce  qu'une  guerre  activement  faite,  avec  des 
troupes  aguerries  et  un  capitaine  habile,  c'est  celle 
de  toutes  qui  coûte  le  moins.  La  guerre  mal  faite 
est  celle  qui  coûte  le  plus. 

Lorsque  nous  avons  débuté  en  Afrique,  j'ai  été 
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appelé  à  lutter  contre  ceux  qui  voulaient  réduire  l'ar- 
mée d'Afrique.  J'ai  dit  alors  :  «  Savez-vous  ce  que 
c'est  que  la  guerre  d'Afrique?  (Le  maréchal  Bugeaud 
n'y  avait  pas  encore  été  envoyé.)  La  guerre  d'Afrique 
c'est  une  guerre  mal  faite.  »  On  a  bien  voulu  me 
croire.  On  a  envoyé  des  troupes  suffisantes  et  un 
chef  habile,  et  tout  a  changé.  Il  ne  faut  pas  faire  la 
guerre  si  elle  n'est  pas  indispensable;  mais,  si  on 
la  fait,  il  n'y  a  rien  de  plus  humain  que  de  la  faire 
prompte ,  énergique  ;  c'est  le  moyen  d'économiser 
à  la  fois  le  sang  et  l'argent.  C'est  pour  cela  que  les 
grandes  nations  veulent  avoir  aujourd'hui,  dans  l'ar- 
mée de  la  paix,  l'école  de  la  guerre.  L'armée  de  la 
paix  est  destinée  à  former  une  société  qui  a  quelque 
chose  d'artificiel,  car  enfin,  il  faut,  dans  cette  société 
qu'on  appelle  l'armée,  faire  vivre  les  hommes  toujours 
avec  la  pensée  de  la  mort  ;  il  faut  les  arracher  à  leurs 
intérêts  habituels,  à  cet  intérêt  qui  les  invite  à  recher- 
cher la  fortune,  à  cet  autre  intérêt  que  Dieu  a  mis 
dans  l'âme  de  tous,  et  qui  les  porte  à  mieux  aimer 
la  vie  que  la  mort  ;  il  faut  les  arracher  à  ces  sen- 
timents-là pour  y  substituer  le  sentiment  de  l'hon- 
neur du  drapeau,  sentiment  qui  les  enchaîne  à  ce 
drapeau  et  les  décide  à  mourir  plutôt  que  de  l'aban- 
donner. 

Eh!  Messieurs,  ce  n'est  pas  tout  de  suite  qu'on 
fait  naître  ces  sentiments-là  dans  le  cœur  de  cette 
société  qui  s'appelle  l'armée  ;  il  faut  une  longue  édu- 
cation, il  faut  que  les  hommes  aient  vécu  longtemps 
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dans  cette  société,  au  pied  de  ce  clocher  qu'on  appelle 
Le  drapeau;  il  faut  qu'ils  y  aient  vécu  Longtemps,  et 
soyez  convaincus  <|ii<i  les  nations  qui  cessent  de  croire 
à  ces  grands  principes  de  conduite,  ces  nations-là 
sont  très  menacées.  (Vive  approbation.) 

Quand  j'entends  dire  que  nous  sommes  sur  le 
pied  de  guerre,  je  déplore,  pardonnez-moi  le  mot,  je 
déplore  l'ignorance  dans  laquelle  on  entretient  le 
pays,  qu'on  habitue  à  croire  que  400,000  hommes 
sont  un  effectif  de  guerre.  Si  vous  me  le  permettez, 
Messieurs,  je  vous  citerai  un  fait  qui  m'est  personnel. 
J'avais  un  témoin,  un  grand  et  noble  personnage,  le 
duc  de  Broglie,  qui  aurait  pu  se  rappeler  la  conver- 
sation que  j'eus  avec  lui  à  cette  occasion.  Je  vous 
dirai  que  j'offris  ma  démission  de  ministre  de  L'inté- 
rieur parce  qu'on  voulait  réduire  l'armée  à  360,000 
hommes;  on  finit  par  la  réduire  à  380,000  hommes, 
et  je  le  regrettai  beaucoup.  A  quoi  servent  ces  300  ou 
A00,000  hommes?  me  dira-t-on.  Ah  !  vous  croyez  qu'ils 
ne  font  rien  !  Ils  sont  tellement  occupés  par  le  ser- 
vice de  paix,  que  dans  certaines  capitales,  et  notam- 
ment dans  Paris...  (Interruptions.),  je  parle  de  ce  que 
j'ai  vu...  que,  dans  Paris,  à  certaines  époques,  il  y  a 
plus  de  malades  qu'ailleurs  à  cause  des  nuits  passées 
au  corps  de  garde.  Que  font  400,000  hommes  en 
temps  de  paix?  Mais  ils  ont  à  garder  l'Afrique,  à  gar- 
der toutes  nos  colonies,  à  faire  le  service  de  l'inté- 
rieur, et  enfin  à  manœuvrer  et  à  s'instruire.  Et  ce 
n'est  pas  tout.  Pour  pouvoir  composer  des  armée- 
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suffisantes  et  proportionnées  aux  besoins  de  votre 
politique,  il  vous  faut  un  certain  nombre  de  régi- 
ments d'infanterie,  de  cavalerie,  d'artillerie;  il  faut 
un  effectif  pour  ces  régiments.  Si  j'avais  le  temps  de 
vous  présenter  des  calculs,  je  vous  prouverais  qu'avec 
l'effectif  actuel  nos  régiments  sont  réduits  au  strict 
nécessaire  pour  pouvoir  entretenir  le  cadre  lui-même. 
Quand  peut-on,  par  exemple,  passer  rapidement 
du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre?  C'est  quand  on 
peut,  en  un  court  espace  de  temps,  en  six  semaines, 
ou  deux  mois,  porter  un  régiment  de  l'effectif  de  paix 
à  l'effectif  de  guerre.  Eh  bien,  lorsqu'un  régiment 
de  1,500  hommes,  et  M.  le  ministre  pourrait  vous 
dire  que  les  régiments  ne  sont  pas  de  plus  de  1,500 
hommes  aujourd'hui... 

M.  LE  MINISTRE  DE  LA  GUERRE.   —  C'est  vrai  ! 

M.  Thiers...  —  Lorsqu'un  régiment  de  1,500 
hommes  doit  passer  à  4,000  hommes  pour  entrer  en 
campagne,  en  laissant  1,000  hommes  au  dépôt  et  por- 
tant 3,000  hommes  en  ligne,  que  deviennent  ces  1,500 
hommes  noyés  dans  tous  ceux  qui  n'ont  pas  fait  la 
guerre,  dont  l'instruction  est  à  peine  commencée? 
Ces  troupes  n'ont  aucune  cohésion,  aucune  force  et 
ne  peuvent  pas  rendre  les  services  qu'on  attend  d'elles. 
Il  faut  donc,  pour  que  l'armée  soit  ce  qu'elle  doit 
être,  une  véritable  école  de  guerre,  et  puisse  passer 
rapidement  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre,  il  faut 
que  l'effectif  ne  descende  pas  au-dessous  d'un  cer- 
tain chiffre.  Dans  l'état  actuel,  il  n'est  pas  possible  de 
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donnera  nos  régiments  plus  «I*1  1,500  hommes,  but- 
idiii  avec  les  congés,  el  l'on  en  donne  beaucoup, 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  ce  sujet,  cela  nous  mène- 
rail  trop  loin;  mais  je  proteste  contre  cette  idée  que 
nous  sommes  sur  le  pied  de  guerre.  Nous  sommes, 
je  le  répète,  sur  le  pied  de  paix  nécessaire  pour  que 
l'armée  française,  si  elle  y  était  forcée  dans  l'intérêt 
de  la  sécurité  ou  de  l'honneur  du  pays,  puisse  passer 
rapidement  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre. 

M.    LE   MINISTRE  DE  LA  GUERRE.  —  C'est  très  juste  ! 

M.  Thiers.  —  Voilà  ce  que  disent  les  hommes  qui 
savent  compter,  et  ils  sont  bien  rares.  Je  vous  en 
demande  pardon,  les  hommes  qui  sont  à  la  tête  du 
gouvernement  ne  savent  pas  toujours  compter.  Heu- 
reusement nous  avons  devant  nous  un  ministre  de 
la  guerre  qui  sait  compter,  cela  me  rassure,  car  au- 
trement on  a  de  misérables  finances  et  de  pauvres 
armées! 

On  s'imagine  que,  quand  on  parle  d'un  chiffre  de 
400,000  hommes,  cela  veut  dire  qu'on  a  400,000  com- 
battants prêts  à  aller  au  feu;  mais,  avec  la  meilleure 
administration  du  monde,  c'est  beaucoup  quand  on 
peut  envoyer  devant  l'ennemi  la  moitié  des  hommes 
que  l'on  paye.  Cela  paraît  difficile  à  croire,  mais  voilà 
ce  que  l'expérience  nous  apprend. 

Ne  songez  donc  à  réduire  ni  le  contingent  ni  l'ef- 
fectif; je  vous  en  supplie  dans  l'intérêt  du  pays. 

Je  ne  prétends  ici  donner  «renseignement  à  per- 
sonne; je  tenais  seulement  à  dire  au  pays  qu'on  le 
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fait  vivre  dans  la  plus  grande  erreur  quand  on  lui  dit 
que  nous  sommes  à  l'état  de  paix  armée. 

Non,  Messieurs,  la  paix  actuelle  n'est  pas  une  paix 
armée  ;  vous  êtes  dans  une  situation  politique  qui  vous 
commande  une  paix  attentive,  une  paix  attentive 
et  pleine  cle  sollicitude  ;  mais  une  telle  paix  comporte 
une  administration  sachant  faire  les  sacrifices  néces- 
saires pour  la  grandeur  et  la  sécurité  du  pays.  Nous 
nous  servons  contre  le  gouvernement  du  mot  de  Sa- 
dowa,  et  nous  sommes  autorisés  à  le  faire,  car  on 
pouvait  épargner  ce  malheur  à  l'Europe  :  il  aurait 
suffi  pour  cela  de  prononcer  une  parole  ;  mais,  après 
nous  être  servis  de  ce  mot,  ne  l'oublions  pas,  et  ne 
demandons  pas  qu'on  nous  fasse  après  Sadowa  l'ar- 
mée qui  aurait  pu  suffire  avant. 

(Vive  approbation  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 


CGXV 
DISCOURS 

SUR    LA 

RUPTURE  DES  NÉGOCIATIONS 

AVEC   LA    PRUSSE 
(communication  de  m.  émile  olivier) 

PRONONCÉ    LE    15    JUILLET     1870 
AU    CORPS    LÉGISLATIF 


Depuis  lin  an  le  trône  d'Espagne  était  vacant  par  suite 
de  la  déposition  de  la  reine  Isabelle,  et,  dans  les  premiers 
jours  de  juillet,  le  bruit  s'était  répandu  que  ce  trône  avait  été 
offert  par  le  gouvernement  provisoire  espagnol  au  prince 
Léopold  de  Hohenzollern,  sujet  et  parent  du  roi  de  Prusse. 

Dans  la  séance  du  Corps  législatif  du  5  juillet,  M.  Cochery, 
député  du  Loiret,  avait  demandé  à  interpeller  le  gouverne- 
ment sur  l'éventualité  de  cette  candidature,  et  le  lendemain 
le  duc  de  Gramont,  ministre  des  affaires  étrangères,  répon- 
dant à  cette  demande,  avait  déclaré  qu'en  effet  le  maréchal 
Priïn  avait  offert  la  couronne  d'Espagne  au  prince  Léopold, 
que  ce  prince  l'avait  acceptée,  mais  que  le  choix  n'avait  pas 
encore  été  ratifié  par  la  nation  espagnole;  que  le  gouver- 
nement français,  ignorant  les  détails  exacts  d'une  négocia- 
tion qui  lui  avait  été  cachée,  toute  discussion  à  ce  sujet 
serait,  quant  à  présent,  sans  résultat  pratique,  et  qu'il  y 
avait,  dès  lors,  grand  intérêt  à  la  différer.  Le  ministre  avait 
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ajouté  que  le  cabinet  des  Tuileries  n'avait  le  témoi- 

gner ses  s\  mpathies  à  la  nation  espagnole  et  d'é^  iter  tout  ce 
qui  aurait  pu  avoir  l'apparence  d'une  immixtion  dans 
affaires  intérieures  ;  qu'il  avait  également  conservé,  à  Té 
(l<s  divers  prétendants,  la  neutralité  la  plus  stricte,  et  ne 
sortirail  pas  de  celte  réserve;  mais  qu'il  ne  pensait  pas  que 
le  respect  des  droits  d'un  peuple  voisin  pût  l'obliger  à  per- 
mettre qu'une  puissance  étrangère,  en  plaçant  un  de 
princes  sur  le  trône  de  Charles-Quint,  dérangeât,  au  détri- 
ment de  l'honneur  et  des  intérêts  de  la  France,  l'équilibre 
actuel  des  forces  de  l'Europe.  Le  ministre  avait  le  ferme 
espoir  que  cette  éventualité  ne  se  réaliserait  pas,  et  il 
comptait,  pour  l'empêcher,  sur  l'amitié  du  peuple  espagnol 
et  aussi  sur  la  sagesse  du  peuple  allemand  ;  mais,  s'il  en 
était  autrement,  fort  de  l'appui  de  la  nation  et  de  ses  repré- 
sentants, le  gouvernement  de  l'Empereur  saurait  remplir 
son  devoir  sans  hésitation  et  sans  faiblesse. 

Du  5  au  11  juillet,  aucune  nouvelle  communication  n'a- 
vait été  faite  ;  mais  le  11  juillet,  au  début  de  la  séance, 
M.  le  duc  de  Gramont  était  monté  à  la  tribune  pour  dire 
que,  tout  en  comprenant  l'impatience  de  la  chambre  et  du 
pays,  il  ne  pouvait  cependant  encore  annoncer  de  résultat 
définitif  :  il  attendait  la  réponse  d'où  dépendrait  la  réso- 
lution du  gouvernement,  et  il  était  heureux  de  faire  con- 
naître que  les  divers  cabinets  auxquels  la  France  avait  fait 
part  de  ses  griefs  en  avaient  apprécié  la  légitimité.  Il  espé- 
rait donc  que  le  Corps  législatif  voudrait  bien  se  contenter  des 
informations  incomplètes  qu'il  venait  de  lui  donner.  Enfin, 
le  surlendemain  13,  le  duc  de  Gramont  annonçait  à  la 
chambre  que,  la  veille,  l'ambassadeur  d'Espagne  lui  avait 
officiellement  communiqué  la  renonciation  du  prince  Léo- 
pold  à  la  candidature  du  trône  d'Espagne.  Mais,  ajoutait 
le  ministre,  des  négociations  à  ce  sujet  se  poursuivaient 
avec  la  Prusse,  et,  aussi  longtemps  qu'elles  ne  seraient  pas 
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terminées,  le  gouvernement  se  trouverait  dans  l'impossibilité 
de  soumettre  à  la  chambre  un  exposé  général  de  l'affaire. 

M.  Jérôme  David  avait  alors  pris  la  parole  pour  faire 
observer  qu'aux  termes  d'une  dépêche  publiquement  divul- 
guée dans  les  couloirs  de  la  chambre,  la  renonciation  avait 
été  faite,  non  par  le  prince  Léopold  lui-même,  mais  par  son 
père,  et  qu'une  explication  à  ce  sujet  était  nécessaire.  Cette 
explication  venait  d'être  refusée  par  ce  motif  que  l'avis  offi- 
ciel de  la  renonciation  ayant  été  communiqué  par  l'ambas- 
sadeur d'Espagne  était  dès  lors  parfaitement  authentique. 
Mais  M.  Jérôme  David,  jugeant  cette  réponse  insuffisante  et 
contestant  au  ministre  le  droit  de  ne  pas  donner  lecture 
d'une  dépêche  dont  la  teneur  était  pour  ainsi  dire  pu- 
blique, avait  demandé  à  interpeller  le  gouvernement  sur 
la  lenteur  de  ses  négociations  avec  la  Prusse,  et  cette  in- 
terpellation avait  été  renvoyée  à  la  séance  du  surlendemain, 
15  juillet. 

La  communication  faite  par  le  duc  de  Gramont  dans  la 
séance  du  13  juillet,  en  donnant  lieu  d'espérer  le  maintien 
de  la  paix,  avait  causé  une  satisfaction  générale  dans  la 
chambre  et  dans  le  pays  ;  aussi,  quels  ne  furent  pas  la 
surprise  et  le  désappointement  lorsque,  à  l'ouverture  de  la 
séance  du  15  juillet,  M.  Emile  OUivier,  montant  à  la  tribune 
du  Corps  législatif,  y  donna  lecture  d'une  déclaration  que 
son  collègue  des  affaires  étrangères  communiquait  au 
même  moment  au  Sénat.  Cette  déclaration  était,  en  ré- 
sumé, ainsi  conçue  : 

Aucune  réclamation  n'avait  été  adressée  à  l'Espagne  pour 
ne  pas  froisser  sa  susceptibilité  et  son  indépendance,  et 
aucune  démarche  n'avait  été  faite  auprès  du  prince  Léopold 
couvert  par  son  parent  le  roi  de  Prusse.  Mais  la  France 
avait  fait  part  de  ses  griefs  contre  la  candidature  Hohen- 
zollern  aux  divers  cabinets  d'Europe.  Tous  en  avaient  admis 
la  justice.  Seul  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Prusse 
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avail  opposé  une  lin  de  uon-recevoir  motivée  sur  ce  qu'il  igno- 
rait l'affaire  et  sur  ce  que  le  cabinet  dont  il  faisait  partie  n'en 
avail  pas  été  saisi.  L'ambassadeur  de  France  à  Berlin  avait 
été  alors  invité  à  se  rendre  à  Ems,  où  se  trouvait  le  roi  de 
Prusse,  et  ce  souverain  lui  avait  répondu  qu'en  effet  il  avait 
autorisé  le  prince  Léopold  à  accepter  la  candidature  qui  lui 
était  offerte,  mais  qu'il  était  resté  étranger  aux  négocia  lions 
poursuivies  entre  ce  prince  et  le  gouvernement  espagnol; 
qu'il  était  intervenu  seulement  comme  chef  de  famille  et 
non  en  qualité  de  souverain,  et  n'avait  ni  réuni  ni  consulté 
le  conseil  des  ministres,  et  s'était  borné  à  informer  le 
comte  de  Bismarck  de  ces  divers  incidents.  Le  gouverne- 
ment français  n'avait  pas  cru  devoir  admettre  cette  distinc- 
tion subtile  entre  le  souverain  et  le  chef  de  famille,  et  il 
avait  insisté  pour  que  le  roi  conseillât  et  au  besoin  imposât 
au  prince  Léopold  la  renonciation  à  la  candidature.  Sur  ces 
entrefaites  était  arrivé  l'avis  de  cette  renonciation  parla  voie 
de  l'ambassade  d'Espagne,  et  alors  une  nouvelle  démarche 
avait  été  faite  par  l'ambassadeur  de  France  à  Berlin,  M.  Be- 
nedetti,  auprès  du  roi  de  Prusse,  pour  demander  à  ce  souve- 
rain de  clore  définitivement  le  débat  en  déclarant  que,  si  la 
couronne  d'Espagne  était  offerte  de  nouveau  au  prince  Léo- 
pold, il  lui  refuserait  l'autorisation  de  l'accepter.  Le  roi  Guil- 
laume avait  répondu  qu'il  approuvait  la  renonciation  faite 
par  son  parent,  mais  ne  pouvait  prendre  l'engagement  de- 
mandé, et  avait  terminé  l'entretien  en  disant  qu'il  devait, 
pour  cette  éventualité  comme  pour  toutes  autres,  se  réserver 
la  faculté  de  consulter  les  circonstances.  Malgré  ce  refus,  le 
gouvernement,  désireux  de  maintenir  la  paix,  n'avait  pas 
voulu  rompre  les  négociations,  et  son  étonnement  avait  été 
grand  lorsque  la  veille  au  soir  il  avait  été  informé  que  le 
roi  de  Prusse  avait  fait  savoir  par  un  aide  de  camp  à  M.  Be- 
nedetti  qu'il  ne  le  recevrait  plus,  et  avait  fait  donner  avis  de 
cette  notification  aux  divers  cabinets  de  l'Europe.  De  plus, 
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était  arrivée  la  nouvelle  que  l'ambassadeur  de  Prusse  à 
Paris  avait  reçu  l'ordre  de  prendre  un  congé  et  que  des 
armements  s'opéraient  en  Prusse.  Dans  ces  circonstances,  la 
conduite  du  gouvernement  était  toute  tracée.  Tenter  une 
nouvelle  conciliation  eût  été,  de  sa  part,  un  oubli  de  dignité 
et  une  imprudence.  11  fallait  donc  se  préparer  à  soutenir  la 
guerre  qu'on  offrait  en  laissant  à  chacun  la  part  de  respon- 
sabilité qui  lui  appartenait,  et  prendre  immédiatement  les 
mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  l'honneur,  la  sécu- 
rité et  les  intérêts  de  la  France.  En  conséquence,  le  gou- 
vernement proposait  à  la  chambre  d'ouvrir  un  crédit  de 
50  millions  au  ministre  de  la  guerre,  un  autre  de  16  millions 
au  ministre  de  la  marine,  d'appeler  à  l'activité  la  garde 
nationale  mobile,  et,  sur  la  demande  du  ministre,  l'urgence 
pour  ces  trois  projets  de  loi  fut  immédiatement  votée  à  une 
très  grande  majorité. 

Aussitôt  après  la  déclaration  d'urgence,  M.  Thiers,  qui  ne 
s'était  pas  associé  à  ce  vote,  demanda  la  parole  pour  expli- 
quer son  abstention. 


Messieurs, 

Je  remercie  M.  le  président  d'avoir  rappelé  à  la 
chambre  la  gravité  des  circonstances  et  le  calme 
qu'elles  exigent.  Quant  à  moi,  devant  la  manifesta- 
tion qui  vient  d'être  faite,  je  veux  dire  pourquoi  je 
ne  me  suis  pas  levé  avec  la  majorité.  (Humeurs.  —  In- 
terruptions diverses.) 
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Je  crois  aimer  mon  pays...  (Rumeurs  sur  quelque* 
bancs.    -  Laissez  parler  !) 

M.  le  président  Schneider.  —  Permettez- moi  de 
vous  le  dire  encore,  Messieurs;  nous  sommes  dans 
une  de  ces  circonstances  où  l'on  doit  souhaiter  que 
le  pays  soit  unanime;  on  nous  regarde  aujourd'hui 
de  l'autre  côté  de  la  frontière,  et  ee  n'est  pas  le  mo- 
ment d'avoir  entre  nous  des  dissidences  de  détail. 
(Très  bien  !  Tris  bien  !  —  Écoutez  '. 

M.  Thiers.  —  S'il  y  a  eu  un  jour,  une  heure,  où 
l'on  puisse  dire  sans  exagération  que  l'histoire  nous 
regarde,  c'est  cette  heure  et  cette  journée,  et  il  me 
semble  que  tout  le  monde  devrait  y  penser  sérieuse- 
ment. 

Quand  la  guerre  sera  déclarée,  il  n'y  aura  per- 
sonne de  plus  zélé,  de  plus  empressé  que  moi  à  don- 
ner au  gouvernement  les  moyens  dont  il  aura  besoin 
pour  la  rendre  victorieuse.  (Très  bien!  Très  bien!  à 
gauche.) 

Ce  n'est  donc  pas  assaut  de  patriotisme  que  dous 
faisons  ici. 

Je  soutiens  que  mon  patriotisme  est,  non  pas  su- 
périeur, mais  égal  à  celui  de  tous  ceux  qui  sont  ici. 
(Approbation  à  gauche.) 

De  quoi  s'agit-il?  De  donner  ou  de  refuser  au  gou- 
vernement les  moyens  qu'il  demande?  Non,  je  pro- 
teste contre  cette  pensée. 

De  quoi  s'agit-il?  D'une  déclaration  de  guerre  faite 
à  cette  tribune  par  le  ministère,  el  je  m'exprime  con- 
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stitutionnellement,  on  le  reconnaîtra.  Eh  bien,  est-ce 
au  ministère  à  lui  seul  de  déclarer  la  guerre?  Ne 
devons-nous  pas,  nous  aussi,  avoir  la  parole?  Et,  avant 
de  la  prendre,  ne  nous  faut-il  pas  un  instant  de 
réflexion?...  (Interruptions  à  droite.) 

M.  Jules  Favre.  —  Avant  de  mettre  l'Europe  en 
feu  on  ne  réfléchit  pas,  nous  l'avons  bien  vu.  (Ex- 
clamations.) 

M.  Thiers.  —  Je  vous  ai  dit  que  l'histoire  nous 
regarde,  j'ajoute  que  la  France  aussi  et  le  monde  nous 
regardent.  On  ne  peut  pas  exagérer  la  gravité  des 
circonstances  ;  sachez  que  de  la  décision  que  vous  allez 
émettre  peut  résulter  la  mort  de  milliers  d'hommes. 
[Exclamations  au  centre  et  à  droite.  —  Très  bien!  à 
gauche.  —  Le  bruit  couvre  la  voix  de  V orateur.) 

M.  Granier  de  Cassagnac.  —  Nous  le  savons  bien, 
nous  y  avons  nos  enfants.  (Mouvements  divers.) 

M.  de  Tillancourt.  —  N'interrompez  pas  !  vous 
répondrez. 

M.  Thiers.  —  Et,  si  je  vous  demande  un  instant  de 
réflexion,  c'est  qu'en  ce  moment  un  souvenir  assiège 
mon  esprit  !...  Avant  de  prendre  une  résolution  aussi 
grave,  une  résolution  de  laquelle  dépendra,  je  le 
répète,  le  sort  du  pays  et  de  l'Europe,  rappelez-vous 
Messieurs,  le  6  mai  1866.  Vous  m'avez  refusé  la 
parole,  alors  que  je  vous  signalais  les  dangers  qui  se 
préparaient.  (Approbation  à  gauche.  —  Exclamations 
à  droite.) 

Quand  je  vous  montrais  ce  qui  se  préparait,  vous 
xn.  41 
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m'avez  écouté  un  jour  ;  le  Lendemain,  au  jour  décisif, 
vous  avez  refusé  de  m'écouter.  Il  me  semble  que  ce 
souvenir  seul,  rr  souvenir  devrait  vous  arrêter  un 
moment,  et  vous  inspirer  le  désir  de  m'écouter  une 
m  in  u  Le  sans  m'interrompre.  (Tris  bien  !  à  gauche.  — 
Parlez!) 

Laissez-moi  vous  dire  une  chose.  Vous  aile/  vous 
récrier,  mais  je  suis  fort  décidé  à  écouter  vos  mur- 
mures, et,  s'il  le  faut,  à  les  braver.  (Oui!  Très  bien  !  à 
gauche.) 

Vous  êtes  comme  vous  étiez  en  1866. 

A  gauche.  —  Oui  !  Oui  !  C'est  cela  ! 

M.  Thiers.  —  Eh  bien,  vous  n'avez  pas  alors  voulu 
m'entendre,  et  rappelez-vous  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la 
France  !...  (Humeurs  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  marquis  de  Pire.  —  Tachez  de  ne  pas  être 
comme  vous  avez  été  en  1848. 

M.  le  comte  de  la  Tour.  —  En  1866,  vous  deman- 
diez seulement  la  neutralité,  monsieur  Thiers  ;  vous 
ne  demandiez  pas  autre  chose  î 

M.  Thiers.  — ■  Gela  est  inexact...  Mais  aujourd'hui 
la  demande  principale  qu'on  adressait  à  la  Prusse, 
celle  qui  dcvaitêtrela  principale  et  que  le  ministère 
nous  a  assuré  être  la  seule,  cette  demande  a  reçu  une 
réponse  favorable.  (Dénégations  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.)  Vous  ne  me  lasserez  pas. 

A  gauche.  —  Très  bien  !  Très  bien  ! 

M.  Tiiiehs.  —  J'ai  le  sentiment  que  je  représente 
ici... 
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M.  Horace  de  Choiseul.  —  L'indépendance  ! 

M.  Thiers....  —  Non  pas  les  emportements  du 
pays,  mais  ses  intérêts  réfléchis. 

Plusieurs  voix.  —  On  vous  écoute. 

M.  le  comte  de  Kératry.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Thiers.  —  J'ai  la  certitude,  la  conscience  au 
fond  de  moi-même,  de  remplir  un  devoir  difficile,  ce- 
lui de  résister  à  des  passions,  patriotiques,  si  l'on 
veut,  mais  imprudentes.  (Allons  donc  !  ) 

A  gauche.  —  Oui  !  Oui  !  —  Très  bien!  Très  bien  ! 

M.  Thiers.  —  Soyez  convaincus  que,  quand  on  a 
vécu  quarante  ans...  {interruptions)  au  milieu  des  agi- 
tations et  des  vicissitudes  politiques,  et  qu'on  rem- 
plit son  devoir,  et  qu'on  a  la  certitude  de  le  remplir, 
rien  ne  peut  vous  ébranler,  rien,  pas  même  les  ou- 
trages. 

M.  le  président  Schneider.  —  J'ai  demandé  tout  à 
l'heure  à  la  majorité  à  la  fois  le  calme  et  le  silence, 
de  façon  à  ce  qu'on  entendit.  Je  demande  instamment 
que  de  ce  côté  (la  gauche),  on  n'interrompe  pas  l'ora- 
teur. 

A  gauche.  —  On  applaudit,  on  n'interrompt  pas  ! 

M.  Eugène  Pelletan,  vivement.  —  Nous  n'inter- 
rompons pas,  Monsieur  le  président  !  Nous  protes- 
tons contre  les  interruptions  de  la  majorité. 

M.  le  président  Schneider.  — Vos  applaudissements 
empêchent  l'orateur  d'être  entendu. 

M.  Glais-Bizoin.  —  Nous  répondons  aux  murmures 
et  aux  interruptions  de  là-bas! 
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M.  le  président  Schneider.  —  Je  demande  encore 
une  fois  le  plus  complet  silence,  pour  que  noire  dis- 
cussion conserve  sa  dignité    Très  bien!  Tris  bien!) 

M.  Thiers.  —  Il  me  semble  que,  sur  un  sujet  si 
grave,  n'y  eût-il  qu'un  seul  individu,  le  dernier  dans 
le  pays,  s'il  avait  un  doute,  vous  devriez  l'écouter; 
oui,  n'y  en  eût-il  qu'un,  mais,  je  ne  suis  pas  seul. 

Voix  à  gauche.  —  Non  !  Non  !  nous  sommes  avec 
vous  ! 

A  droite.  —  Combien  ? 

M.  Horace  de  Choisedl.  —  Si  les  élections  avaient 
été  libres,  nous  serions  plus  nombreux  !  (Exclama- 
tions.) 

M.   LE    MARQUIS    DE    PlRÉ.     —     RappeleZ-VOUS    dûllC, 

Monsieur  Thiers,  la  noblesse  énergique  avec  laquelle 
vous  avez  flétri  les  défections  législatives  de  1815  et 
ne  les  imitez  pas  ! 

M.   LE  PRÉSIDENT    SCHHNEIDER.    —    Monsieur   de    Pire. 

veuillez  ne  pas  interrompre. 

M.  Thiers.  —  Je  serais  seul...  (interruption)  je 
serais  seul,  que,  pour  la  gravité  du  sujet,  vous  de- 
vriez m'entendre.  (Parlez!  Parlez1.) 

M.  Cosserat.  —  Nous  n'entendons  pas  !  Que  l'ora- 
teur veuille  bien  monter  à  la  tribune!  [Oui!  Oui!) 

M.  Thiers.  —  Eh  bien.  Messieurs,  est-il  vrai,  oui 
ou  non,  que,  sur  le  fond,  c'est-à-dire  sur  la  candida- 
ture du  prince  de  llolien/.ullern,  votre  réclamation  a 
été  écoutée,  et  qu'il  y  a  été  l'ait  droit?  Est-il  vrai  que 
vous  rompez  sur  une  question  de  susceptibilité,  très 
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honorable,  je  le  veux  bien,  mais  que  vous  rompez  sur 
une  question  de  susceptibilité  ?  (Mouvement.) 

Eh  bien,  voulez-vous  qu'on  dise,  voulez-vous  que 
l'Europe  tout  entière  dise  que  le  fond  était  accordé, 
et  que,  pour  une  question  de  forme,  vous  vous  êtes 
décidés  à  verser  des  torrents  de  sang  !  (Réclamations 
bruyantes  à  droite  et  au  centre.  —  Approbation  à 
gauche.) 

M.  le  marquis  de  Pire.  —  C'est  tout  le  contraire  ! 

M.  Thiers.  — Prenez-en  la  responsabilité  !... 

M.  LE  MARQUIS  DE  PlRÉ.  —  Oui  !  Oui  ! 

M.  Glais-Bizoin.  —  Non  ! 

M.  le  président  Schneider.  —  Monsieur  de  Pire, 
cessez,  je  vous  prie;  n'interrompez  pas  avec  cette 
animation.  (Très  bien!) 

M.  Thiers.  —  Ici,  Messieurs,  chacun  de  nous  doit 
prendre  la  responsabilité  qu'il  croit  pouvoir  porter. 

A  droite.  —  Oui  !  Oui  !  Tout  entière  ! 

M.  Thiers.  —  Quant  à  moi,  soucieux  de  ma  mé- 
moire... 

M.  Birotteau.  —  Nous  aussi! 

M.  Thiers...  — Je  ne  voudrais  pas  qu'on  pût  dire 
(interruptions)  que  j'ai  pris  la  responsabilité  d'une 
guerre  fondée  sur  de  tels  motifs  ! . . . 

Le  fond  était  accordé,  et  c'est  pour  un  détail  de 
forme  que  vous  rompez!  (Non!  Non!  Si!  Si!) 

Vous  me  répondrez. 

Je  demande  donc  à  la  face  du  pays  qu'on  nous 
donne  connaissance  des  dépêches  d'après  lesquelles 
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on  a  pris  la  résolution  qui  vienl  de  nous  être  annon- 
cée; car,  il  ne  faut  pas  nous  I»'  dissimuler,  c'est  une 
déclaration  de  guerre!  (Certainement!  —  Mouvement 

prolonge.) 

M.  Granier  de  Cassagnac.  —  Je  le  crois  bien  ! 

M.  Thikijs.  —  Messieurs,  je  connais  ce  dont  les 
hommes  sont  capables  sous  L'empire  de  vives  émo- 
tions. Pour  moi,  si  j'avais  eu  L'honneur  de  diriger, 
dans  cette  circonstance,  les  destinées  de  mon  pays... 
(nouvelle  interruption)...  Vous  savez  bien,  par  ma  pré- 
sence sur  ces  bancs,  que  ce  n'est  pas  un  regret  que 
j'exprime;  mais  je  répète  que,  si  j'avais  été  placé  dans 
cette  circonstance  douloureuse,  mais  grande,  j'aurais 
voulu  ménager  à  mon  pays  quelques  instants  de 
réflexion  avant  de  prendre  pour  lui  une  résolution 
aussi  grave. 

M.  Birotteau.  —  Quand  on  est  insulté,  on  n'a  pas 
besoin  de  réfléchir.  (Très  bien!) 

M.  Thiers.  —  Quant  à  moi,  laissez-moi  vous  dire 
en  deux  mots,  pour  vous  expliquer  et  ma  conduite 
et  mon  langage,  laissez-moi  vous  dire  que  je  regarde 
cette  guerre  comme  souverainement  imprudente. 
Cette  déclaration  vous  blesse,  mais  j'ai  bien  le  droit 
d'avoir  une  opinion  sur  une  question  pareille.  J'aime 
mon  pays ,  j'ai  été  affecté  plus  douloureusement  que 
personne  des  événements  de  1800  ;  plus  que  per- 
sonne j'en  désire  la  réparation  ;  mais,  dans  ma  pro- 
fonde conviction,  et,  si  j'ose  Le  dire,  selon  mon  expé- 
rience, l'occasion  est  mal  choisie.  (Interruption.) 
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Quelques  membres  à  gauche.  —  Très  bien  ! 

M.  Thiers.  —  Plus  que  personne,  je  le  répète,  je 
désire  la  réparation  des  événements  de  1866;  mais 
je  trouve  l'occasion  détestablement  choisie.  (Réclama- 
tions.) 

Quelques  membres  à  gauche.  —  Oui! 

M.  Thiers.  —  Sans  aucun  doute,  la  Prusse  s'était 
mise  gravement  dans  son  tort,  très  gravement.  Depuis 
longtemps,  en  effet,  elle  nous  disait  qu'elle  ne  s'occu- 
pait que  des  affaires  de  l'Allemagne,  de  la  destinée 
de  la  patrie  allemande ,  et  nous  l'avons  trouvée  tout 
à  coup,  sur  les  Pyrénées,  préparant  une  candidature 
que  la  France  devait  ou  pouvait  regarder  comme  une 
offense  à  sa  dignité  et  une  entreprise  contre  ses  inté- 
rêts. (Très  bien!  Très  bien!  au  centre  et  à  droite.) 

Vous  vous  êtes  adressés  à  l'Europe,  et  l'Europe, 
avec  un  empressement  qui  l'honore  elle-même,  a  voulu 
qu'il  nous  fût  fait  droit  sur  le  point  essentiel.  Sur  ce 
point,  en  effet,  vous  avez  eu  satisfaction,  la  candi- 
dature du  prince  de  Hohenzollern  a  été  retirée. 

Au  centre  et  à  droite.  —  Mais  non  !  Mais  non  ! 

A  gauche.  —  Très  bien  !  Parlez  ! 

M.  Thiers.  —  Vous  avez  exprimé  votre  opinion, 
laissez-moi  dire  la  mienne  en  quelques  mots.  Cette 
urgence  de  laquelle  vous  êtes  si  pressés  d'user,  elle 
esta  vous,  elle  est  votée,  vous  allez  en  jouir,  vous 
allez  avoir  la  faculté  de  vous  livrer  à  toute  l'ardeur  de 
vos  sentiments  ;  laissez-moi  vous  exprimer  les  miens, 
tout  douloureux  qu'ils  soient,  et,  si  vous  ne  compre- 
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ne/  pas  que,  dans  ce  momenl  ,  je  remplis  un  devoir 
el  le  plus  pénible  de  ma  vie,  je  vous  plains.  [Tria 
bien!  Très  bien!  à  (/{incite.  —  Réclamations  au  centre  et  à 

droite.) 

Oui,  quant  à  moi,  je  suis  tranquille  pour  ma  mé- 
moire, je  suis  sûr  de  ce  qui  lui  esl  réservé  pour  L'acte 
auquel  je  me  livre  en  ce  moment;  mais,  pour  vous, 
je  suis  certain  qu'il  y  aura  des  jours  où  vous  regret- 
terez votre  précipitation.  (Allons  doue!  Allons  donc!) 

A  gauche.  —  Très  bien  !  Très  bien  ! 

M.  Thiers.  —  Eh  bien,  quant  à  moi... 

M.  le  marquis  de  Pire,  avec  violence.  —  Vous  êtes 
la  trompette  antipatriotique  du  désastre.  (N'interrom- 
pez pas!)  Allez  à  Coblentz!  (Plusieurs  membres  qui  en- 
tourent M.  de  Pire  le  font  rasseoir.) 

M.  Thiers.  —  Offensez-moi...  Insultez-moi...  Je  suis 
prêt  à  tout  subir  pour  défendre  le  sang  de  mes  conci- 
toyens que  vous  êtes  prêts  à  verser  si  imprudemment  ! 

M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  —  Non  !  Non  ! 

M.  le  marquis  de  Pire.  —  Je  ne  parle  pas  à  votre 
personne,  je  parle  à  vos  principes. 

M.  le  président  Schneider.  —  Monsieur  de  Pire,  les 
manifestations  de  vos  collègues  dispensent  le  prési- 
dent de  vous  inviter  au  silence. 

M.  Thiers.  —  Je  souffre,  croyez-le,  d'avoir  à  par- 
ler ainsi. 

M.   LE   MARQUIS  DE  PlRÉ.  —   Ces!  UOUS  qui   SOllffrOllS 

de  vous  entendre  !  {Exclamations  diverses.) 

M.  Thiers.  — Dans  ma  conviction,  je  vous  le  ré- 
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pète  en  deux  mots,  car,  si  je  voulais  vous  le  démon- 
trer, vous  ne  m'écouteriez  pas ,  vous  choisissez  mal 
l'occasion  de  la  réparation  que  vous  désirez  et  que  je 
désire  comme  vous. 

M.  Gambetta.  —  Très  bien! 

M.  Thiers.  —  Plein  de  ce  sentiment,  lorsque  je  vois 
que,  cédant  à  vos  passions,  vous  ne  voulez  pas  prendre 
un  instant  de  réflexion,  que  vous  ne  voulez  pas  de- 
mander la  connaissance  des  dépêches  sur  lesquelles 
votre  jugement  pourrait  s'appuyer,  je  dis,  Messieurs, 
permettez-moi  cette  expression,  que  vous  ne  remplis- 
sez pas  dans  toute  leur  étendue  les  devoirs  qui  vous 
sont  imposés. 

M. 'le  baron  Jérôme  David.  —  Gardez  vos  leçons; 
nous  les  récusons. 

M.  Thiers. —  Dites  ce  que  vous  voudrez,  mais  il  est 
bien  imprudent  à  vous  de  laisser  soupçonner  au  pays 
que  c'est  une  résolution  de  parti  que  vous  prenez 
aujourd'hui.  (Vives  et  nombreuses  réclamations.) 

Je  suis  prêt  à  voter  tous  les  moyens  nécessaires 
quand  la  guerre  sera  définitivement  déclarée;  mais  je 
désire  connaître  les  dépêches  sur  lesquelles  on  fonde 
cette  déclaration  de  guerre.  La  chambre  fera  ce  qu'elle 
voudra  ;  je  m'attends  à  ce  qu'elle  va  faire,  mais  je  dé- 
cline, quant  à  moi,  la  responsabilité  d'une  guerre  aussi 
peu  justifiée. 

(  Vive  approbation  et  applaudissements  sur  plusieurs 
bancs  à  (fauche.) 
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Rappelé  à  la  tribune  par  ces  observations  Bi  Baj 
sensées,  m.  Emile  Olivier  répondit  que  ai  lui  ni  ses  collè- 
gues n'ignoraient  la  responsabilité  qu'ils  assumaient  devant 
le  pays  et  devant  l'histoire  en  donnant  le  signal  d'une  ren- 
contre sanglante  entre  deux  grandes  nations  civilisées.  Mais 
accepter  l'affront  fait  à  la  France  eût  été  la  faire  descendre 
au  dernier  rang  des  États,  et  jamais  guerre  n'avait  été 
mieux  justifiée  et  plus  nécessaire.  Sans  doute  le  prince 
Léopold  avait  renoncé  au  trône  d'Espagne;  niais,  quand  on 
avait  demandé  au  roi  de  Prusse  de  déclarer  que  cette  re- 
nonciation était  bien  définitive,  non  seulement  il  avait  re- 
fusé de  s'engager  à  cet  égard,  non  seulement  il  avait  refusé 
de  donner  à  l'ambassadeur  de  France  une  seconde  audience, 
mais  il  avait  fait  connaître  ce  refus  à  tous  les  cabinets  de 
l'Europe  et  lui  avait  donné  la  publicité  la  plus  étendue.  11 
avait  voulu  ainsi  infliger  une  humiliation  à  la  France  pour 
se  venger  du  désistement  imposé  au  prince  Léopold,  et 
cette  humiliation  le  ministre  avait  la  confiance  que  la 
chambre  jugerait  comme  le  gouvernement  qu'il  était  impos- 
sible de  la  subir. 

M.  Thiers  prit  alors  de  nouveau  la  parole. 


Messieurs, 

Je  ne  retiendrai  pas  longtemps  la  chambre.  En 
montant  à  cette  tribune,  je  pourrais  faire  croire  que 
je  veux  parler  longuement ,  mais  telle  n'est  pas  mon 
intention,  et,  si  j'y  monte,  c'est  simplement  pour 
déférer  au  vœu  de  quelques-uns  de  nos  collègues  et 
pour  être  entendu  plus  facilement.  (Parlez!  Parlez'.) 

Je  vous  supplie  de  croire  que,  si  je  n'avais  sur  la 
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question  qui  s'agite  une  conviction  profonde,  je  n'in- 
sisterais pas  autant  que  je  le  fais.  Mais ,  lorsque  le 
sujet  a  cette  gravité,  et  lorsque  quelques-uns  de  nos 
collègues  sont  convaincus  au  point  où  ils  le  sont,  et 
où  je  le  suis  moi-même,  j'espère  que  vous  aurez  l'in- 
dulgence de  les  écouter  quelques  instants  de  plus. 

M.  le  garde  des  sceaux  vient  d'essayer  de  justifier 
ses  actes  ;  et  moi,  qui  n'ai  aucun  sentiment  de  malveil- 
lance contre  MM.  les  ministres,  je  suis  désolé  d'être 
obligé  de  dire  que  nous  avons  la  guerre  pour  une 
faute  du  cabinet.  (  Vives  dénégations.  —  Approbation 
sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

M.  Jules  Favre.  —  C'est  la  seule  raison  ! 

M.  Jules  Simon.  —  Qu'il  en  porte  la  responsabilité  ! 
{Allons  donc!  Allons  donc!) 

M.  Thiers.  —  Je  vous  supplie  de  croire...  (bruit) 
que  c'est  avec  une  peine  de  cœur  véritable...  (Excla- 
mations ironiques  à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  président  Schneider.  —  Je  demande  instam- 
ment à  la  chambre  que  l'orateur  soit  entendu. 

M.  Thiers.  —  Et  respecté  ! 

M.  le  président  Schneider.  —  Et  respecté  ;  ce  mot 
me  paraît  parfaitement  justifié,  car  tout  orateur  doit 
l'être. 

M.  Horace  de  Choiseul.  —  Cela  vaut  mieux  que  le 
cœur  léger  ! 

M.  Jules  Favre.  —  Il  caractérise  cette  politique  ! 

M.  Thiers.  —  Je  plains  ceux  qui,  dans  mon  lan- 
gage, ne  savent  pas  reconnaître  une  véritable  convie- 
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lion.  .Mai-  |M'ii  m'importe!  .!<■  ne  tiens  qu'à  une  chose, 
le  jugemenl  «lu  pays  el  du  monde  civilisé.  (Bruit.) 
Oui,  je  le  <lis  avec  douleur,  c'est  a  une  faute  -In 

cabinet  que  nous  devons  la  guerre.  (Dénégations  à 
droite  et  au  centre.  —  Approbation  à  gauche.) 

M.  le  baron  Zohn  de  Bi  lach.  —  C'est  \oire  manière 
de  voir! 

M.  Thiers.  —  Il  est  bien  entendu  que  je  n'exprime 
pas  la  vôtre,  Monsieur,  mais  la  mienne.  M.  le  garde 
des  sceaux  a  fait  dévier  la  discussion;  à  une  question 
il  en  a  substitué  une  autre.  Il  nous  a  dit  tout  à  l'heure 
que  nous  ne  pouvions  pas  souffrir  ce  que  la  Prusse 
avait  entrepris  en  Espagne.  Il  a  cent  fois  raison.  Si  la 
question  était  là,  je  ne  laisserais  à  personne  le  soin 
de  venir  défendre  ici  la  politique  séculaire  de  la 
France.  Sans  prétendre  gêner  la  liberté  des  Espa- 
gnols, nous  ne  pouvons  pas  souffrir  qu'au  delà  des 
Pyrénées  on  nous  prépare  une  hostilité  ouverte  ou 
cachée  ;  non,  nous  ne  le  pouvons  pas. 

La  Prusse  a  fait  une  faute  grave  en  voulant  avoir 
elle-même  un  candidat  au  trône  d'Espagne.  Avant  ce 
dernier  événement  elle  voulait  la  paix  et  c'était  habi- 
leté de  sa  part,  jparce  qu'elle  sentait  très  bien  que 
le  danger  sérieux  pour  clic  commencera  le  jour  où 
elle  fera  de  nouvelles  entreprises.  Ce  jour-la  elle  sou- 
lèvera conlre  elle  de  nombreuses  et  sérieuses  hosti- 
lités, et  nous,  qui  avons  déploré  Sadowa ,  nous  qui 
avons  constamment  désiré  qu'il  fût  réparé, nous  avons 
constamment  dit  et  répété  qu'il  y  aura  un  jour  diffi- 
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cile,  souverainement  difficile  pour  la  Prusse,  et  que 
ce  sera  celui  où  elle  voudra  mettre  la  main  sur  les 
Etats  de  l'Allemagne  restés  indépendants.  C'est  ce 
jour-là,  avons -nous  dit  sans  cesse,  c'est  ce  jour-là 
qu'il  faut  savoir  attendre.  Ce  jour-là  elle  aura  contre 
elle  une  grande  partie  de  l'Allemagne,  l'Autriche  no- 
tamment et  presque  toute  l'Europe.  Du  reste,  en  dé- 
plorant Sadowa  je  n'ai  jamais  parlé  de  l'Allemagne 
qu'avec  le  respect  qu'elle  mérite,  et  je  me  suis  tou- 
jours borné  à  dire  :  Sachez  attendre,  et  n'ajoutez  pas 
à  une  grande  faute  le  tort  si  dangereux  de  la  vouloir 
réparer  trop  tôt. 

Il  ne  faut  pas  s'imaginer,  quand  la  face  du  monde 
a  été  changée,  qu'on  peut,  en  un  jour,  par  un  coup 
heureux,  refaire  ce  qui  a  été  détruit.  Il  faut  de  la 
patience,  de  la  tenue,  de  l'habileté,  du  bonheur  surtout, 
pour  réparer  le  mal  qu'un  instant  a  suffi  à  produire. 
[Rumeurs.) 

Oui,  il  fallait  réparer  Sadowa;  mais  il  fallait  at- 
tendre que  des  fautes  politiques  comme  celles  que  je 
viens  d'indiquer  vous  fournissent  une  occasion  légi- 
time; alors  vous  auriez  été  approuvés  par  toute  l'Eu- 
rope, car  il  y  a  une  chose  que  je  remarque  dans  notre 
siècle  :  c'est  qu'on  ne  peut  plus  faire  la  guerre  capri- 
cieusement. Il  faut  que  les  nations,  assistant  à  la 
guerre  comme  témoins  à  un  duel,  vous  approuvent, 
vous  appuient  de  leur  estime  et  de  leurs  vœux.  Il  faut, 
en  un  mot,  avoir  l'opinion  du  monde  avec  soi ,  et  il 
convenait  d'attendre  que  la  Prusse,  se  livrant  à  de 
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Qouvelles  usurpations,  nous  donnât  pour  alliés  el  Les 
nations  menacées  el  Le  monde  indigné. 

Je  dis  donc  que ,  dans  cette  occasion ,  La  Prusse  a 
commis  une  faute  très  grande  en  voulant  avoir  un  can- 
didat au  trône  d'Espagne;  oui,  mais  cette  faute,  elle 
l'a  payée  par  un  échec,  elle  la  payera  par  la  guerre. 
Malheureusement  elle  ne  sera  pas  seule  à  la  payer, 
le  monde  la  payera  avec  elle,  et  nous  en  môme  temps. 

Mais,  Messieurs,  si  nous  en  étions  à  obtenir  l'aban- 
don de  la  candidature  du  prince  de  Iïohenzollern ,  je 
serais  avec  vous  de  toutes  mes  forces  ;  ma  voix  fati- 
guée se  joindrait  à  la  vôtre,  pour  que  justice  fût  faite 
à  la  France,  pour  que  ses  intérêts  fussent  sauvegar- 
dés. Mais  ce  qui  me  désole,  c'est  que  j'ai  la  certitude 
que  le  fond  était  obtenu.  (Non!  'Son!) 

Il  était  obtenu,  personne  ne  peut  le  contester. 
(ATo?i/  Non!  Non!  —  Très  bien!  sur  quelques  bancs  de 
la  gauche.) 

Attendez  un  instant  et  vous  allez  voir  si ,  en  effet, 
le  fond  n'était  pas  obtenu. 

Vous  aviez  non  seulement  obtenu  le  fond,  mais 
vous  aviez  encore  obtenu  un  effet  moral  considérable, 
et  votre  faute,  c'est  de  ne  pas  vous  en  être  contentés. 
Oui,  vous  aviez  le  fond  ,  car  la  candidature  du  prince 
était  supprimée. 

Mais,  dit-on,  cette  candidature  n'était  pas  suppri- 
mée à  tout  jamais. 

Messieurs,  je  m'adresse  à  tous  les  gens  de  bonne 
foi,  je  demande  s'il  est  croyable  que,  lorsque  la  Prusse 
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venait  d'être  obligée,  à  la  face  du  monde,  de  retirer 
une  candidature  qui,  évidemment,  avait  été  présentée 
par  elle...  (Interruptions  diverses  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Jules  Favre  et  d'autres  membres  à  gauche.  — 
Très  bien  !  Très  bien  ! 

M.  Thiers.  —  Si  l'on  ne  veut  pas  m'écouter,  je  vais 
me  taire...  (Parlez!  Parlez!)  Je  m'adresse  à  tous  les 
gens  de  bon  sens,  je  m'adresse  à  l'évidence  (ah! 
ah!),  oui,  à  l'évidence;  et  nous  verrons,  vous  verrez, 
dans  quelques  jours,  l'opinion  du  monde  s'exprimer 

par  tous  les  journaux (Murmures  au  centre  et  à 

droite.)  Je  ne  parle  ni  des  journaux  de  France,  ni  des 
journaux  de  Prusse;  on  ne  peut  prendre  pour  juges 
ni  les  uns  ni  les  autres  (interruptions),  car  ils  sont 
parties  dans  la  cause...  Est-ce  que  je  devrais  avoir 
besoin  de  faire  une  observation  pareille?  Non,  il  ne 
s'agit  ni  des  journaux  de  France,  ni  des  journaux  de 
Prusse,  qui  sont  parties  dans  la  cause,  mais  des  jour- 
naux des  autres  pays.  Toute  l'Europe  s'est  jointe  à 
vous  pour  demander  qu'on  fit  justice  à  la  France.  Eh 
bien,  vous  verrez  ce  que  la  presse  anglaise,  qui  est 
d'une  impartialité  remarquable,  vous  verrez  ce  qu'elle 
dira,  vous  verrez  si  elle  ne  répétera  pas,  avec  nous, 
que  le  fond  du  litige  était  accordé...  (Dénégations  au 
centre  et  à  droite.) 

M.  Garnier-Pagès  et  d'autres  membres  à  gauche.  — 
Oui!  Oui!  —  Très  bien!  Très  bien! 

M.  Thiers.  —  Maintenant,  je  continue  mon  raison- 
nement. On  aura  beau  le  couper  par  des  interrup- 
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i  ions .  je  le  soutiendrai  jusqu'au  bout,  jusqu'à  ce  que 
j'aie  pu  le  faire  parvenu-  ;m  jugemenl  de  la  chambre 
et  du  pays.  Je  m'adresse,  je  le  répète,  à  L'évidence, 
el  je  demande  s'il  peut  entrer  dans  la  pensée  «l'un 
homme  de  bon  sens,  d'un  seul  homme  de  bon  sens, 
que  la  Prusse,  après  la  campagne  qu'elle  venait  de 
faire  et  qui  lui  avait  valu  le  retrait  de  la  candidature 
du  prince  de  Holienzollern,  retrait  qui  était  certaine- 
ment peu  brillant  pour  elle,  que  la  Prusse,  dis-je,  vou- 
lût reproduire  cette  candidature.  (Très  bien!  à  gauche. 
—  Exclamations  au  centre  et  à  droite.) 

Enfin,  Messieurs,  c'est  pour  cela  que  j'en  appelle 
au  jugement  non  seulement  de  ceux  qui  sont  ici,  niais 
de  ceux  qui  sont  au  dehors,  qui  sont  plus  nombreux 
que  vous,  et  qui  nous  liront  patiemment,  tandis  que 
vous  ne  voulez  pas  nous  écouter.... 

M.  Mathieu.  —  Non,  personne  ne  croira  qu'elle  se 
serait  arrêtée... 

M.  Thiers.  —  Vous  ne  croyez  pas,  monsieur  Ma- 
thieu !  Eh  bien,  moi,  je  crois,  je  suis  convaincu. 

M.  Mathieu.  —  Moi,  je  ne  crois  pas,  et  je  suis  con- 
vaincu du  contraire. 

M.  Thiers.  —  Il  faudrait  supposer  que  la  Prusse 
fût  folle!...  (Bruit,) 

M.  Belmontet.  —  Elle  est  ambitieuse  ! 

M.  Thiers.  —  Après  s'être  exposée  à  un  échec 
comme  celui-là,  oui  elle  sérail  folle  de  renouveler  la 
candidature  du  prince  de  Hohenzollern. 

S.  Exe.  M.  le  duc  de  Gramont,  ministre  des  affaires 
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étrangères.  — Pourquoi  n'a-t-elle  pas  répondu  à  cet 
égard?  Pourquoi  a-t-elle  refusé  de  le  promettre.  {Très 
bien  !  Très  bien  !  —  Voilà  la  question  !) 

M.  Emmanuel  Arago.  —  Parce  que  vous  avez  com- 
mencé par  la  menacer  à  la  tribune...  (Bruit  et  excla- 
mations.) 

M.  le  président  Schneider.  —  Monsieur  Arago,  vous 
n'avez  pas  la  parole. 

M.  Thiers.  —  Puisque  vous  m'y  obligez,  Monsieur 
le  ministre,  je  vais  vous  le  dire.  Elle  l'a  refusé  parce 
que  vous  avez  mal  commencé  et  mal  fini...  (Vives  ré- 
clamations sur  un  grand  nombre  de  bancs t  —  Approba- 
tion à  gauche.) 

Un  membre  à  droite.  —  C'est  un  langage  humi- 
liant. 

Voix  diverses.  —  Assez  !  Assez  !  Aux  bureaux  ! 

M.  le  président  Schneider.  — ■  M.  Thiers,  à  la  tri- 
bune, a  le  droit  d'exprimer  son  opinion  telle  qu'il  la 
ressent... 

M.  Dugué  de  la  Fauconnerie.  —  Mais  la  chambre  a 
bien  le  droit  aussi  d'exprimer  son  sentiment! 

M.  le  président  Schneider.  —  Il  est  évident  que  tout 
le  monde  ici  ne  peut  pas  être  de  son  a\is. 

M.  le  marquis  de  Pire.  —  La  chambre  est  indignée, 
quand  il  s'agit  de  l'honneur  de  la  France,  qu'on 
vienne  à  la  tribune  faire  tourner  devant  nous  le  mou- 
lin de  Sans-Souci  !  (Bruit.  —  N'interrompez  pas  !) 

M.  le  président  Schneider. —  Monsieur  de  Pire,  vous 
n'avez  pas  la  parole. 

XII,  42 
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M.  Thiers.  —  .1»'  sais  bien  pourquoi  l'on  ae  veul 
pas  me  laisser  achever... 

Voix  (lirrrscs.  —  (Test  dans  voire  intérêt,  Kap- 
pelez-vous  1840  ! 

M.  Thiers.  —  Ah!  oui,  je  le  sais  bien,  c'est  parce 
que  je  touche  au  point  sérieux  de  la  question.  J'ai 
entendu,  non  seulement  les  hommes  qui  siègent 
sur  ces  bancs  (F orateur  désigne  la  gauche),  mais  les 
hommes  qui  siègent  sur  tous  les  bancs  de  cette 
chambre,  je  les  ai  entendus,  moi  qui  n'ai  pas  droit 
à  leurs  confidences,  exprimer  le  regret  que,  lorsque 
la  candidature  du  prince  de  llohenzollern  était  reti- 
rée... (Interruptions  diverses.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étraxgères.  —  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  Vendre.  —  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  de 
la  paix  à  tout  prix. 

M.  Thiers.  — Je  n'ai  jamais  été...  (Nouvelles  inter- 
ruptions.) 

M.  Granœb  de  Cassagnac,  M.  le  comte  de  Leussi  <i 
autres  membres  à  droite.  —  Assez  !  Assez  !  —  Dans  les 
bureaux  !  Dans  les  bureaux  ! 

M.  Thiers.  —  Vous  ne  voulez  pas  me  laisser  ré- 
pondre à  M.  le  ministre...  libre  a  vous!...  Mais  je  res- 
terai  ici  pour  que  la  France  sache  comment  on  a 
déclaré  la  guerre... 

Un  membre  à  droite.  —  G'esl  nous  la  France  et  non 
pas  vous  ! 

M.  Thiers.  — J'userai  i\c  mon  droit  jusqu'au  bout; 
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je  ne  descendrai  de  la  tribune  qu'après  en  avoir  usé, 
et  la  violence  que  vous  me  ferez,  c'est  sur  vous  qu'elle 
retombera.  (Exclamations  diverses.)  Tout  à  l'heure  un 
de  nos  collègues  me  disait  :  Nous  ne  sommes  plus  au 
temps  de  la  paix  à  tout  prix  !  Je  n'ai  jamais  été 
partisan  de  la  paix  à  tout  prix,  et  je  ne  le  serai  pas 
de  la  guerre  à  tout  prix  !  C'était  autrefois  une  manière 
de  faire  sa  cour;  c'en  est  une  autre  aujourd'hui.  Je 
ne  l'ai  faite  sous  aucun  régime;  je  ne  la  ferai  pas 
plus  aujourd'hui  qu'autrefois.  (Vive  approbation  à 
gauche.) 

M.  Mathieu  (Corrèze). —  Ceci  est  une  injure  adres- 
sée à  chacun  des  membres  de  cette  chambre.  Nous 
sommes  tous  ici  animés  d'un  seul  sentiment,  l'amour 
de  la  patrie,  et  c'est  nous  insulter  que  nous  appeler 
des  courtisans.  (Bruit.) 

M.  Thiers.  — Non,  Messieurs... 

M.  le  baron  Jérôme  David.  —  Vos  idées,  Monsieur 
Thiers,  n'ont  pas  d'appui  appréciable  dans  la  chambre  ; 
elles  ne  peuvent  pas  avoir  une  sanction,  et  vous  faites 
bien  du  mal  à  la  France.  ïl  faudrait  beaucoup  de  ba- 
taillons prussiens  pour  faire  à  votre  pays  le  mal  que 
vous  lui  faites  involontairement...  (Vive  approbation 
et  applaudissements  sur  plusieurs  bancs,  au  centre  et  à 
droite.) 

A  gauche.  —  A  l'ordre  !  A  l'ordre  !  —  C'est  une 
insulte  ! 

M.  Edouard  Andké  (Gard).  —  11  n'est  permis  à  per- 
sonne de  suspecter  les  intentions  de  ses  collègues,  et 
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c'esl  ce  à  (|uoi  nous  habituent  trop  souvenl  Les  ora- 
teurs de  L'opposition. 

M.  le  président  Schneider.  —  Il  appartient  à  chacun 

des  membres  d'exprimer  ici  son  opinion.  La  chambre 
ensuite  manifestera  sa  pensée  par  son  vote.  (Assenti- 
ment.) 

M.  Eugène  Pelletas. — Monsieur  le  président,  on 

a  insulté  l'orateur. 

M.  le  bakos  Jérôme  David.  —  M.  Tliiers  veut-il  me 
permettre  une  observation?  (Oui!  Oui!  —  Parlez! 
Parlez  !) 

Loin  de  moi  la  pensée  d'injurier  un  de  nos  collè- 
gues ;  il  s'agit  bien  de  cela  dans  un  moment  solennel 
comme  celui-ci!  Mais  je  n'ai  pu  contenir  l'expression 
de  la  douleur  que  me  cause  un  langage  que  je  crois  si 
néfaste  pour  mon  pays.  (Très  bien  !  au  centre  et  à 
droite.) 

M.  Eugène  Pelletas.  —  C'est  un  vice-président  qui 
fait  de  pareilles  interruptions  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT   SCHNEIDER.  —   VOUS    n'avez    pas  la 

parole 

M.  Eugène  Pelletas.  —  Je  la  demande. 

M.    LE    PRÉSIDENT    SCHNEIDER.    —    C'est  à   M.    Tlliei'S 

qu'appartient  la  parole. 

M.  Thieks.  —  Savcz-vous  quels  sont  ceux  qui  ont 
fait  du  mal  à  la  France?...  (Le  bruit  continue.)  J'ai 
consenti  à  écouter  mon  interrupteur;  on  devrai!  bien 
consentir  à  écouter  la  réponse  que  je  lui  fais.  (Parh 
Parlez!) 
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Savez-vous  quels  sont  ceux  qui  ont  fait  du  mal  à 
la  France?  Ce  n'est  pas  moi  qui  lui  en  ai  fait...  (Ex- 
clamations et  rires  ironiques  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.)  Ce  sont  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  écouter  mes 
avertissements...  (Nouvelles exclamations  sur  les  mêmes 
bancs.) 

M.  Lefèvre-Pontalis.  —  Rappelez-vous  le  Mexique 
et  Sadowa! 

M.  Thiers.  —  Ce  sont  les  auteurs  du  Mexique,  ce 
sont  les  auteurs  de  Sadowa,  qui,  oubliant  le  mal  qu'ils 
ont  fait,  osent  nous  imputer  aujourd'hui  de  faire  du 
mal  au  pays  quand  nous  cherchons  à  épargner  son 
sang.  (Ah!  Ah!) 

Puisque  vous  m'obligez  à  une  digression,  vous  la 
subirez.  (Rumeurs.) 

M.  Horace  de  Choiseul.  —  Très  bien  !  Très  bien  ! 

M.  Thiers.  —  Si  vous  aviez  permis  de  discuter 
l'expédition  du  Mexique,  la  plus  odieuse,  la  plus  dé- 
sastreuse expédition  du  temps  n'aurait  pas  été  con- 
sommée ! . . .  [Interruption.) 

A  gauche.  —  Mais  laissez  donc  parler  l'orateur  ! 

M.  Thiers.  —  Gomment,  Messieurs,  vous  nous  dites 
que  vous  êtes  prêts  à  accepter  le  régime  libéral,  et 
vous  trouvez  étonnant  qu'on  discute  une  résolution 
aussi  grave  que  celle  qui  nous  préoccupe  en  ce  mo- 
ment! Et  vous  imputez  des  intentions  mauvaises, 
ou  du  moins  dangereuses,  à  ceux  qui  viennent  vous 
montrer  le  côté  méconnu  de  la  question!  (Nouvelle 
interruption.) 
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Vous  ne  m'empêcherez  pas  de  suivre  mon  raison- 
aemenl  jusqu.au  bout. 

M.  Horacb  de  Choiseul. —  Très  bien!  Très  bien! 

Continuez  î 

M.  Thiers.  —  Il  faut  que  la  Lumière  se  fasse 
une  grande  faute,  qui  est  la  cause  de  la  guerre  ac- 
tuelle* (Bndt.) 

Il  n'est  pas  exact,  comme  l'a  prétendu  M.  le  garde 
des  sceaux,  qu'on  se  soit  borné  à  combattre  en  Es- 
pagne une  politique  que  la  France  y  a  combattue 
dans  tous  les  temps. 

On  aurait  raison  de  tenir  ce  langage,  on  serait  dans 
le  vrai,  si  la  Prusse  nous  avait  refusé  le  retrait  de  la 
candidature  du  prince  de  Ilohenzollern.  Alors  il  n'y 
aurait  eu  dans  le  pays,  il  n'y  aurait  eu  en  Europe 
qu'une  voix  pour  soutenir  la  France,  pour  vous  sou- 
tenir; et  nous  qui  sommes  à  cette  tribune  pour  vous 
combattre,  nous  y  serions  pour  vous  défendre.  Mais 
que  vous  a-t-on  dit?  Que  vous  ai-je  dit  moi-même?... 
(Ah!  Ah!) 

Mon  Dieu,  Messieurs,  peu  importe  qui  vous  l'ait 
dit.  Tout  le  monde  disait,  il  y  a  trois  jours  :  On  a 
obtenu  le  retrait  de  la  candidature  du  prince  de 
llolienzollern... 

Voix  nombreuses.  —  Non!  Non  ! 

M.  Jules  Favrb.  —  C'est  avec  cela  qu'on  a  fait 
monter  la  Bourse. 

M.  Thiers...  —  Il  tant  s'en  tenir  là.  On  Ta  répété 
de   toutes  parts.    Il  était  (''vident   en   effet    pour  tout 
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homme  de  bon  sens  que  si,  après  avoir  obtenu  la 
concession  essentielle,  on  faisait  naître  des  querelles 
de  mots,  des  froissements  d'orgueil,  la  question  serait 
perdue  et  que  la  guerre  en  résulterait.  Il  n'y  a  pas  un 
homme  de  bon  sens  qui  n'ait  compris  cela  et  qui  ne 
l'ait  dit. 

Sur  plusieurs  bancs.  —  Mais  non  !  Mais  non! 

M.  Thiers.  —  Vous  ne  l'avez  pas  dit,  soit  !  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  le  simple  bon  sens  devait  faire 
comprendre  que  si,  après  avoir  obtenu  une  con- 
cession qui  devait  coûter  beaucoup  à  l'orgueil  du  roi 
de  Prusse... 

Voix  diverses.  —  Quelle  concession?  —  Il  n'en  a 
pas  fait  ! 

M.  Thiers.  —  Qu'est-ce  qui  me  dit  qu'il  n'en  a 
pas  fait?  Gomment!  Devant  le  monde  entier,  le  roi 
de  Prusse  retire...  (Non!  Non!)  ou  laisse  retirer... 

Voix  nombreuses.  —  Ah!  Ah!  —  C'est  bien  diffé- 
rent. 

M.  Horace  de  Ghoiseul.  —  Quelle  intolérance! 

M.  Thiers.  —  J'emploierai  le  mot  que  vous  vou- 
drez :  le  roi  de  Prusse  a  fait  retirer,  a  laissé  retirer... 
Pouvez-vous  supposer  que,  la  candidature  du  prince 
de  Hohenzollern  étant  retirée,  il  n'y  ait  pas  eu  une 
concession  de  la  part  du  roi  de  Prusse  lui-même? 

A  gauche.  —  C'est  évident  ! 

M.  Thiers.  —  Maintenant,  je  vais  plus  loin.  Dans 
la  pièce  qui  nous  a  été  lue  tout  à  l'heure,  le  roi  de 
Prusse  a  déclaré,  non  pas  de  sa  personne,  mais  par 
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.-(»ii  gouvernement,  qu'il  connaissail  el  approuvait  Le 

retrait  de  la  candidature  du  prince  de  Hohenzoilern. 

Que  vouliez-vous?  Vous  vouliez  un  échec  à  la 

Prusse,  et  je  le  voulais  comme  vous.  (Rires  et  exclama- 

lions  sur  plusieurs  bancs.)  Soit,  Messieurs,  appelez-moi 
un  ami  de  la  Prusse...  (Bruit.)  Oui!  Oui!  dites-le!  Je 
désire  que  le  Journal  officiel  reproduise  toutes  vos 
interruptions  :  le  pays  jugera  entre  vous  et  moi. 
(Mouvements  en  sens  divers.  —  Bruit  prolongé.) 

M.  Horace  de  Choiseul.  —  Monsieur  le  président, 
faites  faire  silence;  on  ne  cesse  d'interrompre  l'ora- 
teur. 

M.  le  président  Schneider.  —  Je  demande  à  M.  de 
Choiseul  de  donner  l'exemple.  J'espère  que  cela  suf- 
fira. 

M.  de  Jouvencel.  —  Si  les  interruptions  venaient 
de  notre  côté,  vous  nous  auriez  déjà  rappelés  à 
l'ordre.  (Bruit.) 

M.  Thiers.  —  Je  me  borne  à  poser  ces  faits  qui 
sont  incontestables  :  la  candidature  du  prince  de 
Hohenzoilern  a  été  retirée;  le  roi  de  Prusse  l'a  su  et 
a  consenti  à  ce  que  son  gouvernement  le  déclarât 
pour  lui,  quand  on  le  lui  a  demandé.  Mais  il  chut 
évident  que,  si  l'on  ne  s'en  tenait  pas  là,  si  l'on 
voulait  poursuivre,  si  l'on  voulait  élever  une  discus- 
sion sur  le  mode  de  ce  retrait,  on  ferait  naître  des  sus- 
ceptibilités nouvelles,  on  exciterait  l'orgueil  de  la 
Prusse  et  l'on  arriverait  à  une  rupture . 

Si  l'on   ne  voulait  pas  la  guerre  peur  la  guerre, 
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si  l'on  ne  voulait  que  la  chose  essentielle,  c'est-à- 
dire  qu'une  candidature  hostile  à  la  France  disparût, 
il  fallait  s'en  tenir  là;  mais  insister,  c'était  faire 
naître  des  questions  d'orgueil  entre  deux  grandes 
nations  également  susceptibles,  et  la  guerre  devenait 
inévitable.  (Approbation  à  gauche.) 

Maintenant... 

Un  membre  au  centre.  —  Ah  !  écoutons  la  conclu- 
sion! 

M.  Thiers.  —  Vous  êtes  pressés  ;  je  le  suis  autant 
que  vous  ;  mais  il  faut  ne  pas  m'interrompre,  si  vous 
ne  voulez  pas  que  la  discussion  se  prolonge. 

A  gauche.  —  Parlez  !  Parlez  ! 

M.  Thiers.  —  Il  a  été  évident  pour  tout  le  monde 
que,  si  l'on  ne  s'en  tenait  pas  au  résultat  essentiel, 
que,  si  l'on  faisait  naître  des  querelles  d'orgueil,  la 
question  deviendrait  insoluble,  et  que  nous  aurions 
la  guerre. 

Eh  bien,  je  dis  que  c'est  une  chose  déplorable 
que,  l'intérêt  de  la  France  étant  sauvegardé,  on  ait, 
par  des  excitations  d'orgueil,  amené  la  guerre.  {Déné- 
gations sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Assentiment 
sur  quelques-uns  à  gauche.) 

Eh  bien,  voyons... 

Sur  plusieurs  bancs .  —  Assez!  Assez! 

M.  Thiers.  —  11  n'est  donc  pas  vrai  que  ce  soit 
pour  avoir  défendu  l'intérêt  essentiel  de  la  France 
qu'on  a  la  guerre;  c'est  parce  qu'après  avoir  obtenu 
le  triomphe  de  l'intérêt  essentiel,  on  s'est  jeté  dans 
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des  querelles  de  mots  but  Lesquelles  Les  susceptibilités 
des  deux  nations  devaient  se  rencontrer.  (I  ives  récla- 
mations sur  un  grand  nombre  de  banes.  —  Approbation 
à  gauche.) 

Maintenant  j'ajoute...  {Marques  nombreuses  d'im- 
patience.) 

Je  descends  de  cette  tribune. 

A  gauche.  —  Parlez!  Parlez! 

M.  Thiers...  — Et  j'en  descends  devant  les  diffi- 
cultés que  vous  m'opposez,  alors  cependant  que  je  ne 
blesse  ni  aucune  convenance,  ni  aucune  personne,  ni 
aucun  parti  dans  cette  assemblée;  j'en  descends  sous 
la  fatigue  que  vous  me  faites  éprouver  en  ne  voulant 
pas  écouter. 

Toutefois,  je  ne  descends  de  la  tribune  que  parce 
que  j'ai  pu,  malgré  vous,  malgré  vos  incessantes 
interruptions,  établir  le  point  essentiel  de  la  discus- 
sion :  à  savoir,  que  l'intérêt  de  la  France  était  sauf, 
et  qu'on  a  fait  naître  entre  les  deux  nations  des  ques- 
tions de  susceptibilités  qui  devaient  rendre  la  guerre 
inévitable.  C'est  là  votre  faute!...  |  Murmures  sur  plu- 
sieurs banes.  —  Approbation  à  gauche.) 

On  me  demandera  :  la  faute  commise,  je  l'appelle 
la  faute,  parce  que  c'est  le  seul  nom  à  lui  donner,  la 
faute  commise,  que  fallait-il  faire? 

Il  fallait,  puisque  l'Europe  était  de  si  bonne  volonté 
dans  ce  moment-là,  lui  donner  le  temps  d'intervenir 
de  nouveau.  (Bruyantes  exclamations  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 
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M.  Granier  de  Cassagnac.  —  C'est  cela!  il  fallait 
laisser  la  Prusse  commencer  la  guerre  tout  à  son 
aise. 

M.  le  comte  de  Leusse.  —  Il  fallait  donner  aux 
Prussiens  le  temps  d'arriver  à  Paris! 

M.  le  marquis  de  Pire.  —  Notre  ambassadeur  a  été 
insolemment  éconduit  !  Il  fallait  attendre  qu'il  fût 
assassiné,  comme  nos  plénipotentiaires  à  Rastadt! 
(Bruit  confus.  —  N'interrompez  pas!  N'interrompez 
pas  !) 

M.  Thiers.  —  Il  fallait  donner  à  l'Europe  le  temps 
d'intervenir;  ce  qui  n'empêchait  pas  que  vos  arme- 
ments ne  continuassent,  et  il  ne  fallait  pas  se  hâter  de 
venir  apporter  ici,  dans  le  moment  où  la  suscepti- 
bilité française  devait  être  la  plus  exigeante,  des  faits 
qui  devaient  causer  une  irritation  dangereuse. 

Ainsi,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  pour  l'intérêt 
essentiel  de  la  France,  c'est  par  la  faute  du  cabinet 
que  nous  avons  la  guerre.  (Réclamations  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

A  gauche.  —  Très  bien!  Très  bien! 

A  la  suite  de  ce  discours,  M.  Jules  Favre  demanda  qu'a- 
vant de  passer  à  la  discussion  des  projets  de  loi  présentés, 
la  chambre  reçût  communication  des  dépêches  échangées 
et  notamment  de  celle  par  laquelle  le  gouvernement  prus- 
sien avait  notifié  sa  résolution  aux  gouvernements  étrangers. 
Cette  proposition  fut  rejetée  par  159  voix  contre  83,  et,  le 
soir  même,  les  projets  de  loi  furent  votés  dans  une  séance 
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de  nuit,  après  la  lecture  d'un  rapport  de  M.  de  Talhouet, 
qui  déclara  que  le  sentiment  profond  produit,  dans  le  sein 
de  la  commission  dont  il  était  l'organe,  par  l'examen  des 
documents  qui  lui  avaient  été  communiqués,  était  que  la 
France  ne  pouvait  tolérer  l'offense  dont  elle  venait  d'ôtro 
l'objet. 
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